
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 



UCNRLF 




B M ^*1a ttH 



à 



§ ^' 



-^^^ 



j>^-i 



Î-* 



« ^ 



-5Sj 



.-* .jé\ 





'w 



a^A'^'^-Sl 



^r^. ^...-^...ii M -. -wsfUM^^,^ r\ rm ' » } m -OLMiâi^ 'nHaH . ft'.iM l B^ ,, 



\- 



REESE LIBRARY 
UNIVERSITY OF CALIFORNIA. 



Class 



' i,m-M^.^MM.M,jr. 



--;«. V -U U^TT-^r- 



I 




.31^ 



IL. A. 

TABLE LATINE D'HÉRACLÉE 

(LA PRÉTENDUE LEX JULIA MUNICIPALIS) 



PAR 

Henri LEGRAS 

DOCTEUR EN DROIT 



PARIS 

LIRRAIRIK NOUVELLE DE UKOIT ET DE JUHISPRUDENCB 

ARTHUR ROUSSEAU, ÉDITEUR 

14, RUE SOUFFLOT ET RUE TOULLIER, 13 
1907 



»*ir"" 



LA TABLE LATINE D'HÉRACLÉE 

(LA PRÉTENDUE LEX JVLIA MVNICIPAUS) 



ABREVIATIONS 



C. 1. L. = Corpus Inscriptionum Latinarum. 

C. I. Gr. = » » Graecarum. 

C. T. A. ^ > » Atticarum. 

Kaibel = » » Graecae. Italiae, Siciliae. 

Daremberg et Saglio = Dictionnaire des Antiquités de — 

Pauly-Wissowa = Realencyclopftdie de Pauly, nouvelle éd. par 
Wisso'wa. 

Liebenam, Stftdteverwaltung = Stâdteverwaltung im Rômîschen 
Kaiserreiche : w. Liebenam — Leipzig — 1900. 



AVANT.PROPOS 



Le présent ouvrage est le résultat de plusieurs années 
iC études juridiques et historiques poursuivies concurrem- 
ment devant les Facultés de Droit et des Lettres à f Uni- 
versité de Caen, La plupart des questions qui y sont discu- 
tées ont en effet déjà fait ï objet d'un mémoire pour le 
diplôme d'Etudes supérieures d'histoire et de géographie 
présenté au mois de juin 1906 ; ce travail remanié et com- 
plété a été agréé par la Faculté de Droit comme thèse de 
Doctorat juridique [soutenue le 8 janvier 1907). 

Sans les enseignements et les conseils, que lui ont pro- 
digués ses maîtres, une étude de cette étendue n aurait pu 
être menée à bonne fin par fauteur. Il désirée surtout ap- 
porter f hommage de sa reconnaissance et de sa qratitude à 
M, As tout, professeur de Droit romain à la Faculté de 
Droit de Caen^ et à M. Besnier professeur d*histoire 
ancienne à la Faculté des Lettres, à qui il doit fidée même 
d'entreprendre ces recherches: il n'était que juste de dédier 
cette œuvre au savant professeur, qui a suivi sa composi- 
tion avec un si vif intérêt, et témoigné à son auteur la plus 
inépuisable complaisance. 



Paris^ 1^2 janvier 1907. 
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PREMIÈRE PARTIE 



INTRODUCTION 

LES TABLES d'hÉRAGLÉB. 



A) Lieu et circonslances de la découverte. 
Histoire du texte. 

Situation cTHéraclée. — Les deux tables de bronze con- 
nues sous ce nom n*ont pas été trouvées à remplacement 
même autrefois occupé par la ville d'Héraclée : cette cité 
hellénique, colonie de Tarente (1) s'élevait à 24 stades 
(5 à 6 kilom.) de la mer sur la rive droite de TAciris (2). 
Elle couvrait le plateau allongé de TOuest-Nord-Ouest 

(1) Strabon, 6, 264 ; Pline, H. N., 3, 15 et 9. — Cf. Leaormant, La 
Grande Grèce, 1881, t. I, p. 163 et ss. ; H. Nissen, ItaL Landeskunde. 
II, 915. 

(2) Cf. Pauly-Wissowa, I, 1170. 

L. - 1 
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à rEst-Sud-Esti que dessine sur la carte la courbe de 
Ôiveaù de 30 mètres, daps une de ces fortes positions dé- 
fensives comme les recherchaient les fondateurs de ville 
dans Tantiquité : au Sud la pente rapide d*un ravin encaissé, 
au Nord les terrains en contre-bas de la vallée de TAciris 
(auj. Agri ou rivière de Policoro), à TEst les plaines maré- 
cageuses, qui bordent le golfe de Tarente ; la petite colline, 
où est aujourd'hui bâti le bourg de Policoro fortifiait l'an- 
gle Nord-Est, bastion avancé, isolé du plateau par un pli 
de terrain, qui surveillait le cours inférieur de TAciris. Vers 
l'Ouest seulement la ville était dominée par des hauteurs, 
derniers contreforts entre TAciris et le Siris (auj. le Sinni) 
des montagnes, qui couvrent tout Tintérieur de l'ancienne 
Lucanie (1). 

Lieu de la découverte. — Les textes épigraphiques ont été 
mis à jour au Nord-Est, à une égale distance (11 kilom.) 
d'Héraclée et de Métaponte, en un lieu nommé Luce, 
auprès de l'ancien bourg d'Andriace, dans le lit de la Sa- 
landrella (auj. Acinapura ou Cavone), FAcalandrus de 
Pline (2). Ce point, selon Mazzocchi (3), est à 5000 pas, soit 
environ 7 kilom. 400 de la mer (4). 

Circonstances de la découverte, — En février 1732, à la 
suite de grosses eaux, qui avaient amolli et affouillé les 
alluvions, un paysan heurta en labourant un fragment de 
bronze : c'était la partie inférieure d'une table opisthogra- 
phe, portant d'un côté un texte grec, de l'autre un texte 



(1) Cf. la carte ci-jointe. 
. (2) Pline, H. N., 3,97. — Cf. Pauly-Wissowa, I. 131. 

(3) Commentarti in aeneas tabulas Heraclaeenses, p. 2. 

(4) La carte ne faisant pas mention d'un lieu portant le nom de 
Luce en cet endroit on n*a pu déterminer Tendroit précis de la décou- 
verte. 
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lalin: la loi romaine de la 1. 75 à la fin ; sur Tautre face, le 
cadastre des terres relevant du temple de Dionysos et les 
clauses à imposer à leurs fermiers (à partir de la 1. 50). 
Une vingtaine de jours plus tard, au début de mars 1732, 
des recherches entreprises attmème lieu amenèrent la trou- 
vaille d'une seconde lame de bronze, gravée d'un seul côté, 
en caractères grecs : cadastre et exploitation des possessions 
d'AthénaPolias(l). 

L <iaes Britannicum x>. — Premières publications partiel- 
les. — On ne sait au juste, comment revit le jour le début de 
la table opisthographe (les 74 premières lignes de la loi la- 
tine). Le dernier découvert, il fut pourtant le premier pu- 
blié : vendu à un marchand d'antiquités, il fut porté à un 
collectionneur de Rome bien connu : Ficoroni. Dès 1735 il 
est acheté par un chevalier anglais Brian Fairfax. De retour 
dans sa patrie il le fait éditer par un érudit italien, Thellé- 
nisant Michaeli Mattaire, en 1736(2). L'inscription, nom- 
mée en raison de son séjour en Angleterre aes Britannicum 
attira aussitôt l'attention des antiquaires : trois éditions, 
dont deux avec un commentaire abondant, parurent coup 
sur coup : celle de Franciscus Carolus Conrad en 1738 (3) ; 
celle de Scipio Marchio Maffei en 1739 (4) ; enfin en 1740, 
celle de l'épigraphiste bien connu Muratori (5). 

(l)Mazzocchi, Commenlarii^ etc., p. 1 à 5. —Il emprunte son récit 
au curé de Pisticei. 

(2) Antiquae inscriptiones duae graeca et altéra latina, cum brevi 
notarum ipecimine. London, 1736. — Cf. Mazzocchi,/oc.ci7., p. 144-164. 

(3) Parergorum libri /K, in quitus antiquitates et historia juris 
Romani ittustrantur. Helmstadt, 1738, t. m, p. 350, reproduit par 
Mazzocchi, toc. cit., 292-305. 

(4) Observationes titterariae, 1739. Vérone, t. lïl. 

(5) Novus Thésaurus veterum inscriptionum. Milan, 1740, t. II, p.582, 
commentaire très bref. 
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Cependant la table grecque intacte et la partie» inférieure- 
de la table opisthographe (11 .75-164 de la loi romaine) en- 
traient dans la collection de Carolus Guevara, chevalier de 
Jérusalem, noble Napolitain, dont Mazzocchi (1) loue l'éru- 
dition : ils vont devenir Vaes Neapolitanum des premiers 
commentateurs. 

Découverte de lunité du document, — La réunion des 
deux fragments malencontreusement séparés fut l'œuvre 
d'Alexandre Symmaque Mazzocchi (1684-1771), directeur 
du séminaire de Naples, célèbre alors pour sa connaissance 
de l'antiquité, aussi bien hébraïque, que latine ou grec- 
que. En relation avec la plupart des érudits, membre cor- 
respondant des principales Académies d'Europe, il ne pou- 
vait ignorer les publications répétées de Vaes Britannicum. 
Il sut reconnaître que les textes gravés sur les bronzes 
achetés par Guevara étaient heureusement complétés par 
les dispositions des inscriptions imprimées. Il parvint à dé- 
cider Guevara à l'acquisition du fragment de table trans- 
porté en Angleterre, dont le premier propriétaire était 
mort. Les deux tables ainsi reconstituées furent, à la prière 
du roi de Naples, déposées au Musée Borbonico : elles y 
figurent encore aujourd'hui sous le n" 2480. 

La première édition complète : Mazzocchi. — Il apparte • 
nait à l'auteur de cette reconstitution du document d'en 
donner la première édition complète: Mazzocchi (2) y apporta 
le plus grand soin et réussit à établir définitivement le texte 
sur la plupart des points. Il y joignit un commentaire abon- 
dant,lepremier qui aitété composé pour Vaes Neapolitanum. 
Cet ouvrage (600 pages in-folio avec plusieurs planches 

(1) Mazzocchi, loc. cil., p. 3. 

(2) /n regii Herculanemis Mvisei aeneas tabulas Heracleenses corn- 
mentarii, Naples, 1754 ; 2* éd., Paris, 1755. 
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reproduisant Tinscription grecque et Finscription latine) 
consacra sa réputation : deux ans après sa publication Maz- 
zoccbi était admis à l'Académie des Inscriptions (1756). 

Le texte grec. — Dès lors le texte latin et le texte grec 
vont suivre chacun une destinée différente: l'inscription 
grecque, qui occupe une face de chacune des deux tables 
est une décision du peuple d'Héraclée remontant à la fin 
du IV® siècle avant Jésus-Christ : elle règle la mise à ferme 
des terres consacrées à Dionysos et à Athéna Polias ; comme 
des particuliers les avaient usurpées en profitant de l'ensa- 
blement de bornes par les alluvions de l'Aciris, le cadastre 
minutieux des fonds propriété des Dieux est joint à la loi 
et gravé avec elle sur le bronze. Il est assez détaillé et exact 
pour que Ton ait pu dresser le plan des domaines ainsi 
repris au profit du trésor des temples (1). On y trouve une 
application intéressante en pays grec de ce qui va devenir 
l'art des agrimensores romains. 

On indiquera seulement les dernières éditions de ce 
texte (2). 

Kaibel : Inscriptiones Graecae Siciliae et Italiae (1890), 
no 645 ; 

Dareste et Haussoulier : Inscriptions juridiques grecques 
(1891-1894), 1, p. 193, avec une traduction française. 

F. Solmsen : Inscriptiones Graecae ad Inlustrandos Dia- 
lectos selectaCy 1903, p. 31. 

Le texte latin. — L'inscription latine, que l'on se pro- 

(1) Cf. Dareste et Haussoulier : Inscriptions juridiques grecques^ I, 
p. 222-223 et Kaibel, 77»cr. Graecae Siciliae et Italiae, p. 172173. 

(2) Par son étendue et l'intérêt de ses dispositions il aurait mérité 
de trouver place dans le recueil de M. Dittenberger : Sylloge inscrip» 
Honum graecarum (1898-1901). 
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pose d'étudier ici, fut pour la première fois Fobjet d'une 
édition spéciale en Angleterre : 

Pettingal : The Latin inscription on the copper table disco- 
vered near Heraclea. London, 1760 (Nonvidi ; ouvrage fu- 
tile selon Mommsen, C. I. L., Ii, p. 123). 

Elle ne paraît avoir été connue en Allemagne et y avoir 
attiré l'attention des juristes qu'un demi-siècle plus tard, 
grâce à l'édition qu'en donna Ritter Hugo (1764-1844) : 
accompagnée d'une traduction allemande et de quelques 
notes relatives à l'établissement du texte, elle parut dans 
son Civilistisches Magazin, t. HT, 1812, p. 340 et ss. sous 
le titre de : Rômischer Volksschltiss vermischten Inhalts 
ûber die Polizei in Rom, und die Municipalverfassung in 
Italitny gefunden bei Heraclea, 

Marezoll en 1816 reproduit le texte encadré de deux séries 
de notes, les unes (au haut des pages) concernant la correc- 
tion matérielle du texte, les autres (au bas des pages) conte- 
nant un commentaire historique et juridique. — Cf. p. 183. 

Texte et notes sont du reste empruntés à Touvrage de 
Mazzocchi, auquel ces premières éditions ajoutent fort peu 
de choses. 

L'inscription d'Héraclée, que les Latini sermonis vêtus- 
tioris reliquiae d'Egger (p. 299) avaient déjà rendu facile^ 
ment accessible en France (1843), trouva place comme loi 
de l'époque républicaine au tome I du Corpus inscriptio- 
num latinarum (1^ éd., 1865), n^ 206. Elle est encore 
insérée dans les choix d'inscriptions donnés par: 

Bruns : Fontes j'uris 7 oma7ii antiqui, Fribourg-en-Bris- 
gau, 6«éd., 1893, p. 104-113. 

Dessau: Inscriptiones latinae selectae. Berlin, 1902, H, 
n« 6085. 

P.-F. Girard : Textes de Droit romain, Paris, 3« éd., 1903, 
p. 78-87. 
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Enfin le fac-similé photographique, reproduisant avec- la 
plus grande fidélfté les détails de la gravure, contenu dans 
l'ouvrage de Fr. Bitschl : Priscae Latinilatis Monumenta 
epigraphica... exemplis lUhographicis repraesentata, 1862, 
planches 33-34, suffit pour une sérieuse étude épigraphique 
du document. 



B) Aspect extérieur du doeament. — Date. 
Position delà question. 

Dimensions. — La table de bronze, qui porte l'inscrip- 
tion latine, mesure 1 m. 33 de haut sur 38 centimètres de 
large. La cassure qui Ta séparée en deux parties, s'est pro- 
duite environ aux deux tiers de sa hauteur. En ressoudant 
les deux fragments on a effacé presque entièrement la ligne 
75 du texte latin : la brisure avait été si nette que Mazzocchi 
avait pu facilement lire tous les mots de cette ligne en rap- 
prochant les deux fragments. 

L'inscription latine débute au sommet de la table au cours 
d'un développement. Elle se termine à quelque distance de 
Textrémité inférieure, On en peut naturellement conclure 
avec Mommsen (1), que l'on possède la fin de la matière 
traitée : l'emploi d'une lame de bronze déjà utilisée sur une 
face est une preuve, que Ion veillait à éviter toute dépense 
inutile de métal. 

Date d'après la paléographie et la langue, — L'aspect 
des caractères, non sans analogie avec ceux de la loi 
deXXqiuiestoribiùs{2) de Sylla, lui assigne comme date 
de gravure les 50 ou 60 dernières années de la République 

(1) G.I.L., II, n<» 206, fin du Commentaire. 

(2) C.I.L., I|j 202 ; Girard, Textes, p. 64. 
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romaine. La panse non fermée des P (11. 1, 13,29,113, 159, 
etc.), les Q dont la queue ne dépasse généralement pas la 
ligne, appartiennent à un alphabet épigraphique, qui n'est 
plus en usage à la mort de César (1). 

L'emploi de formes archaïques à côté d'autres plus mo- 
dernes est également un caractère de cette époque de traïf* 
sition qui précède Tâge de l'épigraphie et de la langue clas- 
siques. 

e/poiirîttef (11. 24, 56,etc.); quei {Il 24, 33, 80, 89, 
110, etc.); ^ei (11. 1, 4, 7, 10, etc.). 
net (1.17); datifs pluriels en ieis (11.158,75,etc.). 
infinitifs passifs en ei[lL 1, 2, 33, 4, 3, etc.), 
ubei (W. 20, 15, etc.) ; deicei (1. 8 ) ; utei (11. 8, 
11, 161) : au lieu de ii, qui, si, ni, iis, diret, 
uti. — Dans la loi de XX quaestoribus on 
trouve déjà la forme classique eis. 
i pour ii : municipi (11. 149, 159). 
u pour i: proœumeis (U. 42, 144, 24). 
opourw: queiqùomque, quemquomque {IL 18, 33, 83, 
98, IM, etc.). 

suom (1. 34) comme dans la loi de Tarente, à 
côté de suum (1. 32) ; 
quipourc: quoi {IL 27, 30, 43, 126): queiquomque etc. 
(V. plus haut) ; cependant pecwnta (U. 19, 37, 
etc.) et non pequnia comme à Tarente ; quojus 
. (U. 53, 33, 92, 116, etc.) ; quom (U 1, 151), 
à côté de cum (1. 150, 143). 
. Caussa avec s comme à Tarente (U. 59, 60, 65, 120, 
il6, etc.), 

Aput^o\ïxapud[\i. 15, 34, 120). 

(i) Cf. Ca^^nai, Coutz cTépigraphie latine, 1898, p. 19-20. 
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Referundum au lieu de référendum (IL 122, 14, 15, 155). 

In demeure en composition devant m : inmolitum (1. 70) 
pour immoliium^ tandis que sur la table de Tarente (1) le 
mot est écrit avec deux m (1. 40). 

Au contraire, le bronze de Tarente présente toujours le 
parfait ancien : faxit, et l'inscription d'Héraclée le parfait 
classique /e^m7 (11. 42, 91, 101, 140, etc.). 

En présence de ces formes d'âge divers l'examen externe 
du document ne peut donner de résultats précis : la date 
de cette inscription ayant été regardée, en raison de consi- 
dérations, dont en examinera plus loin la valeur, comme 
un résultat définitivement acquis, on s'est servi d'elle comme 
d'un terme de comparaison certain, pour déterminer l'âge 
des textes postérieurement découverts (2). Aussi lorsqu'on 
prétend remettre en question cette date, est-il préférable de 
demander des indications plutôt à l'étude interne de son 
contenu qu'à son aspect extérieur. 

. Cependant on peut encore noter : 1) l'habitude d'aller à 
la ligne en coupant les mots, ce que Ton évitait dans les 
anciennes inscriptions, mais ce qui peut s'expliquer ici par 
le désir de perdre le moins de placé possible : il n y a plus 
de mots coupés dans les 60 dernières lignes (le dernier de 
curionum se trouve 1. 105), quand le graveur s'est vu assuré 
de pouvoir terminer facilement sur la lame de bronze, qu'il 
travaillait ; 2) les fautes d ortographe assez nombreuses (3) 
sont une preuve que le texte a été gravé par un ouvrier de 



(1) Lex data donnée à ce munîcipe au lendemain de la guerre sociale, 
Ephem epig,, 1903, p. 1 ; Dessau, II, 6086 ; Girard, Textes, p. 61. 

(2) Cf. Mommsen, Ephem. epig,^ loc, cit, ; Scialoja, Bullet, delVInstit* 
di Diritto Ifom., IX, 1896 (à propos de Tarente) ; Hubner, Ephem, epig.^ 
II, 1875, à propos de Genetiva. 

(3) Ci. C.I.L., II, p. 126. 
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ce pays, où Ton parlait grec (Cf. ch. IV de la IV® partie), 
comme l'emploi d'une table portant déjà une loi d'Héraclée 
mettait hors de doute sa rédaction sur les lieux mêmes, 
où on l'a découvert ; 3) la matière employée, le bronze, 
est celle usitée pour l'exposition publique durable des 
lois (1) : loi de XX quaesioribusy loi agraire (2), les leges 
datae des municipes, et des provinces: lois de Tarente, 
de Genetiva, de Gallia Cisalpina, etc. (Cf. p. 217, 221). 

Période^ où se place la rédaction du document d après 
son contenu. — De la lecture du texte trois conclusions se 
dégagent immédiatement : on est en présence de règles 
juridiques formant deux groupes bien distincts : i^ les 
unes se rapportent aux distributions de blé (11. 1-20) ; à 
Tentretien des chaussées et des trottoirs, à la circulation 
des chars, à la défense des places et lieux publics contre les 
usurpations des particuliers de la ville de Rome (11. 20-83); 
2^ les autres à Forganisation municipale en Italie : le re- 
crutement des sénats locaux (11. 83-143), les opérations du 
cens (11. 143-158), la rédaction des lois pour les municipia 
fundana{}\. 158-164). Ce sont des dispositions législatives 
votées parle peuple romain, carie texte renvoie à lui-même 
comme à une lexrogata (l. 24). 

L'époque la plus vraisemblable pour l'élaboration de 
lois, ou d'une grande loi intéressant toutes les communes 
de citoyens romains en Italie est la fin de la guerre sociale 
(664/90), au moment où les lois Julia et Plautia Papira con- 
cédaient le droit de cité à tous les membres de la confédèra- 
tipii Romano-Italique. En tout cas, il est certain que ces dis- 
positions sur les sénats des communes de citoyens et le 



(1) Cf. Mommsen, Droit public^ Vif, p. 425. 
(2)C.I.L.,I ,200. 
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rattachement au cens romain, comme partie intégrante du 
cens des citoyens, des recensements opérés par les magis- 
trats locaux ne sauraient être antérieurs à la généralisation 
du droit de cité à toute la Péninsule. 

Enfin ce texte législatif est certainement plus ancien que 
la dernière année de la dictature de César (710/44) : car la 
1. 34, qui donne les titres des édiles alors existants, ne men- 
Monne pas les aediles ceria les , créés par César à la fin de sa 
vie(1). On pourrait, il est vrai, objecter, que ces magis- 
trats spécialisés dans les services de Tannone auraient pu 
exister et ne pas être nommés à propos de la voirie, dont il 
est seulement question dans ce passage ; mais le mois de 
Quinctilis (1. 98) a échangé son ancien nom contre celui 
du héros divinisé aussitôt après sa mort (2). 

Position de la question. — On se propose de reprendre 
le problème de la nature et de l'origine de ces dispositions 
législatives gravées sur le bronze àHéraclée entre 664/90 
et 710/44: 

i^ On donnera une traduction aussi précise que possible 
de ec texte, dont on ne connaît qu'une traduction alle- 
mande (3), en séparant nettement par une division en titres 
et en paragraphes les divers sujets, qui s y trouvent traités. 
Un commentaire historique et juridique essaiera de dégager 
le sens, la portée exacte, l'origine des dispositions les plus 
capables de nous renseigner sur Fensemble du document 
ou les plus instructives sur les institutions juridiques à la 
fin de la République ; 

2^ On exposera les systèmes divers, qui ont été échafau- 
dés sur le contenu de ce document au point de le faire perdre 

(1) Dion Cass., 43,M ; Suét., J. Caes., 41;Pomponiu8,D.l,2, 2, 32. 

(2) Gensorinus, 22, 16. — Cf. Karlowa, I, 438. 

(3; R. Hugo, Civilisiùches Magazin^ III, 1812, p. 340. 



12 PREMIÈRE PARTIE. — INTRODUCTION 

de vue, et de substituer à la réalité une conception à ;?nori : 
la lex Julia municipalis ; 

3° On examinera toutes les réponses diverses, présentées 
ou non, dont paraît susceptible le problème ; on tentera de 
donner une explication, où la part de Thypothèse soit moins 
considérable que dans les théories défendues jusqu'ici à ce 
sujet. 

Les découvertes récentes (celle en particulier de la table 
de Tarente), ont rendu extrêmement contestables les idées 
généralement admises sur la table d'Héraclée : elles exigent 
la reprise de toute cette étude. Son intérêt pour l'histoire 
générale est réelle : de la conception, que Ton se fait de la 
nature de ce texte, dépend en grande partie celle que Ton 
défend sur la manière, dont s'est élaboré le droit municipal 
à la fin de la République romaine. La façon dont on se re* 
présente les procédés employés après la guerre sociale pour 
organiser les nouvelles communes de citoyens au sein de 
l'Etat, ainsi que la part d'autonomie laissée au municipe 
italien, est en étroit rapport, on le verra, avec les conclu- 
sions que l'on adopte sur le bronze d'Héraclée. 
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TABLE LATINE D'HERACLEE 



TEXTE 



. . .quem h(ac) l(ege) ad co(n)- 
8(ulem) proÛterei (1) oportebit,8ei 
is, quom eum profiterei oportebit, 
Romae non erii, tu m quel ejus | 
negoiia curabit, is eadem omnia, 
quae eum, quojus negoiia cura- 
bit, sei Romae esset, h(ac) i(ege) 
proGterei | oporteret, item isdem- 



* Les caractères italiques distin- 
guent les lettres restituées ; les pa- 
renthèses ( ) le développement des 
abréviations ; les crochets [ ] les let- 
tres qui se trouvent à tort dans le 
texte ; les barres verticales j mar- 
quent les Ans de ligne sur la table 
de bronze. 



TRADUCTION 

TITRE PREMIER 

Procédure d'une déclaration 
devant les autorités romai* 
nés. 

Son objet : exclure les dé- 
clarants des distributions 
publiques (i)(x). ' 

Si celui que la présente loi 
oblige à faire une déclaration 
devant le consul, au moment d'y 
procéder n'est pas à Rome, dans 
ce cas une personne prenant soin 
de ses intérêts devra faire décla- 
ration de tout ce que la présente 
loi obligerait à déclarer celui, 
dont elle prend les intérêts, s'il 
était à Rome, dans les mêmes 



(jr) Les numéros renvoient auX 
exposés du commentaire rangés 
selon la même division par titres, 
que Ton a cru devoir introduire dans 
le texte même. 
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que diebusadco(i])s(ulein) profi- 
temino. | ^ 

Quem h(ac) l(ege) ad co;n)8fu- 
lem) proGterei oportebit, sei is 
pup(illus) seive ea pu(pillaj erit, 
tum quei ejus pup(illi) pu(pil]ae)ve 
5 iutor erit,item eadem || que ômnia 
in iisdem diebus ad co(n)8(ulein) 
proGtemino ita utei et quae qui- 
busque diebus eum eamve, sei 
pup(illus) pu(pilia)ye non | esset, 
h(ac) l(ege) profiterei oporteret. | 



Sei co(n)s(ul), arf quem h(ac) 
l(ege) professiones fieri oportebit, 
Romae non erit^ tum iç, quem 
profiterei oportebii.quod eum pro- 
flterei | oportebit, ad pr{aetorem) 
urbfanum) aut, sei is Romae non 
erit, ad eum pr(aetorem)j quei 
inter peregrinos juaf deicet, pro- 
fitemino, ita utei | eum ad co(n)- 
8(ulem), sel tum Romae esset, 
10 h(ac) l(ege) profiterei oporteret. || 

Sei ex eis co(n)s(ulibus) et pr(ae- 
toribus), ad quos h(ac) l(ege) pro- 
fessiones fierei oportebit, nemo 
eorum Romae erit, tum is, quem 
profiterei oportebit | , [et] quod 
eum [eum] profiterei oportebit ad 
tr(ibunum) plfebei) profitemino, 
ita utei eum adco(n;8(uIem)pr(ae- 
torem) que ur | b(anum) eumque 
quei inter peregrinos jus deicet, 
sei tum Romae esset, h(ac) l(ege) 
profiterei oporteret. | 



formes et aux mêmes jours de- 
vant le consul. 

Si celui que la présente loi 
oblige à faire une déclaration de- 
vant le consul est un pupille ou 
une {xx) pupille, dans ce cas le 
tuteur de ce pupille ou de cette 
pupille devra faire déclaration 
dans les mômes formes, aux mê- 
mes jours devant le consul de 
tout ce que la présente loi Tobli- 
geraità déclarer, s'il n*était ou si 
elle n*était un pupille ou une 
pupille. 

Si le consul, auquel la prséente 
ioi oblige d'adresser les déclara- 
tions, n*est pas à Rome, dans ce 
cas celui, qui devra faire une 
déclaration, adressera la déclara- 
tion, à laquelle il est obligé, au 
préteur urbain, ou s*il n'est pas à 
Rome au préteur, qui dit le droit 
aux pérégrins, dans les mêmes 
formes et conditions, dans les- 
quelles la présente loi Tobligerait 
à faire sa déclaration devant le 
consul, s'il était alors à Rome. 

Si aucun des consuls et pré- 
teurs, auxquels la présente loi 
oblige d'adresser les déclarations, 
n'est à Rome, dans ce cas celui 
qui devra faire une déclaration, 
adressera la déclaration, à la- 
quelle il est obligé, à un tribun 
de la plèbe, dans les mêmes 
formes et conditions, dans les- 
quelles la présente loi l'obligerait 
à faire sa déclaration devant le 



{xx) C'est-à-dire un garçon ou une 
fille impubères eisuijuris. 
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Quod quemquem h(ac) l(ege} 
profilerei oporiebit, is, apud quem 
ea professio flet, ejus quee pro- 
fitebitur nomen, et ea quae pro- 
I fessus erit, et quo die pro- 
fessus sit, in tabulas publicas (2) 
refei^nda carato, eademque om- 
15 nia quae uteique in tabulas || ret- 
tulerittta in tabulam in album (3) 
referunda curato idque aput fo- 
rum, et quom frumentum populo 
dabitur (4),ibei ubei(5)frumen- | 
tum populo dabitur cottidie ma- 
jorem partem diei propositum 
habeto, u(nde) d(e) p(lano) r(ecte) 
l(egi) p(088it) I (6). 



Queiquomque frumentum po- 
pulo dabit dandumve curabit, nei 
quoi eorum,quorum nomina h(ac) 
l(ege) ad co(n]8(ulem) pr(aetorem) 
fr(ibunum) pl(ebei) in ta | bula 
in albo proposita erunt, frumen- 
tum dato neve dare jubeto neve 
sinito» Quei adversus ea eorum 
quot frumentum | dederit, is in 
tr(itici) m(odio8) I HS looo populo 
dare damnas este, ejusque pecu- 
20 niae queivolet petitio este || (7). 



consul, le préteur urbain et celui 
qui dit le droit aux pérégrins, 
s'ils étaient k Rome. 

Relativement au contenu de la 
déclaration que la présente loi 
oblige à faire, celui, k qui cette 
déclaration sera adressée, aura 
soin de faire porter sur les re- 
gistres publics (2) le nom du dé- 
clarant, les termes de sa déclara- 
tion, et le jour, où il Ta faite ; — 
toutes ces mentions, qu*il aura 
portées sur les registres, il aura 
soin de les faire reporter exacte- 
ment sur UQ tableau (3), et ce 
tableau, il le tiendra affiché sur 
le Forum, et lorsqu*on donnera 
du blé au peuple (4), là où Ton 
donnera du blé au peuple (5), tous 
les jours pendant la plus grande 
partie de la journée, de telle ma- 
nière qu'il puisse être lu facilo- 
roent du niveau du sol (6). 

Quiconque donnera du blé au 
peuple ou aura soin qu'il en soit 
donné devra se garder de donner 
du blé, d en faire ou d'en laisser 
donner k aucun de ceux, dont les 
noms conformément à la présente 
loi auront été affichés sur le ta- 
bleau en présence d*un consul, 
d*un préteur ou d'un tribun de la 
plèbe. Celui qui contrairement k 
ces défenses aura donné du blé à 
une de ces personne sera obligé 
(x) de donner au peuple 50.000 



(x) et. la damnatio du nexum, du 
testament per aes et libram, des ju- 
gements. 
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Quae viae (8) (9) in urbem Ro- 
m(am) propiusve u(rbem) R(o- 
mam) p(as8us) M ubei continente 
habitabitur (10), sunt erunt, quo- 
jus an te aedeûcium earum quae | 
via erit, is eam viam arbitratu 
ejus aed(ilis), quoi ea pars urbis 
h(ac) l(ege) obvenerit, tueatur; 
isque aed(ili8) curato, uti quorum 
I ante aedificium erit quamque 
viam h(ac) l^ege) quemque tueri 
oportebit, ei omnes eam viam ar- 
bitratu ejus tueantur, neve eo | 
loco aqtia consistât, quominus 
commode populus ea via utatur | 



Aed(iles) cur(ules) aed(iles) 
pl(ebei), quei nunc sunt % quei- 
quomque post h(anc) l(egem) r(o- 
gatam) factei createi erunt eumve 
mag(istratum) inierint,iei in die- 
25 bus V proxumeis || ,quibus eo ma- 

* Il De paraît pas nécessaire de 
suppléer ici : « in diebus V proxu- 
meis post hanc legeoi rogatam », 
comme le fait Mommsen au CIL. 



sesterces {xx) par modius de fro- 
ment ; Taction en paiement de 
cette somme est ouverte à qui 
voudra Texercer (7). 

TITRE DEUXIÈME 
Police municipale de Rome : 
c Cura urbis > des Edil^ (8) 

(9). 

A. — Entretien des chaussées 
et trottoirs. 

Dans les rues présentes et à 
venir de la ville de Rome et dans 
celles des agglomérations subur- 
baines à moins de 1000 pas {x) 
de la ville de Rome (10), tout pro- 
priétaire d*un b&timent donnant 
sur une de ces rues devra entre- 
tenir cette rue conformément aux 
instructions de Tédile, à qui ce 
quartier de la ville sera écbu 
en application de la présente loi ; 
cet édile aura soin, que tous les 
propriétaires de bâtiments, don- 
nant sur une rue que la présente 
loi les oblige à entretenir , entre- 
tiennent cette rue conformément 
k ses instructions, et que l'eau ne 
séjourne pas en ce lieu de ma- 
nière & rendre moins facile au 
peuplé Tusage de cette rue. 

Les édiles curules, les édiles 
plébéiens, ceux actuellement en 
fonction , et tous ceux qui 
après le vote de la présente loi 
seront faits et créés ou entreront 
en charge, devront, dans les cinq 



{xx) Environ 13.000 francs 
chaque mesure de 8 lit 75. 
{x) Environ 1.478 mètres • 



par 
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^(istratu} designatei erunt, eumve 
inag(istratum) inierint *% inter 
se paranto aut sortiunto, qua in 
partei urbis quisque | eorum vias 
publicas in urbem Romam, pro- 
piusve u(rbem) R(oniam) p(a9SU8) 
M, reficiundas sternendas curet, 
ejusque rei procura tionem | ha- 
beat. Quae pars quoique aed(ilei) 
ita h(ac) l(ege) obvenerit, ejus 
aed(ilis) in eis loceis quae in ea 
partei erunt viarum reûcien | 
darum tuemdarum procuratio 
este, utei h(ac) I(ege) oportebit | 



Quae via m(er aedem sacram 
et aedificium locumve publicum 
et inter aedificium privatum est 
^ erit, ejus || viae partem dimidiam 
is aed(ilis), quoi ea pars urbis ob- 
venerit, in qua parte ea aedis sa- 
cra erit seive aediOcium | publi- 
cum seive locus publicus, tuemdam 
locato I . 



Quemquomque ante suum ae- 
dificium viam publicam h(ac) 
l(ege) tueri oportebit, quei eorum 
eam viam arbitratu ejus aed(ilis) 
I , quojus oportuerit, non tuebi- 
tur, eam viam aed(ilis), quojus 

** G.-à-d. au cas, où les élec- 
tions ayant été reculées jusqu'à la 
fia de Tannée les nouveaux édiles 
entreraient en fonction dès le jour 
de leur élection : cf. Mommsen, 
Droit public, II, 241-258 ; Daremberg 
et Saglio, Magistraius, p. 1533. 



jours de leur élection à cette ma- 
gistrature ou de leur entrée en 
charge, décider entre eux k 
Tamiable ou par le sort le quar- 
tier de la ville, dans lequel cha- 
cun d*eux prendra soin de faire 
réparer et paver les rues {xx) 'pu- 
bliques de la ville de Rome et k 
moins de 1000 pas de la ville de 
Rome et aura pouvoir à cet effet. 
Dans tout quartier échu k un édile 
en exécution de la présente loi, 
que cet édile ait donc pouvoir 
dans les lieux en faisant partie 
pour faire réparer et entretenir 
les rues, selon que la présente loi 
y oblige. 

Quand une rue sépare, séparera 
un édifice consacré au culte, un 
bâtiment ou un lieu public d*une 
part, et le bâtiment d*un parti- 
culier de Tautre, l'entretien de 
cette rue devra être pour la 
moitié affermé par Tédile, k qui 
sera échu le quartier de la ville, 
où se trouvera cet édifice consa- 
cré au culte, ce bâtiment public 
ou ce lieu public. 

Toutes les fois qu'un proprié- 
taire obligé par la présente loi 
d'entretenir une rue publique de- 
vant un bâtiment lui appartenant 
n'entretiendra pas cette rue con- 
formément aux instructions de 
Tédile compétent, Tédile, confor- 

(sx) Par opposition aux chemins, 
propriété privée, à l'intérieur des 
pâtés de maisons : seniilae, angipor- 
t^$, — Cf. Gilbert. Topogr. der Stadt 
Bom., III, 48 ; Nissen, Pompeian, 
Sludien, p. 564, 571. 

L. - 2 
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arbilratu eain tuerei oporUierit, 
tuemdam localo ; | isquc aed[ilis) 
diebus ne minus X antequam lo- 
cet aput forum ante tribunale 

35 suom propositum habeto. quam || 
viam tuendam el quo die locatu- 
rus sit, et quorum ante aedificium 
ea via sit ; eisque, quorum ante 
aedificium | ea via erit, procura- 
loribusve eorum domum denun- 
lietur facito, se eam viam localu- 
rum et quo die locaturus | sit ; 
eamque locationem palam in foro 
perq'uaeslorem) urb{anum) eum* 
ve quei aerariopraeeril (11) facito. 
Quamta pecunia eam ; viam loea- 
veril, tamtae pecuniae eu m eos- 
que, quorum ante aedificium ea 
via erit pro portioni, quantum | 
quojusque an le aedificium viae 
in lungiludine et in latitudine 
erit, q(uaeslor) urbfanus) queive 

4Q acrario praeerit in tabulas || pu- 
blicas pecuniae fact<«.e refera n 
dum curato. Ei quei eam viam 
tuemdam rcdemeril, tamtae pe- 
cuniae eumeos I veadtribuito(12) 
sine d^olo) m'alo). Sei is, quei 
adtributus erit eam pecuniam die- 
bus XXX proxumeis quibus ipse 
aut pro I curator ejus sciet adlri- 
butionem faclam esse ei, ^uoi ad- 
tributus erit, non solverit neque 
salis feterit, is | quamtae pecu- 
niae adlributus erit, lamlam pe- 
cuniam etejusdimidium ei, quoi 
adtributus erit, dare debelo, | in- 
que eam rem is, quoquomque 
de ea re aditum erit, judicem ju- 
diciumve ila dato. uloi d(» pocunia 



mément aux instructions duquel 
il aurait fallu l^entretenir, affer- 
mera l'entretien de cette rue ; 
cet édile 10 jours au moins avant 
la mise à ferme, aura sur le Fo- 
rum devant son tribunal une 
affiche indiquant la rue À entre- 
tenir, le jour de la mise à ferme, 
les propriétaires d'un bâtiment 
donnant sur cette rue ; à ces pro- 
priétaires d un bâtiment donnant 
sur cette rue, ou à leurs manda- 
taires il fera signifier à domicile 
son intention de mettre à ferme la 
rue et le jour, où il veut la mettre 
à ferme ; il fera procéder à cette 
mise à ferme publiquement sur 
le Forum par le questeur urbain 
ou le magistrat, qui dirigera lad- 
ministration du Trésor (11). Jus- 
qu*à concurrence de la somme 
pour laquelle il aura affermé cette 
rue, le questeur urbain ou le ma- 
gistrat, qui dirigera Tad ministra- 
tion du Trésor aura soin de faire 
porler sur les registres des créan- 
ces de l'Etat le ou les propriétai- 
res de bâtiments donnant sur 
cette rue, chacun proportionnel- 
lement à l'étendue de rue en lon- 
gueur et en largeur, sur le devant 
de son bâtiment. 11 déléguera (12) 
sans dol pour le paiement de cette 
somme ce ou ces propriétaires à 
celui qui aura soumissionné len- 
trelion de cette rue. Si le délégué 
dans les 30 jours, depuis qu'il 
aura eu connaissance lui-même 
ou son mandataire, que Ton avait 
opéré sa délégation, n*a pas payé 
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45 crédita * || judicem judiciumt^e 
dari oportere( | . 



50 



Quam viam h(ac) l(ege) tuem- 
dam locari oporlebit, aed^ilis)* 
quem eatn viam tueadam locare 
oportebit, is eam viam per | 
q(uae8tor6in) urb(anum) queive 
aerario praerit tuemdam locato, 
utei eam viam arbitratu ejus, 
quei eam viam locandam | cura- 
verit, tueatur **. Quamtam pecu- 
niam ita quaeque via locata erit, 
t(amtam) p(ecuniam) q(uaestor) 
ur(banus) queive aerario praerit 
I redemptorei, quoi e lege loca- 
tionis dari oportebit, heredeive 
ejus damdam adtribuendam eu- 
ratoll. 



Quominus aed(ile8) et nu vi- 
r{ei) vieis in urbem purgandeis, 
u vir(ei) vieis* extra propiusve 

* G*est la eondictio certae pecuniae 
crediiae que veut désigner le texte. 

** Gramroaticalemeot on ne voit 
pas quel peut être le sujet de ce 
verbe : ce ne peut être que le re- 
demptor, le souroissionuaire des tra- 
vaux. 

.r. n'a sert aussi bien à désifrner les 



cette somme ni fourni caution 
au délégataire, il devra verser au 
délégataire la somme déléguée et 
la moitié en plus ; pour cette 
affaire, que tout magistrat, à qui 
Ton 8*adressera à ce sujet, donne 
un juge et organise l'instance, 
comme il serait obligé de donner 
un juge, d'organiser l'instance 
pour une dette de somme d'ar- 
gent X. 

lorsque la présente loi obligera 
de mettre à ferme Tentretien 
d'une rue, Tédile obligé d'affer- 
mer l'entretien de cette rue, met- 
tra l'entretien de cette rue à ferme 
par le ministère du questeur ur- 
bain ou du magistrat qui dirigera 
Tadministration du Trésor : l'en- 
tretien de cette rue sera effectué 
conformément aux instructions 
de l'édile, qui aura pris soin de 
le faire mettre à ferme orjr. La som- 
me, pour laquelle cbaque rue 
aura été donnée à ferme, le ques- 
teur urbain ou le magistrat, qui 
dirigera l'administration du Tré- 
sor, aura soin de la faire verser 
ou déléguer au soumissionnaire, 
à qui les clauses du bail obligent 
de la verser, ou à son héritier. 

Les édiles, et les llllvirs prépo- 
sés au nettoyage des rues dans 
la ville, les Kvirs préposés au 
nettoyage des voies xxx (13) 
hors de la ville de Rome et à 
moins de 1000 pas de la ville de 
Rome, quels qu'ils soient, conti- 
nueront à pourvoir au nettoyage 
des voies publiques et auront 
pouvoir à cet effet comme par le 
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urbem Kom(am) passus M | pur- 
gandeis (13), queiquomque erunt, 
vias publicas purgandas curent 
ejusque rei potestatem habeant, 
I ita utei legibus pl(ebeijve 8c(i- 
lis) 8(enatus)oe c(on8ultis) oportet 
oportebit, ejus h(ac) ](ege) n(ihi- 
lum) r(ogatur) | 

Quojus ante aediûcium se- 
mita * in loco erit, is eam semi- 
tam, 60 aediflcio perpetuo lapi- 
dibus perpétuels | integreis con- 
tinentem constratam recte ha- 
beto arbitratu ejus aed(ilis), quo- 
jus in ea parte h(ac) l(ege) via- 
1^1^ ru m II procuratto erit | . 



Quae viae in u(rbem).R(omam) 
8unt erunt intrave * ea loca, ubi 
continenti habitabttur, ne quis 
in ieis vieis post k(alendas) Ja- 
nuar(ias) | primas plostrum (14) 
interdiu post solem ortum, neve 
ante horam X diei ducito agito, 
nisi quod aedium | sacrarum 
deorum immortalium caussa 
aedificandarum operisve publiée 
faciumdei causa advebei porta 
I ri oportebit, aut quod ex urbe 
exve ieis loceis earum rerum, 

roules dans la campagne que les 
rues de la ville. 

*• Ici trottoir, et non petit che- 
min ; cf. Nissen, Patnpelan. Stud.^ 
p. 521. 

* Cf. p. 82. 



passé, selon que les lois, plébis- 
cites ou sénatus-consultes les y 
obligent ou les y obligeront : la 
présente loi n'y déroge en rien. 



Tout propriétaire d'un bâti- 
ment, devant lequel existera 
l'emplacement d'un trottoir xx, 
devra tenir ce trottoir sur toute 
la longueur de ce bâtiment et 
jusqu'au pied des murs bien pavé 
en dalles sans fissures, n'ayant 
pas encore servi, conformément 
aux instructions de Tédile, à qui 
reviendra en exécution de la pré- 
sente loi le soin de la voirie dans 
ce quartier. 

B. — Circulation des chariots (14). 

Dans les rues présentes et à 
venir de la ville de Rome ou des 
lieux faisant partie des agglomé- 
rations suburbaines, personne ne 
pourra à partir des prochaines 
calendes de janvier conduire, 
mener un chariot pendant le jour 
après le lever du soleil et avant 
la 10* heure ; il est fait exception 
pour les matériaux, que Ton sera 
obligé de charrier, transporter 
pour la construction des édifices 
consacrés au cuite en l'honneur 
des dieux immortels ou pour 
l'exécution des travaux publics, 
ou encore à 1 égard des décom- 
bres provenant de tous objets, 
dont l'Etat aura affermé la démo- 
lition, et qu'il faudra enlever 
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quae publiée demoliendae locatae 
erunt, publi || ce exportarei opor- 
tebit, et quarum renim caussa 
plostra h(ac) l(ege) certeis homi- 
nibus certeis de causeis agere | 
ducere licebit i . 



Quibus diebus virgines vestales 
regem sacrorum flamines plos- 
treis * in urbe sacrorum publi- 
corum p(opuli) R(omani} caussa 
I vebi oportebit, quaeque plostra 
triumphi caussa quo die quisque 
triumpba^it, ducei oportebit, 
quaeque I plostra ludorum caussa 
quei Romae aut urbei Romae p(rO' 
pius) p{assus) Afpublice feient.inve 
pompam ludeis circiensibus ducei 
65 agei opus || eriV : quominus earum 
renim caussa eisque diebus plos- 
tra interdiu in urbe ducantur 
agantur, efjus) h(ac) l(ege) n(ibi- 
lum) r(ogatur). 



Quae plostra noctu in urbem 
inducta erunt, quominusea plos- 
tra inania aut stercoris exportan- 
dei caussa | post solem ortum 
b(oris) X diei bubus jumenteisve 
juncta in u(rbe) R(oma) et ab 
u(rbe) R(oma) p(a8sus) M esse 
liceat, e(jus) h(ac) l(ege) n(ihi- 
lum) r(ogatur) | . 



* G.-à-d. dans de? chars, dont 
les formes antiques prescrites par 
le rituel, sont celles des chariots de 
transport, cf. p. 94. 



pour son compte de la ville ou de 
ces localités (suburbaines) ; pour 
ces motifs en exécution de la pré- 
sente loi des hommes bien déter- 
minés dans des cas bien détermi- 
nés auront le droit de mener, 
conduire des chariots. 

Les chariots x, dans lesquels 
les vestales, le roi des sacrifices, 
les flamines seront obligés à cer- 
tains jours de se faire transporter 
en ville pour accomplir les céré- 
monies du culte public du peuple 
romain, — les chariots qu'il faudra 
conduire en raison d*un triom- 
phe le jour, où quelqu*un triom- 
phera, — les chariots, que l'on 
aura besoin de conduire,mener en 
raison de la célébration de jeux 
publics à Rome ou à moins de 
1000 pas de la ville de Rome ou 
pour le défilé solennel, qui ouvre 
les jeux du cirque, — pourront 
être pour ces motifs et k ces jours 
conduits, menés pendant le jour 
dans la ville ; la présente loi n'y 
déroge en rien. 

Les chariots introduits de nuit 
dans la ville, pourvu quMls soient 
vides ou employés à Tenlèvement 
des immondices, auront le droit 
comme par le passé de se trouver 
après le lever du soleil pendant 
les 10 premières heures du jour 
attelés de bœufs ou d'autres bêtes 
de trait dans la ville de Rome ou 
dans les 1000 pas à compter de la 
ville de Rome : la présente loi n*y 
déroge en rien. 
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Quae loca publica porticusve 
//ubiicae (15) in u(rbe) R(oina) 
p(ropius)ve u(rbei) Rfomae) p(a8- 
sus) M sunt erunt, quorum io- 
corum quojusque porlicus | ae- 
dilium eorumve mag(i8lratuom), 
quei vieis loceisque publiceis u(r- 
bis) R(omae) pjropius^ve u(rbei) 
R(oinae) pfassus) M purgandeis 
70 praerunt, legibus || procuratio est 
erit, nei quis in ieis loceis inve 
ieisporticibus quid in aedifîcatum 
inmolitumve habeto | , neve ea 
loca porlicumve quam possideto, 
neve eorum quod saeplum clau- 
sumve babeto quo minus eis | 
loceis porticibusque populus uta- 
tur pateantve, nisi quibus uteique 
leg(ibqs) pl(ebei)ve sc(iteis) sena- 
lus)ve c(onsulli8) concessum 
permissumve es^ | 



Qui bus loceis ex lege locationis, 
quam censoraliusvequis mag(is- 
tratus) (16) publiceis vectigalibus 
ultrove Iributeis | fruendeis tuen- 
deisve • dixit dixerit, eis, quei 
ea fruenda tuendave conducta 
75 habebunl, ut utei fruei liceat || 

* Expressions consacrées de ta 
langue administrative : cf. Morom- 
sen, Droit public, IV. 120 et ss. ; 
Marquardl, Administration financière 
X, 380 ; Willems. Sénat de la Rép, 
rom,. 11, 342; Daremherg et Saglio, 
Locatio, etc. 



C. — Surveillance générale du 
dotnaine public urbain (15). 

La surveillance des lieux publics 
ou portiques publics présents et 
k venir dans la ville de Rome et 
à moins de 1000 pas de la ville de 
Rome est et demeure conformé- 
ment aux lois à la charge des 
édiles ou des magistrats préposés 
au nettoyage des lieux publics 
dans la ville de Rome et à moins 
de 1000 pas de la ville de Rome ; 
ils empêcheront que dans ces 
lieux ou dans ces portiques on 
n*élève aucun bâtiment ou cons- 
truction quelconque, qu'on ne 
prenne indûment possession de 
ces lieux ou de quelqu'un de ces 
portiques, qu'on n y établisse des 
barrages ou clôtures, rendant 
difficile au peuple l'usage de ces 
portiques ou en fermant Faccès ; 
il est fait exception seulement 
dans la mesure, où des lois, plé- 
biscites ou sénatus-consultes ac- 
cordent une concession ou une 
permission à certaines personnes. 

1^8 lieux, où les clauses d'un 
bail, que le censeur ou quelque 
autre magistrat (16) a passé ou 
passera pour Taffermement des 
revenus publics ou des marchés 
de fournitures ont garanti aux 
fermiers de ces impôts ou aux 
soumissionnaires de ces travaux 
le droit d'user et jouir ou le droit 
d'occupation, temporaire, demeu- 
rent aiïectés À Tusage et jouis- 
sance de ces personnes, dans les 
limites où les clauses du bail ac- 
cordent à chacune le droit d'user 
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aiit utei ea ab eis custodiantur, 
cautum est^ èi quominus ieis lo- 
ceis utantur fruantur ita, utei 
quoique eorum | ex lege locaiio- 
nis ieis siVic d(olo) m{alo) utei 
fruei licebit, ex h(ac) Kege) n(i- 

emplaœmenl de la carfore 

hilum) r(ogatur) | . 

Quos ludos quisque Romae p[ro- 
pius)ve u(rbei) R(omae) p(assus)M 
faciet, quominus ei eorum ludo- 
rum caussa scaenam pulpitum 
ceteraque | , quae ad eos ludos 
opus erunt, in Joco publico ponere 
statuere eisque diebus, quibus 
eos faciet, loco publico utei | H- 
ceat, e(jus) hiac) l(ege) n(ihilum) 
80 r(ogatur) || 

Quel scribae librarei xx' ma- 
gislralibus apparebuni, ei quo- 
minus loceis publiceis, ubei is, 
quoi quisque eorumapparebunt, 
I juserit, apparendi caussa utan- 
tur, eijus) h(ac) l(ego) n(ihilum) 
r(ogatur) | . 

Quae loca serveis publiceis (17) 
ab cens'oribus) babilandei ulen- 
dei caussa adlributa sunt, ei quo- 
minus eis loceis utantur, e!jus) 
h(ac) liège) n(ihilum) r(ogatur) | 



et jouir sans dol : la présente loi 
n'y déroge en rien. 



Quand on célébrera des jeux à 
Rome ou à moins de 1000 pas da 
la ville de Rome, on aura le droit 
comme par le passé de poser, éta- 
blir dans un lieu public en raison 
de ces jeux une scène, une estra- 
de, tout ce dont on aura besion 
pour ces jeux, et pendant la du- 
rée de leur célébration, d*avoir 
l'usage d'un lieu public : la pré- 
sente loi n'y déroge en rien. 

Les greffiers (xx) appariteurs 
des magistrats auront comme par 
le passé Tusage des lieux publics, 
où le magistrat auquel ils servi- 
ront d'appariteurs, leur ordonnera 
de s'établir : la présente loi n'y 
déroge en rien . 

I^s lieux, dont l'habitation et 
lusage ont été attribués aux es- 
claves publics (17) par les cen- 
seurs, demeurent affectés à leur 
usage : la présente loi n'y déroge 
en rien. 



(xx) Ces employés subalternes 
chargés de l'administration du Tré- 
sor ont 60 efTet besoin plus que les 
autres appariteurs de bureaux occu- 
pant un édifice public : — Cf. Momm- 
sen, Dr, public, t, 393 ; Humbert, 
Admin, fin. des Rom., l, 6i. 
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Quiquomque (18) (19) in muni- 
cipieis coloneis praefectureis fo- 
reis conciliabuleis c(ivium) R(o- 
manorum) (20) ii vir(ei) nu vir(ei) 
eruntaliove | quonominemag(is- 
tratum) potestalemve 8u/ragio eo- 
rum, quel quojusque municipt 
coloniae praefecturae || fori conci- 
liabuli erunt, habebunt ; nei quis 
eorum quem in eo municipio co- 
lonia praefectura /oro concilia | - 
bulo in senatum decuriones cons- 
criptosve (21) legito neve suble- 
gilo neve coptato neve recitandos 
curato *, nisi in demortuei dam- 
nateive locum ejusve quei con- 
fessus erit se senaiorem decurio- 
nem conscriptumve | ibei h(ac) 
l(ege) esse non licere | . 



Quei minor annos XXX natus 
est erit (22), nei qui eorum post 

*• Sur le sens très précis de ces 
expressions, cf. Mommsen, Droit 
public, IV, 101 107 ; VVillems, Sénat 
de ta Rép. rotn.y I, 242 et ss. ; Pauly- 
Wissowa, 1, 1334, Album., IV. 1207 
et 2324. 



TITRE TROISIÈME 

Principes à observer dans 
tontes les communes de 
citoyens pour la composi- 
tion et le recrutement de 
leurs sénats. 

Capacité requise pour y exer- 
cer les magistratures (18) 
(19). 

A toute personne, qui dans les 
municipes, colonies, préfectures, 
forum, coneiliabulum de citoyens 
romains (20) sera II vir ou IllI vir 
ou sous quelque autre titre occu- 
pera une magistrature ou une 
charge conférée par le suffrage 
des citoyens d'un municipe, d'une 
colonie, d'une préfecture, d'un 
forum ou d'un coneiliabulum, — 
défense est faite de maintenir 
quelqu'un sur la liste du sénat, 
des décurions ou conscripti (21) ou 
de l'y porter pour la première 
fois, ou de laisser le sénat l'ap- 
peler au nombre de ses membres, 
ou de le comprendre dans la lec- 
ture officielle de la liste j*, — à 
moins qu'il n'y remplace un mort, 
un condamné, ou un individu, 
qui aurait avoué être privé par 
la présente loi du droit d'être 
sénateur, décurion ou conscriptus 
en ce lieu. 

Aucun mineur de 30 ans (22) 
né ou à naître ne pourra briguer, 
recevoir ou gérer le II viral, le 
III! virât ou quelque autre magis- 
trature dans un municipe, une 
colonie ou préfecture à partir des 
calendes de janvier, qui suivront 
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k(a]enda8) Januar(ias) secundas 
inmunicipiocoloniapraefe || ctura 
11 yir(atum) iiii vir(atuin) neve 
quem alium mag(i8tratuin) pelito 
neve capîto neve gerito, nîsei 
quel eorum stipendia | equo in 
legione ni aut pedestria in legione 
VI fecerit, quae stipendia in cas- 
treis inve provincia majorem | 
partem sui quojusqueanni fecerit, 
aut bina semestria, quae ei pro 
singuleis annueis procedere opor- 
teat, cum eo quod ex legibus plie- 
beijve sc{iteis) procedere oporte- 
^7*1, aut ei vocati'o rei miiitaris 
legibus pl(ebei)ve 8c(itei8) exve 
foidere erit, quocirca eu m invei- 
tum merere non | oporteat. - Neve 
quis,quei praeconium dissignatio- 
nem libitinamve faciet (22) | 
dum eorum quid faciet, in muni 
Il cipio colonia praefectura u vi- 
r(atum) un vir(atum) aliumve 
quem mag(istratum) petite neve 
capito neve gerito neve babeto | , 
neve ibei senator neve decurio 
neve conscriptus este neve sen- 
tentiam dicito (24). Quei eorum 
ex eis, quei s(upra) s(criptei) 
8(unt) I , adversus ea fecerit, is 
HS looo p(opulo) d'are] d^amnas) 
e(8to), ejusque pecuniae quei vo- 
let petitio este. | 



* Restitution de Mommsen d'après 
les U. 102 et 103. 



les prochaines ; il est fait exception 
en faveur de ceux qui auront ac- 
compli 3 ans de service dans la 
cavalerie légionnaire ou 6 ans 
dans linfanterie légionnaire, 
pourvu que ce temps de service 
soit accompli dans les camps ou 
dans une province pour la plus 
grande partie de chaque année ; 
— en faveur de ceux encore, qui 
auront à deux reprises accompli 
un semestre, qu'il faille leur 
compter comme une année en- 
tière, en plus de ce qu'il faut 
mettre à leur compte en exécution 
des lois ou plébiscites ; — ou en 
faveur de ceux, qui en exécution 
de lois ou plébiscites ou même 
d*un traité, ne peuvent pas être 
obligés, au cas d*appel de l'auto- 
rité militaire, d'aller servir con- 
tre leur volonté. Tout individu 
exerçant les métiers de crieur pu- 
blic, d'employé ou entrepreneur 
des pompes funèbres (22), aussi 
longtemps qu'il les exercera, ne 
pourra dans un municipe, une 
colonie, une préfecture briguer, 
recevoir, gérer ou occuper le 
II virât, le Ull virât ou quelqu'au- 
tre magistrature, ni y être séna- 
teur, décurion ou conscriptus ni 
y émettre un vote en cette qualité 
(24). Celles des personnes susdi- 
tes, qui agiront contrairement à 
ces défenses, seront obligées de 
donner au peuple 50.000 sester- 
ces : faction en paiement de cette 
somme est ouverte à qui voudra 
l'exercer. 
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Queiquomque in municipio co- 
lonia praefectura post k(alendas) 
qumct(iles) priin(as) comitia ii vi- 
r(eis) uti vir(eis^ aleive quoi ma- 
g(istratui) | rogando subrogan- 
dove habebit, is ne quem, quei 
minor anneis XXX natus est erit, 
11 vir(um) m/ vir(um), queit^e 

100 ibei || alium inag(istratum) ha- 
beat, renuntiato neve renuntiarei 
jubeto^ nisi quei stipendia equo 
in legione III, aut sti | pendia 
pedestria in legione VI fecerit, 
quae stipendia in <;astreis inve 
provincia majorem parlem sui | 
quojusque anni fecerit, aut bina 
semestria, quae ei pro singuleis 
annueis procedere oporteat, cum 
eo I quod ei legibus pl(ebei)ve 
8c(itei8} procedere oportebit, aut 
ei vocatio rei militaris legibus 
pl(ebei)ve sc(ileis) exve foidere | 
erit,quocirca eum invitum merere 
non oporteat. Neve eum, quei 
praeconium dissignationem libi- 
tinamve faciet, dum eorum quid 

IQ5 II faciet, II vir(um) nii vir(um), 
queive ibei niag;istratus) sit, re- 
nuntiato, neve in senatum neve 
in de j curionumconscriptorumre 
numéro legito sublegito coptato, 
neve sententiam rogato neve di- 
cere neve j ferre jubeto (24) 
8c(iens) d(olo) m(alo). Quei ad- 
versusea fecerit,is HS looo, p,o- 
pulo) d(are) d(amna8} eslo, ejus- 
que pecuniae, quei volet petilio 
esto. I 



A toute personne, qui dans un 
municipe, une colonie, une pré- 
fecture à partir des prochaines 
calendes de quinctilis présidera 
des comices pour Télection ou le 
remplacement en cours d année 
de II virs, de IlII virs ou de quel- 
que autre magistrat, défense est 
faite de proclamer ou de faire pro- 
clamer élu H vir, IIlI vir, ou titu- 
laire d'une autre magistrature 
locale aucun mineur de 30 ans né 
ou à naître ; il est fait exception 
en faveur de ceux qui auront ac- 
compli 3 ans de service dans la 
cavalerie légionnaire, ou 6 ans 
dans rinfanterie légionnaire, 
pourvu que ce temps de service 
soit accompli dans les camps ou 
dans une province pour la plus 
grande partie de chaque année ; 
— en faveur de ceux encore, qui 
auront à deux reprises accompli 
un semestre, qu'il faille leur 
compter comme une année en- 
tière, en plus de ce qu'il faut met- 
tre à leur compte en exécution des 
lois ou plébiscites ; — ou en fa- 
veur de ceux, qui en exécution 
de lois ou plébiscites ou même 
d'un traité ne peuvent pas être 
obligés, au cas d appel de Tauto- 
rite militaire, d'aller servir contre 
leur volonté. A l'égard des indi- 
vidus exerçant les métiers de 
crieur public, d'employé ou en- 
trepreneur des pompes funèbres, 
aussi longtemps qu'ils les exerce- 
ront, défense lui est faite de les 
proclamer élus II virs, ÏÏII virs, 
titulaires de quelque magistra* 
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Quae municipia coloniae prae- 
feclurae fora conciliabulac(iviuin) 
R(oinanoruin) sunt erunt, nei quis 
in eorum quo municipio I colonia 
praefeclura foro conciliabulo m 
senatu decurionibus conscreip- 
teisque esto, neve quoi ibi in eo 
liO ordine || sentemiiam deicere ferre 
liceto, — quei furtei (22) * quod 
t*pse fecit fecerit condemnatus 
paciusve est erit; | queive judi- 
cio fîduciae, pro socio, tutelae, 
mandateijnjuriarum, deve d(olo) 
m(alo) condemnatus est erit ; 
queive iege | Plaetoria ob eamve 
rem, quod adversus eam legem 
fectt fecerit, condemnatus est erit ; 
queive depugnaiidei | caussa auc- 
toratus est erit fuit fuerit ; queive 
in jure** abjuravit abjuraverit, 
bonamve copiam juravit jurave- 
rit : quel •*' | sponsoribus cre- 

* Chacune de ses incapacités est 
étudiée à son rang, note 22. p. 115 et s. 
" Cf. p. 123. 
— Cf. p. 125. 



ture, ou de les maintenir sur la 
liste du sénat, des décurions ou 
conscripti, de les y porter pour la 
première fois, de laisser le sénat 
les appeler au nombre de ses 
membres, ou leur donner la pa- 
role à leur tour, ou leur ordonner 
d'émettre un vote oralement ou 
par un autre moyen (24). Celui, 
qui intentionnellement et pardol 
agira contrairement à ces défen- 
ses, sera obligé de donner au 
peuple 50.000 sesterces : Taction 
en paiement de cette somme est 
ouverte à qui voudra l'exercer. 

Dans tous les municipes, colo- 
nies, préfectures, forum y concilia- 
bulum de citoyens romains, dé- 
fense est faite de faire partie du sé- 
nat,des décurions ou conscripli: — 
à celui qui a été ou viendra à être 
condamné pour un vol (22), qu'il 
a ou aura commis lui-même, ou 
qui a, aura transigé avec sa victi- 
me ; — à celui qui a été ou viendra 
à être condamné sur les actions 
de flducie, de société, de tutelle, 
de mandat,d*injures ou de dol ; — 
à celui qui a été ou viendra à être 
condamné en exécution de la loi 
Plaetoria ou en raison d*un acte 
commis contrairement à cette loi ; 
— à celui qui pour combattre dans 
les jeux est ou a été engagé 
moyennant salaire, ou qui à l'a- 
venir s'engagera ou aura été en- 
gagé pour cet objet ; — à celui qui 
a nié ou niera par serment contre 
la vérité sa dette devant le ma- 
gistrat^ ou qui a juré ou jurera 
qu*il fait Tabandon loyal de ses 
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ditoribusve sueis renuntiavit re- 
nuntiaverit se soldum solvere 

115 non posse, aut cum eis || pactus 
est eril se soldum solvere non 
posse ; provequo datum depensum 
est erit ; quojusve bona ex edicto 
I ejus, qu(ei) j(ure) d(eicundo) 
praefuit praefuerit, — praeter- 
quam sei quojus, quom pupillus 
esset reive publicae caussa abes- 
set I neque d(olo) m[alo] fecit fe- 
cerit quomagis r(ei) p(ublicae) 
c(aussa) a(besset), possessa pro- 
scriplave sunt erunt, — possessa 
proscriptave sunt erunt ; queive 
judicio publico Romae | condem- 
natus est eril, quoeirca eum in 
Italia esse non liceat^ neque in 
. integrum resii/utus est erit; 
queive in eo | municipio colonia 
praefectura foro conciliabulo, 
quojus eril, judicio publico con- 

I2Q demnatus est erit ; quemve || k(a- 
lumniae) praevaricationis caussa 
accusasse fecisseve quod >udica- 
lum est erit ; queive aput exer- 
citum ignominiae | caussa ordo 
ademplus est erit ; quemve impe- 
rator ignominiae caussa ab exer- 
citu decedere jusit juserit ; | 
queive ob caput c(iTis) R(oma- 
nei) referundum pecuniam prae- 
mium aliudve quid cepit cèpe- 
rit (23) ; queive corpore quaestum 
I fecit feceril ; queive lanistatu- 
ram arlemve ludicram fecit fece- 
rit ; queive lenocinium faciet. 
Quel I adversus ea in municipio 
colonia praefectura foro concilia- 
bulo in senatu decurionibus cons- 
cripteisve /uerit || sentemtiamve 



biens : c'est-à-dire celui^qui a dé- 
claré ou déclarera à ses cautions 
et à ses créanciers, qu'il ne peut 
payer Tintégralité de ses dettes, 
ou qui a obtenu ou obtiendra 
d'eux un concordat reconnaissant 
qu'il ne pouvait payer l'intégra- 
lité de ses dettes ; — à celui qui a 
laissé ou laissera une caution ac- 
quitter sa délie à sa place ; — à 
celui, dont les biens en exécution 
d*un édit du magistrat cbargé de 
dire le droit ont été ou viendront 
à être Tobjet d'un envoi en pos- 
session et d'une vente, — à moins 
que cet envoi en possession et 
cette vente n aient eu lieu ou ne 
viennent à avoir lieu, pendant 
qu'il était en tutelle ou absent 
pour le service de FElat, s'il n'a 
pas provoqué ou ne provoque par 
dol cette absence pour le service 
de l'Etat ; — à celui qui a été ou 
viendra à être condamné à Rome 
sur une action publique, le pri- 
vant du droit de demeurer en Ita- 
lie, et qui n'a ou n'aura pas été 
amnistié ; à celui qui dans le 
municipe, la colonie, la préfec- 
ture, le forum, le conciUabulum, 
auquel il appartient a été ou vien- 
dra À être condamné sur une ac- 
tion publique ; — à celui que l'on 
a ou que l'on aura jugé coupable 
d'avoir accusé quelqu'un ou agi 
de quelque manière par esprit de 
cbicane ou d'avoir colludé avec 
l'accusé ; — celui, à qui à l'armée 
on a enlevé ou on aura enlevé son 
grade pour une cause infamante ; 
— à celui, à qui le général en 
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dixerit (24), is HS boo, p[opulo) 
d[are) d(ainnas) esto, ejusque pe- 
cuniae quei volet petitio esto. | 



Quoi h(ac) (lege) in municipio 
colonia praefectura foro concilia- 
bulo senatorem decurionem con- 
scriptum esse | înque eo ordine 
sentemtiam dicere ferre (24) non 
licebit, nei quis, quei in eo mu- 
nicipio colonia praefectura I foro 
conciliabulo senatum decuriones 
conscriptos habebit, eum in se- 
natum decuriones conscriptos | 
irejubetosc(ien8) d(olo) m(alo) ; 
neve eum ibei sentemtiam rogato 
neive dicere neive ferre (24) ju- 
beto sc(iens) d(olo) m(alo) ; neve 
130 <iuis, quel || in eo municipio 
colonia praefectura foro concilia- 
bulo sufragio eorum maxumam 



chef pour une cause infamante a 
ordonné ou aura ordonné de quit- 
ter Tarmée ; — à celui, qui pour 
rapporter la tête d'un citoyen ro- 
main a reçu ou viendra à rece- 
voir une somme d*argent, une ré- 
compense ou quelqu*autre chose 
(23) ; à celui qui a ou aura fait 
commerce de son corps ; à celui 
qui a ou aura exercé le métier 
de patron de gladiateurs ou la 
profession de comédien ; — à 
celui qui à Fa venir se fera te- 
nancier d*un lieu de débau- 
ches. — Celui qui contraire- 
ment à ces défenses dans un mu- 
nicipe, une colonie, une préfec- 
ture, un forum^ un conciliabulum 
fera partie du sénat des décurions 
ou conscripti et y émettra un vote 
(24), sera obligé de donner au 
peuple 50.000 sesterces : Faction 
en paiement de cette somme est 
ouverte à qui voudra l'exercer. 

A régard'des individus, que la 
présente loi privera du droit d*étre 
sénateurs, décurions, conscripti, 
dans un municipe, une colonie, 
une préfecture, un ^orMm,un con- 
ciliabulunij et d'émellre un vote 
oralement ou par un autre moyen 
au sein de ce corps (24), défense 
est faite à quiconque dans ce mu- 
nicipe, cette colonie, cette pré- 
fecture, ce /onim, ce conciliabu- 
lum présidera le sénat, les décu- 
rions, les conscripti, d'ordonner à 
l'un deux intentionnellement et 
par dol d'aller au sénat parmi les 
décurions, les conscripti (24) de 
lui donner la parole à son tour, 
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potestaiem habebit | , eorum 
quem ibei in senatum decuriones 
coBBRri p to B ire, data in eo nu- 
méro esse neve senlemlTam ihei 
dicere | ferreve sinito sc(iens) 
d(olo} m(alo) ; neve quis ejus ra- 
tionem comilieis conciliove (*) 
habeto, neve quis quem, sei ad- 
versus ea comitieis conciliove (*') 
creatum est, renunliato ; neve 
quis, quei | ibei mag(istratum) 
potestaiemve babebit, eum cum 
senatu decurionibus conscriptei's 
ludos spectare neive in convi- 
vio I publico esse sintto sc(iens) 
135 d(olo) m'.alo) || 



Quibus h(ac) i(ege) inmunici- 
pio colon ia praefectura foro con- 
ciliabulo in senatu decurionibus 
conscripteis esse | non licebit, ni 
quis eorum in municipio colonia 
prœfectura foro conciliabulo ii vir- 

f) Ici simple doublet de comida, 
terme plus général utile au cas, où 
une cité ne donnerait pas à son as- 
semblée le nom de comices : cf. loi 
de Bantia, C. I. L., I', 197, 5, - 
Pauly-Wissown. IV, 805. 

(•') Hestilulion de Mommsen dons 
Bruns. 



de lui ordonner intentionnelle- 
ment et par dol d'émettre un vote 
oralement ou par un autre moyen; 
à toute personne qui dans ce mu- 
nictpe, cette colonie, cette préfec- 
ture, ce /omm, œ omÊcUiabulum 
occupera par le suffrage de aes 
membres la plus haute charge, 
défense de laisser intentionnelle- 
ment et par dol un de ces indivi- 
dus aller au sénat, parmi les dé- 
curions, les conscriptiy de se trou- 
ver dans leurs rangs, d'émettre 
avec eux un vote oralement ou 
par un autre moyen ; — défense 
de tenir compte de l'un d'eux dans 
les comices ou dans toute assem- 
blée électorale, de le proclamer, 
si contrairement à ces défenses 
on l'a élu dans les comices ou 
dans une assemblée électorale ; 
défense à quiconque occupera en 
ce lieu une magistrature ou une 
charge de le laisser intentionnel - 
lement et par dol assister aux 
jeux ou se placer dans un repa 
public avec le sénat,les décurions, 
les conscripti. 

Aucun de ceux, que la pré- 
sente loi privera du droit de faire 
partie dans un municipe, une co- 
lonie, une préfecture, un forum, 
un conciliahulum du sénat, des 
décurions, des conscripli, — ne 
pourra briguer ni recevoir dans 
un municipe, une colonie, une 
préfecture, un forum, un concilia- 
bulum le 11 virât, le llll virât ou 
quelque autre charge, par laquelle 
dignité il aurait accès à ce corps ; 
aucun d'eux lors des jeux, ou 



TEXTE ET COMMENTAIRE 



31 



(alum) nu vir(atuin] aliamve 
I quam poteslatem, ex quo ho- 
nore in eum ordinem perveniat, 
petito neve capito ; neve quis 
eorum ludeis | , cumve gladialo- 
res ibei pugnabant, in loco se- 
natorio (***) decurionum cons- 
criptonim sedeto neve spectato 
I neve convivium publicum is 
inito ; neive quis, sei adversus ea 
creatum renunlialum erit, ibei 
140 II vir iiii vir || eato, neve ibei 
m(agistralum) potestatemve ha- 
belo. Quel adversus ea Tecerit, is 
HS 1 099 p(opulo) d(are) d(amnas) 
esto, ejusque pecuniae quei | 
volet pelitio esto | . 



Quœ ^35) inunicipia coloniae 
praefecturae civium) R(omano- 
rum) in Italia sunt erunt, quei 
in eis municipieis coloneis | 
praefectureis maximum mag(is- 
tralum) maximamve polestatem 
ibei babebit tum, cum censor 
aiiusve | quis m agi stratus) (16) 
Romae populi censum aget, is 
diebus LX proxumeis, quibus 
145 sciel Romae censum populi || agi, 
omnium municipium colonorum 
suorum queique ejus praefectu 
rae erunt, q(uei) c(ive8) R oma- 

(••'/ Sur les places d^honoeur at- 
tribuées aux sénateurs romains ou 
municipaux dans les Tètes, et les re- 
pas publics, cf. Moromsen, Droit pu- 
blic. Vil, 182; Willoins, Sénat de la 
rep. rom ,1, 147 ; Pauly-Wissowa, 
IV, 2330 'convivium). 



quand des gladiateurs combat- 
tront, ne devra s*asseoir à des 
places réservées xaux sénateurs, 
décurions, conscripti et de là re- 
garder le spectacle, ou se rendre 
avec eux à un repas public ; 
qu'aucun d'eux, même si on l'élit 
et le proclame élu contrairement 
à ces défenses, ne soit en aucun 
lieu II vir, IIII vir, n'y occupe une 
magistrature ou une charge. Ce- 
lui qui agira contrairement à ces 
défenses sera obligé de donner au 
peuple 50.000 sesterces : l'action 
en paiement de cette somme est 
ouverte à qui voudra l'exercer. 

TITRK QUATRIÈME 
Rattachement du cens muni- 
cipal au cens de Rome (25) . 

Dans les municipes, les colo- 
nies, les préfectures de citoyens 
Romains présents et à venir en 
Italie, celui qui occupera la plus 
haute magistrature ou la plus 
haute charge, alors que le censeur 
ou quelqu'autre magistrat (16), 
procédera à Rome au cens du 
peuple,devra dans les 60 jours, de- 
puis qu'il aura eu connaissance 
que l'on procède à Rome au cens 
du peuple, procéder au cens de 
tous les membres de son muni- 
cipe, de sa colonie ou de sa préfec- 
ture, qui seront citoyens romains, 
et recevoir de leur part une décla- 
ration sous serment indiquant 
leurs noms, prénoms, pères ou pa- 
trons, tribus, surnoms, l'Age de 
chacun, le compte de leurs fortu- 
nes *'26), conformément à l'édil 
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nei) erunl, censum | ag/to, 
eorumque nomina (26) praeno- 
mina patres aut patronos tribus 
cognomina et quot annos | quis- 
que eorum habet, et rationem 
pecuniae ex formula census, quae 
Romae ab eo, qui tum censum 
I popuii acturus erit, proposita 
erit, &b ieis jurateis accipito ; 
eaque omnia in tabulas publi- 
cas sui I municipi referunda 
curato ; eosque libros per legatos, 
quos major pars decurionum (27) 

i50 conscriptorum || ad eam rem le- 
garei mittei censuerint tum, cum 
ea res consuieretur (24), ad eos, 
quel Romae censum agent (16), I 
mittito ; curatoque utei, quom 
amplius dies LX reliquei erunt 
ante quam diem ei , queiquom- 
que Romae | censum agent, fi- 
nem popuii censendi faciant, eos 
adean/ librosque ejus municipi 
coloniaepraefecturae | edant ; is- 
que censor, seive quis alius ma- 
g^istratus) (1 6j censum popuii aget, 
diebus V proxumeis, quibus le- 
gatei ejus | municipi coloniae 
praefecturae adierint, eos libros 
census, quei ab ieis legateis da- 

155 buntur, accipito || s(ine) d(olo) 
m(alo), ex que ieis libreis, quae 
ibei scripta erunt, in tabulas pu- 
blicas referunda curato, easque 
tabulas | eodem loco (28), ubei 
ceterae tabulae publicae (2) erunt, 
in quibus census popuii perscrip- 
tus eril,condendas curato | . (29). 
Qui pluribus in municipieis(30j 
coloneis praefectureisdomicilium 
habebil et is Romae census erit 



cen8orial,affichéàRomepar celui, 
qui va procéder alors au cens du 
peuple ; toutes ces déclarations, il 
aura soin de les faire rapporter sur 
les registres publics de son muni- 
cipe ; ces procès- verbaux de Topé- 
ration, il les enverra par le mi- 
nistère de délégués, que la majo- 
rité des décurions (27), des cons- 
cripti aura décidé de déléguer, 
d'envoyer pour celte affaire, lors- 
qu'elle sera venue en délibération 
devant eux, à ceux qui à Rome 
procéderont au cens ; il aura soin, 
qu'il reste un intervalle de 60 
jours entre le jour, où ceux, quels 
qu'ils soient, qui à Rome procé- 
deront au cens (16), termineront 
le cens du peuple, et celui, où 
ces délégués se présenteront de- 
vant eux et leur fourniront les 
procès-verbaux de ce municipe, 
de cette colonie, de cette préfec- 
ture ; le censeur, ou n'importe 
quel autre magistrat procédant 
au cens du peuple (16), devra 
dans les 5 jours, depuis que les 
délégués de ce municipe, de cette 
colonie, de cette préfecture se se- 
ront présentés devant lui, pren- 
dre livraison sans dol,de8 procès- 
verbaux du cens, qui lui seront 
donnés par ces délégués ; le con- 
tenu de ces procès- verbaux, il 
aura soin de le faire reporter sur 
les registres publics, et il aura 
soin de faire déposer (29) ces re- 
gistres au même lieu (28) que tous 
les autres registres publics (2), 
sur lesquels les résultats du cens 
du peuple ont été inscrits. 
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quo magis ( in municipio colonia 
praefeclura h(ac) l(ege) censeatur, 
e(jus) h(ac) l(ege n(ihilum) r(oga- 
tur) I . 



Quei lege pl(ebei)ve 8c(ito) per- 
missus est erit % utei leges in 
munîcipio fundano (31) municî- 
pîbusve ejus municipi daret || , 
*"" sel quïd is post h(anc) le(gem) 
(rogatam) in eo anno proxumo 
quo h(anc) (*•) l(egem) populus 
juserit, ad eas leges addider, 
commutaverù conrexerity munici- 
pis fundanos | item teneto, utei 
oporteret, sei ea« ree ab eo tum- 
quom primum leges eis munici- 
pibus lege pl(ebei)ve 8c(ilo) de 
dit, I ad eas leges additae com- 
mutatae conrectae essent; neve 
.quis intercedtto neve quid facito, 
quominus | ea rata sint, quove 
minus municipis fundanos te- 
neant eisque optemperetur. 

* Mommseo et Girard: fuit — ; 
cf. p. 164. 

** Erreur, probablement pour illam 
iegem, cf. p. 166. 



Celui qui aura un domicile dans 
plusieurs (30) municipe8,colonie8, 
préfectures et comme tel aura été 
recensé à Rome, ne sera pas en 
outre soumis au cens en exécu- 
tion de la présente loi dans un 
municipe, une colonie, une pré- 
fecture : sur ce point, la présente 
loi ne déroge en rien au droit an- 
térieur. 

TITRE CINQUIÈME 

(Appendice). 

Rédaction d'un recueil de lois 

pour un municipe (31). 

Si celui, qui a été ou viendra 
à être envoyé x par une loi. ou 
plébiscite pour donner des lois à 
un municipe qui s*est porté ac- 
quéreur du droit de cité, ou aux 
membres de ce municipe, ajoute^ 
change ou corrige quelque chose 
h ces lois à partir du vole de la 
présente Joi dans Tannée suivant 
1 acceptation par le peuple de la 
loi, qui lui a confié cette mission 
XX, ces dispositions lieront les 
membres de ce municipe, comme 
elles les obligeraient, s'il les avait 
ajoutées à ces lois, changées, cor- 
rigées le premier jour qu'il donna 
des lois aux membres de ce mu- 
nicipe en exécution de la loi ou 
plébiscite, qui l'y envoyait ; que 
personne n*oppose son droit d'in- 
tercession, n'agisse de façon à les 
faire considérer comme non va- 
lables, ou de manière qu'elles ne 
lient pas les membres de ce muni- 
cipe qui s'est porté acquéreur du 
droit de cité, et qu'il ne leur soit 
pas obéi. 

L. -3 
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TITRE PREMIER (11. 1-20). 

NOTE 1 

Objet de la déclaratioa ordonaée par le texte ; classe 
de citoyens qui y est soumise. 

Exclusion des «Frumentationes » ; Mazzocchi ; Marezoll. 
— Au premier abord, la seule utilité de la liste de noms ob- 
tenue selon la procédure réglée par les premières lignes de 
la table d'Héraclée semble être d'écarter une certaine caté- 
gorie de citoyens des distributions de céréales au peuple, 
des Frumentationes (1). C'est ce qu'ont naturellement pensé 
les premiers commentateurs ; ils se sont préoccupés seule- 
ment de découvrir, qui tombait sous le coup de la loi : pour 

(1) Sur cette institution à Tépoque républicaine fondée sur Tidée, 
que le citoyen obligé de consacrer son temps au service de TEtat à la 
guerre ou à l'assemblée a droit en retour de se faire nourrir par lui : 
Cf. Dureau de la Malle, Economie politique des Anciens, II, p. 221,307, 
316 ; Laboulaye, Recherches sur la condition civile et politique deè finan- 
ces chez les Romains (1843), p. 210 et s. ; Mommsen, R6m, Tribus 
(1844), p. 184-200; Rudorff, Rôm. Rechtsgeschichte (1857), I, p. 44; 
Marquardt, Rôm. Staatsverwaltung, t. II (de la trad. fr.), 139, 144 ; 
Walter, Geschichte des rôm. Rechts (1860), §§ 294 et 595 ; Hirschfeld, 
Rôm. Verwaltung, p. 131 et surtout Philologus, t. XXX (1869), p. i et 
g. ; Humbert, Essai sur les finances et la comptabilité publique chez les 
Romains (1887), t. I, p 44, 70, 128, 159 et article Frumentariae te-ges^ 
dans le Daremberg et Saglio ; Pauly-Wissowa, t. I [Annona). 
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Mazzocchi (1), ce sont les grands propriétaires fonciers ; pour 
MarezoU (2), les riches Italiens domiciliés à Rome, que les 
lois de civitate en 663/89 venaient de gratifier du droit de 
cité : sans cette déclaration, qui devait faire connaître leur 
fortune, ils auraient pu, jusqu'au prochain cens, réclamer 
malgré leurs richesses ignorées, une part dans les distribu- 
tions publiques. 

Bizarrerie du texte ainsi compris. — Aucun rapproche- 
ment probant avec des faits connus, n'appuyait ces hypo- 
thèses. Mais surtout si la professio n'a pas d'autre but que 
d'enlever le droit de participer aux Frumentationes, à ceux 
qui y procèdent, la mesure prise par le législateur est étran- 
ge : espère-t-il donc que les personnes remplissant les condi- 
tions prévues par son texte viendront par pur respect pour 
la loi se faire dépouiller d'un droit lucratif (3) ? Loin d'en 
faire bon marché, des gens, qui ne sont point sans ressour- 
ces, des propriétaires d'esclaves, les affranchissent pour se 
faire remettre la part du blé public, qu'ils toucheront en qua- 
lité de citoyens (4). Les Italiens viennent en foule s'établir 
à Rome pour pouvoir ainsi vivre à ne rien faire aux frais de 
l'Etat (5). Si un moyen de contrainte, une amende, avaient 
été établis contre les récalcitrants, ils auraient été prévus 
dans la loi vraisemblablement à la suite des dispositions 
sur la procédure de la professio : c'est par la sanctio que se 
terminent les diverses dispositions des lois (table d'Héra- 
clée, 11. 19 ; 97 ; 107 ; 125 ; 141). Si les personnes assujet- 

(1) Commentarii, etc., p. 318 et ss. 

(2) Fragmenta legis romanes, p. 87-90. 

(3) Remarque déjà faite par : DJrksen,Cti?i7t>riscA6 Abhandlung.y t. It, 
p. 164. 

(4) Dionys. Hal., 4, 34. 

(5) Dion Gass., 44, 35 ; Joseph, Bellum Jud., 2, 16, 4. 
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ties à cette déclaration n'ont été menacées d'aucune peine ; 
c'est que l'on a compté que leur intérêt les pousserait à la 
faire ou tout au moins ne serait pas en opposition avec 
les ordres de la loi. 

Restitution conjecturale dune négation par Dirksen. — 
On a d'abord cherché à trouver une explication, qui satis- 
fit à cette condition sans sortir du domaine des lois fni- 
mentaires. Grâce à une hardie correction de Dirksen (1), et 
sous l'influence de la conception générale que l'on avait du 
document regardé comme une loi de César dictateur, on 
crut au milieu du xix® siècle avoir découvert le véritable 
sens de ce passage. Convaincu de l'impossibilité d'expli- 
quer d'une façon satisfaisante le texte, tel que le donne le 
bronze, Dirksen restitue une négation omise par le graveur 
et lit, proposita NONerwn/ (1. 18). Dès lors, tout est changé : 
ce sont les déclarants inscrits sur la liste qui recevront du 
blé ; ce sont ceux qui auront omis de profiteri qui seront 
exclus des Frumentationes . Il n'est plus étonnant que l'on 
ait compté que les déclarations seraient faites sans résis- 
tance. Des textes indiscutables établissent l'existence de 
Semblables listes de participants aux distributions (2). 

Rapprochement avec une mesure de César: Puchta. — 
Ainsi comprises les dispositions de la table d'Héraclée se 
laissaient facilement rapprocher de la réforme opérée par 
César en 709/45 selon Suétone (3) : après avoir réduit de 

(1) Loc. ciL, 167. 

(2j Dion Cass., 39, 24 ; Senec, de Benef,, 4, 28 ; C. Th., 14, 17, 5, 
etc. 

(3) J. Caesafj 41 : c Recensum populi, nec. more née loco solito, sed 
vîcatim per dominos insularum egit ; atque ex viginti trecentisque 
millibusaccipieniium frumentum e pubiico ad centum quinquaginta 
retraxit. Ac ne qui novi coetus recensionis causa moveri quandoque 
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320.000 à 150.000 le nombre des aceipientes, il a essayé 
d'empêcher que Ton ne dépasse ce chiffre dans la suite en 
décidant que de nouveaux noms ne seraient portés sur la 
liste des participants qu'en remplacement de ceux qui 
y avaient d'abord été inscrits. César a défendu d'admettre 
aux distributions les individus qui recensiti non essent^ 
comme la table d'Héraclée ceux dont les noms n'auront pas 
été affichés sur l'album : proposita non erunt (1). 

Valeur du rapprochement et de la correction de Dirksen. 
— Même si l'on accepte la correction proposée par Dirksen, 
d'insurmontables difficultés empêchent de reconnaître dans 
ce passage le règlement de César sur les Frumentationes : 
nous ne pouvons être en présence de la loi, par laquelle il 
aurait réglé le maintien permanent à un nombre invariable 
des accipientes par un recrutement régulier, car notre texte 
suppose que toutes les déclarations adressées aux magis- 
trats compétents, devront être reçues et transcrites sur TaU 
bum (11. 13-17). — Au contraire l'essentiel de la réforme 
de César consiste à défendre d'inscrire personne sur la liste, 
si ce n'est pour remplir une place devenue vacante : tous 
ceux qui désiraient recevoir du blé public devaient bien 
nomen profiteri, mais leur déclaration restait sans effet, si le 
nombre légal des participants était au complet. La loi devait 
organiser avec ce détail méticuleux caractéristique des do- 
cuments législatifs à cette époque , le tirage au sort, la 
svisortitio, à laquelle elle obligeait le préteur à procéder, 
quand les demandes étaient plus nombreuses que les places 

possent, instituit, quotannis in demortuorum locum ex his, qui re- 
censili non essent, subsoriitio a praetore fieret. i 

(1) Puchta, Cursus der instilulionen (1841), 1, p. 225 est l'auteur de 
ce rapprochement accepté par Savigny, Vermischte Schriften, III (1850), 
p. 375. 
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libres. — Or il est peu vraisemblable que ce point ait été 
traité dans la loi ailleurs que dans le passage où elle ordonne 
aux magistrats d'enregistrer et de faire afficher les déclara- 
tions, qu'on leur adressera, c'est-à-dire 11. 13-17. 

On peut noter encore que César avait confié la rédaction 
de ces listes à un préteur, tandis que la table d'Héraclée 
nomme en première ligne les consuls, et n'appelle les pré- 
teurs qu'en cas d'absence des deux consuls. A l'époque de 
César cette absence est anormale (1) et Ton ne peut objecter 
qu'en fait le préteur quoique désigné en seconde ligne, 
aurait été assez fréquemment appelé à les suppléer pour 
être désigné par Suétone comme le magistrat directement 
chargé de cette fonction. 

Enfin le point de départ de cette hypothèse : la restitu- 
tion d'une négation (1. 18) est une présomption purement 
arbitraire : aucune trace de mot effacé, aucun intervalle 
anormal entre les mots ne se laissent releversur le bronze (2). 
La phrase avec cette négation devient singulièrement gau- 
che et contournée : le législateur, comme le remarque 
Zumpt (3), n'aurait-il pas dit plutôt : « ne quoi y cujus nomen 
propositum non sii, frumentum dato » ? Quelle vraisem- 
blance surtout y a-t-il que le graveur ait oublié le mot le 
plus important duquel dépendait la signification de toute la 
loi et qu'on ne l'ait point rétabli ? Ce n'est pas en ajoutant 
des mots aux textes, parce qu'on ne les comprend pas, 
qu'on peut espérer d'en découvrir le véritable sens. 

L'hypothèse des doubles listes : Mommsen. — Momm- 
sen (4), il est vrai, a cru pouvoir concilier cette interpré- 

(1) En raison des réformes de Sylla ; cf. Pauly Wissowa, IV, 1560 ; 
Mommsen, Droit public, III, p. 108 et 1, p. 65. 

(2) Tout au moins sur le fac-similé de RitschI, pi. 33. 

(3) Comment, epig, (1850), t. I, p. 85. 

(4) C. I. L., H (1863), p. 128. 
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talion avec le passage tel qu'il figure dans Tinscription. 
Elle ne nous aurait pas conservé la loi réglant la procédure 
de l'admission définitive au nombre des participants, mais 
celle qui organisait les déclarations imposées aux: personnes 
désireuses d'être admises aux places vacantes : à côté de la 
liste des accipienies, il suppose que Ton dressait une liste 
d'attente ; c'est parmi les inscrits de cette deuxième liste 
que l'on prenait par voie de tirage au sort [subsorliri] les 
nouveaux bénéficiaires des distributions, dont les noms 
étaient alors portés sur la première liste. Pour éviter toute 
confusion, la loi défendait expressément de donner du blé 
jaux professi de la liste d'attente (11. 17-18). 

Cette complication de la tenue d'un double registre, de 
participants d'une part, de postulants de l'autre, est bien 
extraordinaire à Rome. Elle aurait été parfaitement inutile, 
car on ne tenait aucun compte de l'ordre, dans lequel étaient 
adressées les demandes, puisque Ton s'en remettait au sort 
pour désigner les nouveaux bénéficiaires. L'affichage d'une 
telle liste sur le Forum et au lieu des distributions était 
dangereux : c'était risquer des confusions entre les deux 
listes, reconnaître officiellement une sorte de droit aux dis- 
tributions à des gens, que l'on voulait en exclure. On 
devait s'attendre à voir au moindre trouble le peuple exiger, 
que l'on convertisse en liste définitive de participants celle 
des candidats aux distributions. On ne peut prêter gratui- 
tement une telle maladresse à César. Les expressions mêmes 
employées par Suétone (Cae^., 41 in fine) sont décisives 
contre cette hypothèse : le tirage au sort chargé de com- 
pléter chaque année le nombre légal des accipientes devait 
être fait parmi les gens « qui recensiti.,, nonessent», c'est- 
à-dire dont les noms n'avaient pas encore été portés sur les 
registres spéciaux de l'administration frumentaire. Suétone 
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n'aurait pu parler ainsi, si Ton avait reçu également les 
déclarations de non-participants, car, eux aussi, auraient 
alors été des recensiti, au sens donné à ce mot (1). 

Nécessité de rechercher un objet différent des « frumenta- 
tionesyt. — Après Téchec des diverses tentatives pour expli- 
quer le début de Finscription d'Héraclée uniquement à l'aide 
de la réglementation des Frumentationes, on peut aujour- 
d'hui affirmer que la déclaration qu'il prévoit a une autre 
utilité que celle d*écarter ses auteurs des distributions : un 
examen attentif de la loi impose cette conclusion. 

Le droit de recevoir le blé public était une prérogative 
du citoyen actif comme le droit de voter dans les comices : 
le peuple romain qui a conquis le monde le gouverne et se 
fait nourrir par lui. Les Frumentationes ne sont pas, sous 
la République (2), une institution de bienfaisance, mais une 
prérogative politique, dont sont dépourvus les femmes et 
les enfants, que leur sexe ou leur âge tiennent éloignés de 
l'assemblée. Trajan est le premier qui ait fait inscrire d'une 
façon permanente sur les registres servant aux distributions 
régulières les jeunes garçons (3), auparavant ils pouvaient 
être compris dans un don extraordinaire de l'empereur, un 
congîaire (4), mais c'était une mesure purement gracieuse : 
les parents envoyaient leurs enfants sur le passage du prince 

(!) Cf. en ce sens : Gôttling, Fûnfzehn rôm, Urkunden. Halle, 1845^ 
p. 62. 

(2) Sous TEmpire encore dans les distributions extraordinaires on 
reçoit une part d'autant plus grande que Ton occupe dans l'Etat un 
rang plus élevé : ainsi dans les municipes en cas de distribution de 
^portula les décurions ont droit à une part plus forte : C.I.L,X.,416 ; 5923 ; 
4643 ; 5853 ; IX, 23 ; 3160.- Cf. Pauly Wissowa, IV,2330 (Decurio). 

(3) Pline, Paneg.y 36. -' Cf. Hirschfeld : Unlersuchungen ûber die 
Getreideverwaltung : Philologus, t. XXIX, 1870. 

(4) P. ex. : Suét. Aug., 41 ; Dion Cass., 51,31. 
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et leur faisaient réciter de beaux compliments, où ils solli- 
citaient de ne pas être oubliés dans les prochaines larges- 
ses, et bien souvent on refusait de les entendre (1). Quant 
aux femmes et aux jeunes filles elles semblent n'avoir jamais 
participé même aux congiaires avant Antonin (2). Or, les 
11. 4-7 rangent la déclaration établie par la loi gravée au 
sommet de la table d'Héraclée parmi les devoirs des tuteurs : 
ils sont obligés de faire inscrire les noiïis de leurs pupilles 
sur les registres publics et Talbum affiché au Forum : une 
liste renfermant des noms et des déclarations de femmes et 
d'enfants ne peut être dressée uniquement en vue des 
Frumentationesy dont ils sont implicitement exclus aussi 
bien que du droit de suffrage. 

Déclaration au départ de Rome : Hirschfeld et Nissen. — 
Peut-on espérer découvrir l'objet pour lequel cette déclara- 
tion, accessoirement utilisée pour exclure certaines person- 
nes des distributions, avait été introduite ? Hirschfeld, qui 
a le premier démontré l'impossibilité de l'interprétation 
traditionnelle (3), et après lui Nissen (4) se sont crus en 
présence d'une simple mesure de police : l'obligation pour 
toutes les personnes quittant Rome de faire connaître leur 
départ et la durée de leur absence, mesure intéressant sur- 
tout les Italiens, qui avaient souvent domicile à la fois à 
Rome et dans un municipe (Cf. table d'Héraclée, 1. 157), et 
qui tous faisaient de fréquents voyages à Rome. La défense 
à tout citoyen entre 20 et 40 ans de demeurer plus de troiô 
ans à l'étranger formulée par César lors du cens 709/45 (5) 

(1) Pline, bc.cit.: c ignari quid rodassent, quid non impelras- 
sent, donec plane scirenl, difîerebantur ». 

(2) Vita Anlonini, 8. — Cf. Eckhel, Doctr. num., VII, 40. 

(3) Loc. ciL, p. 90 et s. 

(4) Rheiniiches Muséum, 1890, t. 45, p. 102. 

(5) Suét., /. Caes,, 42 : « sanxit ne quis civis major annis viginti 
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supposait, selon ces auteurs, l'exercice d un contrôle sérieux 
des arrivées et des départs. Le pro Archia (1) ferait allusion 
à une déclaration de «e genre exigée des personnes, qui 
venaient fixer leur domicile à Rome. On est ainsi ramené 
indirectement par cette théorie à la réglemention plus sévère 
des Frumentationes introduite par César : il aurait voulu 
éviter que des individus non inscrits parmi les accipienies 
ne se présentassent sous le nom de participants momenta- 
nément absents ; le magistrat distributeur devait vérifier à 
chaque citoyen, qui venait réclamer sa part : 1<* si son nom 
était sur la liste des ayant-droit à la distribution ; 2*^ si d'au- 
tre part il ne se trouvait pas au nombre des personnes, qui 
avaient déclaré s'absenter de Rome. 

Impossibilité de cette interprétation, — En réalité il s'agit 
de tout autre chose dans les passages cités du pro Archia 
et si une organisation semblable a jamais fonctionné, ce 
n'est pas d'elle, qu'il est question sur la table d'Héraclée : 
Archias a bien en effet déclaré devant le préteur qu'il avait 
établi son domicile à Rome, mais dans une circonstance 
toute particulière et après qu'il y était installé depuis quel- 
que temps déjà : Cicéron a en vue la déclaration imposée 
par la loi Plautia Papiria de civitate aux personnes ins- 
crites au nombre des citovens dans une ville italienne : une 



minorve quadraginta, qui sacramento non teneretur, plus triennio 
continuo Italiaabesset ». 

(1) 4, 7 : € Data est civitas Silvani lege et Carbon is : « Si qui foede- 
ratis civitalibus adscripti fuissent, si tum , cum lex ferebatur, in 
Italia domicilium babuissent et si LX diebus apud praetorem essent 
professi t. Cum hic (Archias) domicilium Romae multos jam annos 
haberet, professas est apud praetorem. t — 4, 9 : t An domicilium 
Romae non habuit is, qui tôt annis ante civitatem datam sedem om- 
nium rerum ac fortunarum suarum Romam coUocavit? Annon est 
professus ? » 
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des conditions pour invoquer le bénéfice de la loi était 
d'avoir fixé son domicile en Italie. Cicéron s'attache à mon- 
trer, que son client a rempli cette condition comme les 
autres : il affirme rétablissement d'Archias à Rome anté-? 
rieurement à cette loi comme une chose bien connue, mais 
il n'invoque aucun document officiel qui ait constaté son 
arrivée : d'ailleurs alors Archias n'était pas citoyen romain. 
Archias n'a été soumis qu'à une seule déclaration, celle 
qu'il a faite devant le préteur dans les 60 jours suivant la 
promulgation de la loi Plautia Papiria pour acquérir le droit 
de cité. 

Les mesures prises par César, selon Suétone, exigeaient 
certainement un enregistrement des départs et des arrivées ; 
mais, comme les Frumentationes, elles n'intéressaient que 
les citoyens actifs, et seulement même pendant une période 
de leur vie. Une telle déclaration exigée des citoyens en 
état de porter les armes quittant le sol romain pourrait fort 
bien être antérieure à César, qui l'aurait uniquement remise 
en vigueur (1). Mais qu'a-t-elle de commun avec le texte 
d'Héraclée, qui s'applique aux femmes et aux enfants ? 
César l'emploie comme un moyen non pas de savoir qui 
arrive à Rome ou en part, mais de lutter contre le dépeu- 
plement des campagnes et des villes italiennes : Suétone 
parle à ce sujet non de Rome, mais de l'Italie. Un règle- 
ment organisant une déclaration à faire au départ et à 
l'arrivée n'aurait pas permis de quitter la ville sans y procé- 
der en chargeant de cette formalité un mandataire (1. 1). La 
représentation n'était alors admise qu'exceptionnellement, 

(1) Cf. C.I.L., II, 198, II. 13-17 : laloi Acilia défend de quitter Rome 
pendant Tannée, où Ton est juge de la quaestio rcpetundarum ; les 
Latins pour voter dans les comices devaient avoir fixé définitivement 
leur domicile à Rome : Cf. p. 47, 
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quand elle était indispensable : or ici le déclarant est à 
Home, lorsqu'il doit profiteri ; le laisser s'en remettre de ce 
soin à un tiers, c'est rendre bien douteuse l'application de 
la loi. 

Enfin une défense pure et simple de donner du blé à ceux 
dont les noms ont été enregistrés sur les listes de citoyens 
absents de Rome» est incompréhensible : si leur départ était 
définitif il fallait non seulement les inscrire sur le registre 
des absents, mais rayer leurs noms de celui des participants 
aux distributions, pour que leurs places devenues vacantes 
pussent être, comme celles des morts, attribuées à de nou- 
veaux bénéficiaires \ovs à%\9i subsortitio annuelle (1); s'il 
•ne s'agissait que d'un éloignement momentané, ils conser- 
vaient leur droit entier ; son exercice suspendu par leur 
absence devait nécessairement redevenir possible à leur 
retour sur la seule preuve de leur identité. 

La loi, telle que la conçoivent Hirschfeld et Nissen, ne 
pouvait être dirigée que contre des individus, qui, sachant 
en voyage des participants aux distributions, se présente- 
raient sous leur nom pour réclamer du blé public, alors 
qu'ils n'y ont pas droit, ou en ont déjà reçu sous leur véri- 
table nom : or rien dans le texte, qui nous est conservé, ne 
laisse supposer que le législateur en le rédigeant ait songé 
à cette fraude ; il écarte sans aucune distinction tous ceux 
dont les noms ont été écrits sur l'album (11. 17-19) ; il n'in- 
dique pas de procédure par laquelle on puisse y faire effacer 
son nom, comme aurait eu le droit de l'exiger chaque par- 
ticipant à son retour. On ne peut objecter que ce point aurait 
été traité dans la partie de la loi aujourd'hui perdue, car 
dans cette hypothèse l'exclusion des Frumentationes n'est 

(1) Cf. p. 36, note 3. 
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qu'une des applications possibles dé la liste constatant led 
départs de Rome, obtenue parla procédure, que la loi avait 
pour objet principal de déterminer : elle devait donc parler 
pour la première fois des distributions à la 1. 15, de Tins-^ 
cription. Quant à la radiation de cette listé au retour, elle 
a aurait pu être insérée avant les règles organisant la pro^ 
cédure de la déclaration au départ et les conséquences de 
cette déclaration, c'est-à-dire avant les développements, 
qui occupent les 20 premières lignes de Tinscription. 

Essai (Tune nouvelle interprétation. — L'échec des tenta- 
tives faites pour retrouver l'objet de la déclaration et la 
classe de citoyens, qui y était soumise, est surtout imputa- 
ble à la préoccupation de vouloir tout rattacher dans la 
table d'Héraclée aux mesures prises par César pendant sa 
dictature. Si Ton se reporte un demi-siècle plus tôt aux 
événements qui suivirent la guerre sociale, on peut formu- 
ler une hypothèse, non susceptible, il est vrai, d'une dé- 
monstration rigoureuse, mais en accord avec le texte. 

L'inscription sur les registres des tribus^ condition dé 
r exercice du droit de cité. — Les noms de tous les indivi- 
dus jouissant du droit de cité étaient inscrits sur les regis- 
tres des censeurs soit sur leur propre déclaration, soit sur 
celle du père et du mari, en la puissance de qui ils se trou- 
vaient (1), soit sur celle dé tuteurs ou autres représen- 
tants (2) ; les absents sans excuse valable y étaient portés 
d'office parles censeurs (3). L'éloignement d'un grand nom- 
bre de citoyens retenus à l'armée empêchait de procéder au 
cens, ou bien on les en rappelait momentanément (4); celui 

(1) Denys Hal., 4,15 ; 5,75 ; Festus, ep. 6tt,i>utcen«us. — Cf. Momm- 
sen. Droit public, IV, 38 et ss. 

(2) Varro, de LL,, 6, 86 ; A. Gell., 5, 19, 16. 

(3) Cic, ad Att„ 1, 18. 

(4) T. Liv., 6, 31, 2 ; Vell. Pat., 2, 7, 7. 
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qui pour un motif quelconque ne figurait pas sur la liste - 
générale des citoyens risquait de voir son droit contesté, 
comme ce fut le cas pour Archias (1) ; théoriquement,il en- 
courait une maxima capitis deminutio (2). Quand de nou- 
veaux peuples étaient admis dans la cité romaine, la loi 
même, qui leur conférait ce bénéfice ordonnait leur inscrip- 
tion sur la liste des citoyens (3) ; elle déterminait parmi les 
35 tribus, entre lesquelles cette liste répartissait le peuple 
romain, celle dont ils allaient devenir membres. 

Les lois qui réglèrent la condition des Italiens à l'issue 
de la guerre sociale, organisent comme les lois de civitate 
antérieures cette répartition des nouveaux citoyens dans 
les cadres politiques traditionnels des tribus (4). En 665-89, 
en 668-86 des censeurs sont créés en dehors de la suc- 
cession régulière des censures pour porter sur les listes du 
peuple romain tous les Italiens, qui viennent de se conqué- 
rir le droit de cité (5). Les premiers censeurs,incapables de 
suffire à cette tâche sans précédents aboutirent à un échec 
complet :1e recensement d'aucune partie du peuple n'avait été 
alors menée à bien (6). N'a-t-on pas dans l'intervalle des deux 
censures découvert les moyens (7) de suppléer à une insti- 
tution devenue impuissante, de manière à éviter le retour 

(1) Cic, pro Archia^ surtout 5, il. 

(2) Gaius, i, 160 ; en pratique, on ne prononçait qu'une amende à la 
fin de la République : Cic, ad Att., 1, 18. 

(3) T. Liv.,8, 17, 11 ; 38,36. — Cf. Momm8en,/oc. cit., VI, 2, p. 425 
et IV, p. 83 ; Beloch, Der JtaL Bund, p. 28 ; 43. 

(4) Appian, b. c.,1,49; Vell., Pat., 2, 20; — Cf. Mommsen, Droit 
public, Yl, l,p. 201. 

(5) Sur ces censures, cf. p. 100. 

(6) Cic, pro Archia, 5, 11. 

(7) Un de ces moyens est vraisemblablement la décentralisation du 
cens dans les communes,dont les membres ont déjà été inscrits comme 
citoyens romains. — Cf. p. 142 et ss. 
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à'un^^dLreil lusêrumparum feliœ (Festns, ep. y 289, referri) ? 
D'autre part, on ne pouvait multiplier indéfiniment les 
censures : or Tacceptation du droit de cité par les commu- 
nes italiennes ne se fit que peu à peu : à la mort de Sylla, 
10 ans après la guerre sociale, il y avait des territoires en 
Italie dépourvus du droit romain (1). Une ville fédérée, 
qui avait longtemps hésité entre le droit de cfté et la situa- 
tion, que lui faisait son traité avec Rome pouvait se décider 
à réclamer le bénéfice de la loi de civitate dans l'intervalle 
de deux censures,ou une ville exclue par châtiment de son 
application (2) bénéficier d'une mesure de pardon : leurs 
habitants devaient-ils attendre la prochaine censure (et Ton 
sait leur irrégularité à cette époque, cf. p. 100) pour jouir des 
privilèges attachés au titre de citoyen? Ou bien des per- 
sonnes n'ayant jamais à aucun titre figuré sur les registres 
officiels des tribus allaient-elles pouvoir voter, briguer les 
magistratures ? Etre rayé de la liste des tribus n'était-il pas 
pourtant synonyme d'être privé du droit de suffrage (3) ? 
On admet dans les comices des Latins, il est vrai (4) : on 
tire au sort la tribu où ils pourront émettre leur vote (5), 
mais il s'agit d'un nombre assez restreint d'ûi^o/ae ne jouis- 
sant de cette faveur que s'ils sont fixés à demeure à Rome, 
et le président de l'assemblée en a sans doute la liste sous 
les yeux. Si des populations entières avaient pu se présen- 
ter un jour d'assemblée sans autre formalité que l'accepta- 
tion de la loi de civitate, il aurait été trop facile à tous 



(1) SaUust., Orado Lepidi (Fragm. Hist., 1, 41, 12). 

(2) Gomme Arreliun, Volalerrae : Cic, pro Domo, 30,79 \pro Caec, 
35, 102. - Cf. les ch. I et IV de la 4* partie. 

(3) T. Liv. 45, 15. — Cf. Mommsen, Droii public, IV, p. 83. 

(4) Appian, b, c, 1, 23 ; T. Liv. 25,3 ; Loi de Malaca, c. 53. 

(5) T. Liv., loc. cit. ; Ascon. sur Cic, m ComeL, p.70 (Orelli). 
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les non-citoyens d'Italie d'envahir les tribus et la procé- 
dure du scrutin aurait été bouleversée (1). Il n'y aurait 
eu quelque contrôle possible, que pour les alliés, qui en- 
voyaient avant la guerre sociale les résultats de leur cens 
local à Borne (2), mais étaient-ils nombreux? cet usage 
n àvait-il pas cessé depuis le commencement de la crise ? 

Non seulement il fallait rendre possible aux nouveaux 
citoyens l'exercice de leurs droits politiques, mais le privi- 
lège de plaider devant le préteur urbain, d'invoquer les ins- 
titutions du jus civile devait être rendu accessible indivi- 
duellement à chacun des membres d'un municipe, qui venait 
d'obtenir l'application de la loi de civitate. Enfin les fonds 
de terre, qui constituaient le territoire de ces municipes ne 
pouvaient devenir susceptibles de dominium ex jure qui- 
ritium (3) avant leur inscription dans ces mêmes registres 
des tribus sur la déclaration de leurs propriétaires. 

L'inscription des Italiens sur les registres des tribut et la 
table d'Héraclée. — Peut-être le texte de la table d'Héra- 
clée permet-il de répondre à ces questions : le citoyen d'un 
municipe, qui vient d'acquérir le droit romain est autorisé 
à se faire inscrire immédiatement sur la liste des citoyens ; 
le consul est investi pour ce cas particulier du pouvoir de 
recevoir toutes les mêmes déclarations que le nouveau 
citoyen devrait faire aux censeurs, s'il y en avait en fonc- 
tion. Il l'inscrit lui, ses personnes en puissance et le compte 
de ses biens sur les tabulae puhlicae, où sont reportées 
toutes les opérations du cens (Cf. 11. 15 et 155). La condition 

(1) Cf. Mommsen, loc, ciL, VI, 1, p. 450 ; Karlowa, 1, 402. 

(2) Cf. p. 143. 

(3) Cic, pro Flacco,d2, 80 ; Feslus, ep. 58, censui censendo ; loi agraire 
de 643/111, C. I. L., Ii, 200, 1. 8. - Cf. Mommsen, loc. cit., IV, p. 68 et 
VU, p. 185. 
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juridique de sa personne comme celle de ses biens est, au 
lendemain même de Tacquisition de la cité par son muni- 
cipe, pleinement éclaircie. Il a pris rang dans les cadres de 
la vie politique du peuple, sa place aux jours de vote est 
marquée à l'avance. La loi de civitate avait pu seulement 
désignerd*une manière générale, dans quelles tribus seraient 
immatriculés les habitants de chaque territoire ; la décla- 
ration individuelle des membres de chaque municipe assure 
rinscription effective de tous les nouveaux citoyens et de 
toutes les terres italiques susceptibles de la propriété privée 
du j'iis civile. On acquérait le droit de cité, quand son mu- 
nicipe se portait /wm/î/^ de la loi de civitate, mais sans cette 
formalité on n'en pouvait exercer les prérogatives. 

Ces nouveaux citoyens, qui pour le cens même n'avaient 
pas besoin de se rendre à Rome (11. 143-158), bénéficiaient 
ainsi de la faculté de faire enregistrer leur première décla- 
ration sur les registres des tribus par procuration (11. 1-4). 
Cette facilité depuis longtemps reconnue par les censeurs (1) 
était indispensable, si Ton ne voulait pas, que la condition ju- 
ridique d*une partie des Italiens restât indéfiniment sans être 
régularisée. On ne pouvait pas recourir au même procédé 
que pour les cens subséquents : rédaction de la liste par les 
magistrats de la ville qui acquérait la cité (Cf. 11. 143-158) « 
car c'était alors pour chaque commune qui entrait dans 
l'Etat romain, une période de transition et de trouble, où 
elle devait modifier son administration, installer de nou- 
velles magistratures (2) ; mais surtout le censeur local 
pouvait bien être appelé à tenir à jour la liste des citoyens 
romains appartenant à son municipe, constater leurs noms, 

(1) a p. 45. 

(2) Cf. infrà, p. 158 et ss.; le ch. !•' de la IV partie. 

L. — 4 
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leur tribu, leur fortune, mais il n'aurait pas été compétent 
pour procéder à cette première immatriculation sur les listes 
du cens, consécration du droit de cité. Aussi est-ce le pre- 
mier magistrat de la République, le consul qui en est chargé : 
à l'époque ancienne il procédait au cens (1) ; il remplace 
les censeurs dans les intervalles de leur charge intermit- 
tente, et hérite aux dernières années de la République de la 
direction des affaires financières en raison de l'irrégularité 
des lustres (2). Avec les deux consuls ce sont seulement les 
magistrats pourvus du droit à'agere cum populo : préteurs 
et tribuns (3), qui sont chargés de recevoir les déclarations : 
en qualité de présidents des assemblées, il leur revient 
naturellement de diriger la procédure par laquelle de nou- 
veaux citoyens se font porter au nombre des votants, et de 
les ranger dans ces sections de vote, que sont avant tout 
les tribus. Les tribuns de la plèbe, ne sont appelés qu'au 
tîas invraisemblable d'absence des deux consuls et des deux 
préteurs urbain et pérégrin (4) ; mais leur présence dans la 
loi est pour les Italiens, dont ils ont si souvent défendu la 
cause, une garantie qu'ils surveilleront le fonctionnement 
de Tinstitution. L'importance considérable d'une semblable 
liste explique son affichage au Forum (1. 15) au centre des 
affaires politiques et judiciaires, mieux que si on y voyait 
l'énumération des citoyens absents de Rome. 

Beaucoup mieux aussi que dans cette hypothèse on com- 
prend qu'une déclaration des enfants et des femmes par 



(1) Cf. Mommsen, Droit public, IV, p. 7. 

(2) Cf. ïVi/rà, p. 100 ; sur la compétence générale du consul : 
Mommsen, loc. cit., III, p. i58. 

(3) Cf. Mommsen, loc. cit., I, p. 223-224. 

(4) Le préteur urbain ne peut quitter Rome plus de 10 jours en 
tout pendant la durée de ses fonctions : Cic, PhiL, 2, 12, 31. 
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rintermédiaire de leurs tuteurs soit prévue par la loi : ils 
ne votent pas, mais ils ont des biens qu'il faut néanmoins 
inscrire sinon sur la liste des tribus, du moins sur les regis- 
tres spéciaux faisant également partie des tabulae publicae 
du cens, où Ton portait les déclarations opérées au nom des 
suijurisy qu'écartaient de la vie publique leur âge ou leur 
sexe (1). Ils ne peuvent être privés des privilèges, autres 
que les prérogatives politiques, attachés au titre de citoyen. 

11 n'est donc pas étonnant que le législateur ait organisé 
cette professio sans prononcer de peines contre ceux qui 
laisseraient passer sans y procéder le délai fixé par lui : par 
cette simple formalité on acquérait des avantages immédiats 
et enviés, dont les négligents demeuraient privés jusqu'à 
la prochaine censure. 

L'exclusion des distributions publiques n'apparaît plus 
que comme accessoire : quand les censeurs eux-mêmes se 
trouvaient appelés à inscrire des Italiens dans les tribus, ils 
devaient nécessairement, soit en vertu d'une autre loi, soit 
en exécution du début de celle-ci aujourd'hui perdu, faire 
porter de la même façon que les consuls les déclarations des 
nouveaux citoyens sur les tableaux affichés au lieu des dis- 
tributions. Cette mesure devait être peu sentie par ceux 
qu'elle frappait ; elle ne les privait pas d'un droit, elle les 
empêchait seulement d'acquérir une des prérogatives, dont 
jouissaient les anciens citoyens, mais dont ils n'auraient pu 
tirer bénéfice sans quitter leur pays d'origine pour s'établir 
définitivement à Rome, (2). C'est précisément ce que Ton 

(1) Cf. T. Liv., 3, 3,9 ; 24, 18, 13 ; ép. 59 ; Ctc, de rep,, 2, 20, 36. 
Cf. p. 45, notes 1 et 2. 

(2) Sur Tafflux de la plèbe italienne à Rome, quand rien ne Fécarta 
plus des distributions, cf. Appien, b, c, 2, 120 ; Dion Gass., 44, 35 ; 
Joseph, bell. Jud., 2. 16, 4. 
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dut craindre alors : un afflux énorme de plébéiens se ruant 
à Rome de toute l'Italie pour pouvoir mener dans la capitale 
une vie oisive aux frais de l'Etat. Dès 666/88 il y avait à la 
tête du gouvernement un homme capable de prévoir les con- 
séquences d'un pareil accroissement de la population misé- 
rable et improductive, grevant le Trésor d'une charge tou- 
jours croissante et prête à toutes les émeutes ; une pareille 
mesure est digne de Sylla consul, lorsqu'il a posé les bases 
de la réorganisation du nouvel Etat italien (i), (l'était une 
décision plus sage, mais procédant aussi de la même préoc- 
cupation qui faisait inscrire tous les Italiens dans un petit 
nombre de tribus, pour conserver aux anciens citoyens 
quelques restes de leur privilège : la répugnance de la plèbe 
romaine à diminuer la valeur de ce privilège en le partageant 
avait été une des principales causes de la guerre sociale. 

Mais cette prohibition n'a pas dû survivre à la chute du 
régime aristocratique de Sylla, de même que la répartition 
des Italiens dans les 35 tribus n'a pu être longtemps retar- 
dée : les Frumentationes supprimées entièrement pendant 
la dictature de Sylla ont été bientôt rétablies après sa 
mort (2), sans aucune des restrictions qu'on avait essayé 
d'y apporter à l'époqlle de la guerre sociale (3) et ont été 

(1) T. Liv., ép., 77. — Cf. IV Partie, ch. II. 

(2) Salluste, Hist 1 (discours au peuple du consul Lépide en 676/78), 
i,41 (éd. Dietsch) ; — Granius Licinianus , Annales ^ 36 (= p. 23, 
éd. Pertz) et Salluste, ^is/. / (discours du tribun Licinius Macer), HT, 
61 (Dietsch) font allusion à leur rétablissement. — Cf. Daremberg 
et Saglio, Frumentariae Leges et les auteurs cités ; seul Walter, Ges- 
chichle des rôm. Rechts, I, § 294, note 31 refuse d'admettre la sup- 
pression par Sylla. L'histoire des Frumentationes sous la République 
est encore fort mal éclaircie. 

(3) C'est la loi primitive de C. Gracchus, qui semble avoir été remise 
en vigueur après la mort de Sylla et jusqu'à rétablissement de la gra- 
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sans cesse devenant plus ruineuses et néfastes de leur réta- 
blissement à la dictature de César. 

Inexistence de listes spéciales pour les « Frumentationes » 
avant César, — La nécessité de défendre par des disposi- 
tions expresses d'admettre aux distributions les individus 
inscrits sur une liste destinée à constater leur droit de cité 
n'apparaîtrait pas, s'il y avait alors un registre distinct 
renfermant les noms des participants aux Frumentationes. 
La loi empêcherait non de donner à certaines personnes 
inscrites sur cette liste, mais de les inscrire, sur celle dres- 
sée en vue des Frumentationes. Or précisément la liste 
des citoyens, telle qu'elle servait pour les assemblées, sem- 
ble la seule employée à cet usage, et encore n'y devait-on 
recourir qu'en cas de contestation. Il semble que Ton dis- 
tribue à tous ceux qui se présentent et dont la qualité de 
citoyens n'est pas niée : la foule réunie en contio sans ordre 
défile devant le magistrat distributeur ; l'orgueil de classe, 
ou le respect de soi-même paraissent le seul obstacle à la 
participation effective de tous les citoyens présents à 
Rome (1). Dion Cassius (39,24) nous montre que les nou- 
veaux affranchis pouvaient se présenter aux distributeurs 
avant d'avoir été immatriculés sur les registres des tri- 
bus (2), Pompée, le premier, décida que l'on ne donnerait 

tuité absolue du blé distribué par Clodius en 58 (Cic, pro Sestio, 25). 
— Comp. Sallusle, HisL, III, 61 (Dietsch) ; Scol. Bob., p.301 (Orelli) ; 
Ascon., tVi Pison., p. 9 (Orelli), avec T. Liv., ep. 60. — Jl faut donc 
placer la loi Octavia restrictive des mesures des Gracques avant Sylla 
(Cic. de Off.j 2, 21 ; Brutus, 62) ; Walter, loc. ciL, ne peut la situer en 
676/78 qu'en niant la suppression par Sylla. 

(1) Appien, b. c, 1.21. C. Gracchus a concédé ce droit ix<k(Tr(a 
Twv 8y3|xot&Jv. Il note [Bc. 2,20) comme un signe d'abaissement moral du 
moment le nombre anormal de ceux qui se pressent aux distributions. 

(2) TToXXûv yàp TtffOç xàç an* avroû èlni^aç «/evÔE^wOivTwv, ànoypif^yjv 
ff^wv, OTTOiç h Xi xôo'/AO) xai ev râÇst rtvi o'tTo8oTy,Ô&)0"iv, èBéhîdi notri^otaBoii. 
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qu'aux citoyens inscrits ; mais il ordonna leur inscription 
immédiate. Les noms des participants aux Frumentationes 
n'étaient donc pas alors réunis sur des listes particulières, 
sinon ces affranchis auraient dû y faire d 'eux-mêmes porter 
leur nom avant de rien réclamer. Au contraire, en l'absence 
de censeurs une mesure extraordinaire pouvait seule faire 
ajouter leurs noms sur la liste des tribus. Pompée voulait 
sans doute qu'au lieu de distribuer le blé dans Tordre où 
chacun venait réclamer sa part, on procédât à la distribu- 
tion avec plus de méthode, tribu par tribu, au lieu de la 
contio, où la foule s'entasse au hasard. Les tribus apparais- 
sent de bonne heure et restent même sous l'Empire la 
subdivision administrative chargée de répartir entre les 
citoyens les libéralités extraordinaires comme les secours 
réguliers (I). 

On pourrait objecter que Dbn Cassius (43, 21) (2) men- 
tionnant la réduction de moitié du nombre des participants 
par César en 709/45, présente cette opération comme l'effa- 
cement sur une liste de noms qui y ont été glissés sans droit 
à la faveur des troubles: mais il cherche à s'expliquer la ré- 
forme de César par ce qu'il a sous les yeux sans bien saisir 
la différence entre l'assistance publique administrativement 
réglementée de l'Empire et les Frumentationes de l'époque 
républicaine. 

(i) Cic, ad AtL, 1, 16 13 : un projet de loi de 673/80 ordonne la dis- 
tribution entre les tribus d'amendes prononcées contre des condamnés 
pour brigue ; Ascon., m M/., p. 36 (Orelli) : don de Milon à tous les 
citoyens tributim ; Appien, 6. c, 2. 143 : le^s de César ; Mon.^ 
Ancyr., 3, 7. — Sur le lôle des tribus dans les Frumentationes sous 
TEmpire, cf. Mommsen, Droit public, VI, 2, p. 31-34 ; Hirschfeld 
(Philologus, t. XXIX, 1870, p. 15). 

(2) x«t Tov izkr^OMz ToO Tov (TtTOv (fépovToç tni jxox^ôraTov, où xoTflt S6nf}v» 
aXy, cS; nov ev raî; aràa'fo'iv stwÔs ^lyvc^Oai, c7rauÇ7ï6«vToç, «Çfrao-tv ènotif 
(fotxo ' xaî Toû; ^e vi^ifTtii ô^v Ti .«vrwv npoonri^t^t. 
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Au contraire la preuve décisive, que Toa n'a pas considéré 
alors ceux qui vivaient aux frais de TEtat comme une classe 
distincte de citoyens aux noms immatriculés à part sur des 
registres spéciaux, se tire précisément de la curieuse confu- 
sion que les auteurs anciens ont commise dans ce récit du 
cens de César en 709-45. ^César, selon Suétone (1), a pro- 
fité des opérations de la censure exécutées d'une façon anor- 
male, quartier par quartier [vicatim) de manière sans doute 
à pouvoir vérifier sur les lieux la sincérité des déclarations, 
pour diminuer le nombre des accipientes. Les autres histo- 
riens grecs ou latins de cette époque n'ont pas compris que 
pour la première fois la plèbe des frurnentarii avait été ins- 
crite à part, en dehors des résultats généraux du cens, et 
qu'il n'était plus possible de rien conclure des oscillations 
dans le nombre de ses membres quant à la population gé- 
nérale de Rome : Tite-Live, Dion Cassius, Appien, Plutar- 
que (2) croient que ce dernier cens de la République n'a 
plus trouvé à Rome que 150.000 citoyens, c'est-à-dire exac- 
tement le nombre d'individus que César a seuls laissé ins- 
crire sur les listes spéciales dressées pour la première fois 
sur son ordre de Isiplebs urbana. Ils s'étonnent que la guerre 
civile ait pu produire une telle dépopulation. Si lors des 
censures précédentes on avait déjà distingué le nombre to- 
tal des citoyens de celui des accipientes, une semblable con- 
fusion serait inexplicable : avant la dictature de César leurjs 
noms comme ceux de tous les autres citoyens ne figuraient 



(1) Cf. p. 36, note 3. 

(2j T. Liv, cp., 115; Plut. Caesar, 55, indiquent expressément 
la diminution de 320.000 à 150 000 ; Appien, b. c.y 2, 102, note une 
diminution de plus de moitié sans donner de cbiiïre exact; Dion Cass., 
43, 25, indique une grande dépopulation, sans la rapproclier de la ré- 
forme de César, qu*ii raconte quatre chapitres auparavant. 
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que sur la liste des tribus ; recevoir du blé public, c'était 
exercer un des droits attachés au titre de citoyen romain. 
La réforme de César était un premier pas dans l'entreprise 
rêvée par lui de transformer cette institution politique fu- 
neste en une œuvre de bienfaisance (1). 

La réglementation de la table d'Héraclée n'apportait au 
contraire aucune modification au régime existant des dis- 
tributions : son objet était de laisser aux anciens citoyens 
leur privilège impartagé. Le magistrat distributeur n'avait 
pas à suivre une liste particulière d'accipienteSy mais il de- 
vait s'assurer que le nom de chaque impétrant ne figurait 
pas sur l'album, où Ton inscrivait les Italiens, qui avaient 
réclamé conformément aux prescriptions de la loi le plein 
exercice de leur droit de cité. 

NOTE II 
In tabulas publieas referre (U. 14, 40, 148,155, 156). 

L'expression tabulae publicae désigne les registres con- 
tenant la comptabilité de l'Etat, les listes du cens, copie des 
lois et sénatus- consultes, listes des jurés, etc. Sur la dispo- 
sition matérielle de ces registres : cf. Marquardt, Vieprivée^ 
I, p. 469 et ss.; C.LL.,X, 7852. 

— Sur les tabulae publicae comme livres de comptabilité: 
cf. Humbert, Finances et comptabilité publiques chez les 
Romains, p. 134, nP 115. 

— Sur l'inscription des lois et sénatus-consultes : cf. 
Mommsen, Droit public, IV, 248. 



(1) Ps. SaUuste, De ord. rep. ep., 2, 8, où il est question de projets 
de réformes sérieusement agités. — Cf. Hirschfeld, Philologus, /oc. 
cit,, p. 5. 
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— Sur les listes du cens: cf. Mommsen, loc. cit., IV, 
p. 87. 

— Les registres publics sont déposés à TAerarium, les 
archives en même temps que le Trésor de l'Etat : cf. Da- 
remberg et Saglio, I, 113 et Pauly Wissowa (1, 667), à 
ce mot. 

— Chaque commune autonome avait comme Rome ses 
tabulae publicae (1. 148 (1) de Tinscription) : les tables de 
marbre de Caere ont conservé la copie d'un passage d'un 
registre, où étaient transcrits les procès verbaux des séan- 
ces de la curie locale (C. I. L., XI, 3614).— Cf. Pauly 
Wissowa, IV, 2336 {Decurio). 

NOTE III 
In tabulam in album (1. 15). 

Les Romains disaient écrire au tableau blanc, comme 
nous disons : au tableau noir ; ils traçaienl des lettres noi- 
res ou rouges (rubrica) sur une surface préalablementblan- 
chie au plâtre (Loi Acilia; C. I. L, Ii,198, 1. 14, in tabula, in 
albo atramento script os ; Servius, ad Aen., I, 377, tabulam 
dealbatam). — Cf. Pauly Wissowa, I. 1333 (Album) ; Da- 
remberg et Saglio, L 178 (id). — L'édit des magistrats 
était de cette manière porté à la connaissance du public. 
— Cf. Mommsen, Droit public, VI, 1, p. 425, eti, 233. 

(1) Neumann, De quinquennalibus coloniarum et municipiorum, 
Leipzig (thèse), 1892, comprend qu'il est ordonné au magistrat de 
faire graver sur Tairain les résultats du cens pour les afficher. Il n'y 
a rien de semblable dans le texte ; il n'exige qu'une simple inscrip- 
tion sur les registres de la commune. 
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NOTK IV 

Qiiom Irumenlum dabiliir (1. 16). 
Tous les mois selon Denys Hal., 4, 24. 

NOTE V 
Ubei... framenliim dahitur. 

11 ne semble pas y avoir eu d^endroit spécialement affecté 
à cet usage au temps de la République ; cf. Hirschfeld. Phi- 
IoIogus,t.XXX(1869},p. 15;Mommsen, Itôm, Tribus, ipA\i6. 

Sous l'Empire, le Portique Minucia, au sud du champ de 
Mars ; cf. Homo, Manuel de topogr. rom., p. 444 ; Gilbert, 
Topogr. der Stadt Rom. ; Hirschfeld, loc, cit. 

NOTE VI 
Unde de piano (1. 17). 

Formule consacrée pour ordonner un affichage permettant 
à tous une lecture aisée : Lex repetund. C. I. L., h. 198, 
1. 65 ; loi de Malaca,C.I.L. 11,1964, c. 51; — Auson., Grat. 
act. 21. — Cf. Suétone, Caligula, 41 , un cas où pour trom- 
per le public, un texte est affiché de manière à ne pouvoir 
être lu. 

NOTE VII 

Les actions populaires procuratoires de Jn table d*Héraclée 

(11. 19, 97, 107, 125, 141). 

Un certain nombre de lois républicaines et de chartes 
municipales organisaient comme sanction de leurs disposi- 
tions des actions populaires du même type que celles présen- 
tées par la table d'Héraclée : la loi latine de Bantia (C. I. L., 
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II, 197), 1. 8; Finscription deLuc^ria, C. I. L., IX, 782; 
Girard, p. 25 ; la charte deTarente {Eph. épig, IX, 1903 ; 
Girard, Textes, p. 61), 11. 31, 35; la loi agraire de César 
(Gromaticil, p. 263 ; Girard, loc, cit., p. 69), C. 4 et 5 ; la 
charte de Genetiva (C. L L., II, 5439, C. 61, 73, 74, 75, 76, 
81, 82, 92, 93, 97, 104, 125, 126, 128, 129, 130, 131, 132) ; 
la charte de Salpensa (C. I. L., II, 1963), C. 26 ; celle de 
Malaca (C. I. L., II, 1964), C. 58, 61, 62, 67 ; édit d'Auguste, 
sur Taqueduc de Vénafre in fine, C. I. L., X, 4842 ; Girard, 
p. 171. Ces actions constituent une classe à part parmi les 
divers procédés employés pour défendre des intérêts publics 
par la menace de peines pécuniaires, l'ordinaire châtiment 
à Rome de la plupart des atteintes à Tordre public (1). 

Le droit d'exiger le paiement de l'amende prononcée par 
la loi appartient à tout citoyen ; la procédure toute judiciaire 
se poursuit par voie de délivrance d'action par le préteur 
romain ou le duovir municipal ; ce sont des recuperatores 
qui décident si l'amende est exigible. On observe les mêmes 
formes que s'il s'agissait de la créance d'un particulier ; on 
poursuit l'exécution non par la pignoris capio ou l'empri- 
sonnement, mais par l'action jicdicati. C'est le droit de 
multa des magistrats accordé dans des cas déterminés à 
tout citoyen, sous la condition de faire reconnaître judiciai- 
rement la culpabilité du délinquant. Ainsi ce groupe d'ac- 
tions populaires se distingue de celles portées devant le 
peuple soit par les magistrats en raison d'un délit non prévu 
par la loi pour faire prononcer contre un citoyen une peine 
dépassant le taux maximum, que ne peuvent dépasser leurs 
amendes, soit par les citoyens, frappés d'une amende infé- 



(1) C. Mommsen, Rôm, Strafrecht (1899), p. 1012 et ss. 
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rieure à la summa multa, mais qui usent de leur droit d'en 
appeler au peuple de la peine infligée par le magistrat (1). 

Cette procédure a pour effet tout d'abord d'éviter la com- 
plaisance possible d un magistrat pour un autre ; elle assure 
à l'accusé plus de garanties que l'exécution administrative 
en vertu de Yimperium sous le seul contrôle d'une assem- 
blée politique peu impartiale. Cet avantage a été le premier 
aperçu : la table de Bantia établit une action de ce genre, 
mais seul un magistrat pouvait l'exercer. 

En outre, l'invention de ces actions est une autre manifes- 
tation de ce désir d'alléger la tâche des magistrats,de réduire 
au minimum l'action directe de l'Etat, qui se traduit ailleurs 
par la délégation à des particuliers des créances, que le 
Trésor acquiert contre des citoyens (Cf. p. 88). L'Etat cher- 
che toujours à ramener ses affaires à des rapports entre 
particuliers réglés conformément au droit privé. 

D'autre part, ces actions populaires n'offrent pas une phy- 
sionomie moins originale, si on les compare au groupe de 
celles inscrites dans l'Edit du préteur ou des édiles : actio 
sepulchri violait, D. 47, 12 ; — édit de bestiis^ D. 21, 1, 40 
et 41 ; de dejeclis el effusis, D. 9, 3,1; — dealbo corruplo, 
D. 2, 1, 7, etc. Le montant de la condamnation, d'après les 
lois municipales et la table d'Héraclée, doit être versé au 
peuple ; l'Etat ou le municipe encaissent cette amende obte- 

(1) Sur cette catégorie d'actions populaires et le droit d'amende des 
magistrats, cf. Rudorff, Zeitschr, /. gesch. Rechtsw . , i. XV, p. 230, 267 
eiROm. ftechtsg., t. II, § 125 ; Mommsen, Stadlrechte von Salpensa und 
Malaca, p. 443 ; Bruns, Kleinere Schriften, I, 319 refuse de considérer 
ces procédures comme de vraies actions populaires. — V. par ex. : T. 
Liv., 3, 31 ; 4, 40 ; 5, 11 ; 6, 38 ; 10, 13 ; 26, 3 ; 33, 42 ; 35, 10 et 41 ; 
43, 16 ; Cic, pro Domo, 22 , pro Milone, 14 ; pro Babinio, 4 ; A. Celle, 
6, 19 ; 10, 6 ; Frontin, de aq,, 127 (sénatus-c. sur les eaux) : Girard, 
Textes, p. 123. 



TBXTB Vr GOMMBNTAIRB 61 

nue par ce procédé particulier, sauf certainement à laisser 
l'accusateur prélever une partie de la somme en guise de 
prime. Au contraire, dans ces actions populaires du Digeste, 
l'accusateur devient créancier du montant de la condamna- 
tion à partir de la litis contestatio (1). L'opinion contraire 
soutenue par Mommsen [Stadtrechte. p. 461) et combattue 
par Ihering (^T^pnV rfe^ droit romain, tr.fr., 1, p. 202) et 
Bruns {Kleinere Schriften, I, p. 313 et ss.) est aujourd'hui 
abandonnée. Le préteur n'avait qualité que pour régler les 
rapports des particuliers entre eux ; la création d'une action 
en faveur de la communauté (2), du popultis, dépassait sa 
compétence et n'appartenait qu'à la loi. 

Sur le groupe des actions populaires municipales, auquel 
appartiennent celles de la table d'Héraclée : cf. Bruns, loc. 
cit., I, 333 (tentative de restitution de la formule) ; Pauly 
Wissowa,!, 319 (Actio) : Mommsen, Strafrecht, 1016-1019 ; 
Karlowa, II, 979 ; Girard, Manuel, 1001, n. 2. 

(1) Scol. Bas, 60, 32, 9 (éd. Heimbach, 5, 670) ; Uipien, D. 50, 16, 12. 

(2) L'action de testamento aperto (D. 29, 5, 1), créée par le préteur 
sur Tordre du Sénat, est à peine une exception à ce principe. 










TITRE II 

POLICE MUNICIPALE DE ROME. 

NOTE vin 

Caractère général des 11. 20-83. 

Les matières relatives à Tadministration communale de 
Rome, que contient cette partie du document, se divisent 
en trois règlements différents : 

1^ Les 11. 20-56 confient à chacun des 4 édiles (2 cBdiles 
curules et 2 œdiles plaebei) (1) le soin de veiller dans un des 
4 quartiers de la Borne républicaine (Suburre, Palatin, Es- 
quilin, la Porte Colline) (2) au bon entretien des rues par 
les propriétaires riverains ou à la mise en adjudication du 
travail aux frais des riverains ; 

2^ Les 11. 68-83 enjoignent aux édiles d'empêcher que le 
domaine public urbain ne soit usurpé de quelque façon par 
les particuliers et de le maintenir ouvert à la circulation 
pour tous les citoyens ; 

3° Les 11. 56-68, où le législateur s'adresse directement 
aux particuliers et ne mentionne pas les édiles, défendent 
la circulation des chariots à travers la ville du lever du so- 
leil à la 10^ heure. Tandis que les deux autres règlements 

(1) Cf. Mommsen, Droit public, IV, 172 et ss ; Pauly Wissowa (Ku* 
bitschek), I, 449 et ss. 

(2) Homo, lexique de topographie rom,, p. 400 ; Varroo, de LL.j 5» 
45 à 54. 
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étaient immédiatement applicables à partir de leur promul- 
gation, celui-ci ne devait entrer en vigueur qu'aux calendes 
de janvier Tannée suivante. — Son domaine d'application, 
quoique étant le même que celui des trois autres, est indiqué 
au moyen d'une expression un peu différente (Cf. p. 82). 

Ces trois règlements se terminent par une énumération 
de cas voisins à ceux prévus par le texte, mais soumis à un 
autre régime : ejus h(ac) l(ege) n(ihilum) r(ogatur) : 11. 
50-53 ; 66-67 ; 73-83. — Une courte disposition sur la 
construction et l'entretien des trottoirs (67-68) vient en 
outre s'ajouter au premier. Chacun paraît ainsi un tout com- 
plet (1). 

Les 11. 20-56 d'une part, et 68-83 de l'autre ont un carac- 
tère commun, qui les distingue de la partie intermédiaire : 
leur rédacteur parait s'être inspiré de la loi d'une cité grec- 
que : Pergame. 

NOTE IX 

La loi des Aslyoomes de Pergamo et la 
Table d'Héraclée. 

Les fouilles pratiquées sous la direction de l'Institut ar- 
chéologique allemand d'Athènes dans les ruines de Pergame 
ont mis à jour en 1901 une inscription présentant de frap- 
pantes analogies avec certains passages de la table d'Héra- 
clée. 

Date et contenu de Finscription, — Cette inscription (2), 

(1) G*est ainsi que se terminaient ordinairement les lois. — Cf. loi 
Quinclia (Fronlin, de aquis, 129 ; Girard, Textes, p. 103) : trois res- 
trictions de cette sorte marquent sa conclusion ; entre la première et 
la seconde est insérée une disposition positive déterminant les pou- 
voirs des curaiores aquarum. 

(2) Publiée avec un commentaire de W. Kolhe dans les MUteil. des 
deuUchen Instituts Athen. Abteit., t. XXVII (1902), p. 47 et ss. avec 
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gravée sur un bloc de pierre aux frais d'un particulier à 
l'époque de Trajan, est la copie d'un texte rédigé antérieu- 
rement à Tan 9 avant Jésus-Christ, où rassemblée de la 
province d'Asie substitua un calendrier nouveau à celui, 
dont Tun des mois portait le nom de nccvOsioç (IV, 36) (1). Le 
titre la désigne comme un vopç jSaatXocoç, une loi royale, 
antérieure par conséquent à la mort d'Attale III (138-133), 
qui léguait son royaume à la République romaine. Malheu- 
reusement le début est perdu et avec lui la date exacte, 
l'exposé des motifs, ainsi que toute la partie inférieure de la 
pierre. 

Cette loi des Astynomes, comme elle se nomme elle- 
même, devait être tout un petit Code de droit administratif, 
organisant les services communaux dans la capitale du 
royaume des Attalides et maintenu en vigueur sous la 
domination romaine. Les dispositions de quatre colonnes, 
les deux premières fort mutilées, nous sont parvenues : la 
colonne I charge les astynomes d'obliger les propriétaires à 
enlever (èc|3aXÂetv) les constructions (2) au moyen desquelles 
ils auraient usurpé les lieux publics, et impose aux proprié- 
taires l'entretien des rues bordant leurs édifices. La co- 
lonne II attribue aux astynomes et à leurs auxiliaires les 
amphodarques le devoir d'empêcher les particuliers de dé- 
foncer les chaussées, de les encombrer, de gêner la circu- 

un fac-similé photographique. — Cf. rectifications sur certains points 
par B. Keil, loc, cil,, XXIX, 1904, p. 75 ; Ck)mmentaire8 de H. Fr. 
Hitzig, Ztschr, der Sav, Stift. {rechtsgesch,), XXVJ, 1903, p. 433 ; de 
Lécrivain, Mémoires de VAcad, des Sciences de Toulouse, 10* série, 
t. m, 1903, p. 364-378. — Cf. Je texte et la traduction en Appen- 
dice. 

(1) Cf. Mommsen, Mitleil. des deutsch, Inst Alhen AbL, 1899, p. 275 ; 
Frënkel, Imchriften von Pergamon, II, p. 179. 

(2) Cf. p. 76, note 5, et p. 96. 
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lation de quelque manière que ce soit. Le début gravement 
endommagé de cette colonne devait également régler l'en- 
lèvement des ordures et immondices par le soin des proprié* 
taires de chaque rue en commun ; car elle se termine par 
l'indication des mesures de contrainte contre ceux qui 
refusaient de participer à ce nettoyage des rues. La co- 
lonne III concerne la surveillance des astynomes sur les 
murs de séparation des fonds et plus particulièrement sur 
les murs mitoyens. La colonne IV, relative à la police des 
eaux, prescrit aux astynomes de veiller à la propreté des 
fontaines et des conduites d'eau ; les astynomes en charge 
lors de la promulgation de la loi devront dresser la liste des 
citernes existant en ville, et leurs successeurs auront à sur- 
veiller leur état d'entretien. Le texte manque, comme la loi 
commençait à traiter des égouts. 

Analogies avec la table dCHéraclée. — Si Ton rapproche 
de cette inscription, les 11. 20-56 et 68-83 de la table d'Hé- 
raclée, on est frappé par l'analogie de leurs dispositions 
avec celles de la loi grecque. Il y a entre elles autre chose 
que la ressemblance fréquente entre deux documents de la 
même époque traitant des mêmes objets. C'est bien pro- 
bablement la lecture de la loi de Pergame qui a inspiré au 
législateur romain la pensée de réorganiser le service de la 
voirie. La réglementation que fait connaître la table d'Hé- 
raclée apportait à Rome deux nouveautés : la mise en 
adjudication aux frais des particuliers, sans les y contrain- 
dre directement, des travaux, qu'ils refusaient d'exécuter 
malgré l'ordre légal des magistrats ; la division topogra- 
phique des quartiers de la ville entre les édiles : la pre- 
mière ne peut venir, semble-t il, que de Pergame; la se- 
conde a certainement une origine grecque et existait à Per- 
game. 

L. — 5 
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Locatio. — Dans Tancienne Rome les travaux publics 
Sont exécutés par la corvée des citoyens : c'est ainsi que 
fut reconstruite la ville renversée par les Gaulois (1). 
La surveillance de la répartition et de Texécution de ces 
corvées, le désir de défendre la plèbe contre les réquisitions 
injustes des magistrats patriciens ou une trop grande dureté 
dans la direction du travail paraissent un des principaux 
motifs qui ont amené la création de Tédilité plébéienne. 
Tite-Live (6, 4, 6) met en scène les édiles remplissant ce 
rôle : et aedilibics velut publicum exigentibus opus. Dans 
la colonie de Genetiva le même système est toujours en 
vigueur : son G. 98 pose les limites du droit de réquisition 
accordé à cet effet aux magistrats ; les édiles n'y afferment 
pas la réparation des chaussées, mais ils dirigent le travail 
des corvéables : eique munitioni (2) aediles qui tutn erunt 
ex decurionum décréta praesunto, — A Rome même on les 
regardait d'ordinaire comme seulement investis à l'égard 
du patrimoine de TEtat de pouvoirs de police et de surveil- 
lance, d'une ûmçl^ procuratio (3). Ce n'est qu'à propos du 
service des eaux, qu'on les voit, et seulement dans l'inter- 
valle des censures, passer des marchés semblables à ceux 
prévus par la table d'Héraclée (4). 

En Grèce aussi, l'adjudication des travaux de voirie à des 
entrepreneurs quand les particuliers les négligent, parait à 

(1) T. Liv., 5, 55 et 6, 4, 6. 

(2) C est le terme technique pour désigner les travaux de voirie : 
XII Tables, 7, 7 ; Paul, Sent,, 5,6,2 ; C. Théod., 15, 3 ; D. 50,4,12 ; D. 
50,4,14,2. — Sur ce texte, cf, IV« partie, ch.IV. 

(3) Cic, de kg,, 3,3,7 ; Varron, de LL. 5, 81 et de r. r. 1,2,2 ; cf. 
Mommsen, Dr. public^ IV, 208. 

(4) Frontin, de aq.^ 95 et 96 ; — rem. la ressemblance de TaDcien 
règlement d*eau cité par Frontin, loc, cit., c. 97, avec Platon, Lois VI, 
763^ p. 358(Didot). 



tEXTE Et COMMENTAIRE 6t 

peu près sans exemple. Tous les cas connus d'ètSo^jiç de 
travaux publics se rapportent à la construction d'édifices (i ). 
Si l'Etat renonçait à imposer la corvée aux citoyens, il fai- 
sait alors procéder à la réparation ou au nettoyage des 
chaussées par un personnel d'ouvriers sous les ordres des 
magistrats, comme les cHonoioi d'Athènes (2). 

APergameau contraire, les magistrats font en général sou- 
missionner par un entrepreneur le travail imposé par la loi 
à un particulier qui s'y refuse : c'est le droit commun (Cf. 
col. 1, 1. 41 ; n, 19 (?), 49, 59 ; HI, 1. 4 ; IV, 1. H). Toutes 
les fois que cela semble avantageux on préfère au lieu de 
la contrainte directe par voie de saisie de gages recourir à 
un adjudicataire qui exécutera le travail avec plus de soin, 
Cependant ce procédé perfectionné n'était pas introduit par 
la loi des astynomes en toute matière ; tandis que la table 
d'Héraclée l'organise pour la réparation des chaussées, elle 
prévoit dans ce casque Ton forcera les propriétaires à accom- 
plir leur prestation au moyen de saisies de gages (coL I, L 
67) ; mais Tenlèvement des ordures, le nettoyage des rues 
étaient mis aux enchères, si les propriétaires riverains d'une 
rue ne s'arrangeaient pas entre eux pour y procéder (col. II, 
11. 58-60). Le législateur romain a compris que la méthode 
qui donnait de bons résultats au point de vue du nettoyage 
aurait les mêmes avantages pour la réparation des chaus- 
sées, et il a appliqué le procédé à l'entretien des rues 
[tueri) sans distinguer entre les diverses opérations qu'il 
comporte. 

Différences entre les deux lois ; leur raison d'être, — La 
loi des astynomes prescrit à ces magistrats avec un plu» 

(1) Cf.Daremberg et Saglio, tpyoluÊoç^ p. 811 ; Liebenam, Stàdtevet' 
waltung, 389, note 2 ; Pauly Wissowa, II, 549 et V, 2162 {Mo(Ttç). 
(2j Arisiole, *A9i)v. ^X. 51 ; scolies d*£schiae, 3, 25, p. 512 (Didot)« 
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grand luxe de détail la procédure à suivre quand des parti- 
culiers occupent le sol public par des constructions (col. I, 
Cf. p. 96), ou rendent la circulation impossible dans les 
rues de quelque autre manière (col. II). Ce sont les cas les 
plus importants d'ocSoatç. La loi romaine rappelle briève- 
ment en un paragraphe (11. 68-73) le devoir de ses édiles en 
pareille circonstance et ne leur indique pas les moyens à 
employer pour faire remettre les choses en état en cas de 
contravention. En outre, à Pergame, après chaque décision 
nouvelle on a jugé utile de prévoir une amende contre le 
magistrat chargé de son exécution, et son remplacement 
par un magistrat supérieur, s'il néglige ou refuse d'y procé- 
der: le texte latin ne prononce même pas une amende 
contre les particuliers. 

Mais ces différences ne peuvent être invoquées pour écar- 
ter Tinfluence d'une législation sur l'autre: elles tiennent 
aux principes fondamentaux du droit public dans les deux 
pays : l'édile romain d'une part jouit d'un pouvoir plus 
étendu que l'astynome ; la loi lui a laissé le soin de régler 
par son édit les détails d'application, qui intéressent les 
particuliers (1) ; il est revêtu d'une potestas qui lui permet, 
même en l'absence d'une disposition spéciale, de contraindre 
à l'exécution de tous ses ordres légaux par des amendes ou 
des saisies de gages. De même en dehors de tout texte, un 
magistrat possédant Vimperium pouvait en vertu de sa ma- 
jor potestas rappeler les édiles à l'exercice de leurs fonc- 
tions. Les lois n'avaient pas à revenir sur ces données fon- 
damentales. 

Uno objection plus grave pourrait être tirée du procédé 

(1) Sur les rapports de la table d'Hi^.raclée et de Tédit édilicien, cf. 
IV' partie, ch. 111. 
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beaucoup plus perfectionaé, qui permet à Rome de réduire 
au minimum le rôle de Tadministration publique : au lieu 
d'exiger du délinquant le montant de Tadjudication, de le 
verser au trésor, qui devra payer l'entrepreneur, la loi ro- 
maine délègue le propriétaire comme débiteur à Tentrepre- 
ûeur et l'opération se réduit à un jeu d'écritures (11. 38-46, 
sur cette attributio, v. p. 88). Mais, ici encore, il faut 
seulement reconnaître que le législateur a su appliquer au 
principe emprunté à une cité étrangère tous les perfection- 
nements, que lui offraient les principes généraux du droit 
national. 

Ressemblances de détail. — Des ressemblances de détail 
empêchent au contraire de douter de la réalité de l'emprunt: 
!<* Le délai de dix jours à courir à partir de l'annonce par 
voie d'affiche et de sommation à domicile avant que l'édile ne 
fasse procéder à la locatio (1. 34), est le même qui doit pré- 
céder^à Pergame Xë^oai^ de la démolition de bâtiments em* 
piétant sur la voie publique (col. I, 43) ; 2^ mais surtout les 
deux textes contraignent en guise d'amende le délinquant, 
qui oblige à recourir à ce procédé, à payer la moitié en sus 
(lîfjitbXtov) du prix stipulé par l'entrepreneur (Loi de Pergame, 
col. 1, 1. 44, col. lî, 1. 51 ; table d'Héraclée, 1. 43). Cette 
peine est plus fréquente en Grèce qu'à Rome (1). Dans la loi 
latine, il est vrai, elle n'est encourue qu'au cas de refus de 
payer dans le mois, l'entrepreneur, à qui l'Etat a délégué 
sa créance, et non du seul fait d'avoir obligé à faire mettre 
aux enchères le travail : c'est peut être une conséquence du 
perfectionnement du procédé: l'Etat a moins intérêt à éviter 
que les particuliers laissent recourir à la mise aux enchères 

(I) Cf. Lécrivain, « Peines et stipulations du double et deThémio- 
lion dans le Droit grec > ; Mémoires Acad. des Sciences de Toulouse, 
1895. 
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du travail, depuis que la levée d'une amende, le maniement 
de deniers, remplacés par une opération de comptabilité, ne 
risquent plus d'occuper tout le temps des magistrats. D'ail- 
leurs rédile peut toujours user de son droit de prononcer 
une amende dans le silence de la loi. 

Enfin en dehors même des usages généraux de la consti- 
tution romaine qui tendaient à faire confier la locatio au 
ministère des questeurs (Cf. p. 83), la loi des astynomes 
elle-même ne laisse pas toujours ceux-ci procéder à l'adju- 
dication : les réparations aux fontaines et conduites d'eau 
négligées par les propriétaires sont aflermées par les soins 
du directeur des finances sacrées (col. IV, 1. 10). 

Division territoriale de Rome entre les édiles : échec à la 
collégialité, — - Avec la substitution d'un marché de travaux 
à la corvée, l'objet principal de la loi romaine est de mettre 
à la tête de chaque quartier de la ville un seul édile compé- 
tent à l'exclusion de ses collègues : un paragraphe spécial 
(11. 24-29) est consacré à établir le nouveau principe ; le 
législateur investit chaque édile de cette procuratio d'un 
caractère nouveau, de ces pouvoirs attachés à la région de 
la ville, qui lui échoira (11. 27-28 : quœpars,,. oportebit). La 
1. 21 annonçait déjà la réforme et commandait aux particu- 
liers de s'y conformer {quoi ea pars A. /. obvenerit) ; les 11. 
30,54 rappellent en passant le principe. 

Une telle répartition topographique des compétences en- 
tre magistrats urbains est contraire à l'esprit du droit pu- 
blic de Rome : la collégialité, non écrite dans la loi, mais 
imposée par une tradition séculaire, amenait ai confier toutes 
les fonctions à plusieurs titulaires (ordinairement deux) , 
égaux en droits, aptes l'un et l'autre à accomplir les divers 
actes de leur magistrature, susceptibles aussi chacun d'arrê- 
ter ses collègues par son veto, l'intercession. Il n'y a jamais 
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eu de division du travail, organisée de façon permanente 
par la loi ou la coutume, entre les deux consuls, les deux 
censeurs, les deux questeurs urbains, ni même, abstraction 
faite du service de la voirie, entre les deux édiles enraies, 
les deux édiles plébéiens (1). L'emploi du singulier,courant 
dans les textes juridiques, pour désigner ces magistrats (2) 
ne signifie pas que Tun des membres du collège est spé- 
cialement compétent dans le cas prévu , mais que Tun 
quelconque d'entre eux a les pouvoirs nécessaires. 

Dans le gouvernement intérieur de Rome, il n'y a pas 
d'autre exemple départage définitif (^) de compétence en- 
tre membres d'un même collège que celui offert par la pré- 
ture : les préteurs élus tiraient entre eux au sort chaque 
année les divers départements judiciaires : prétures urbai- 
nes, pérégrines, présidence de quaestionesy en même temps 
que les provinces placées sous le gouvernement des pré- 
teurs (4). Ce partage même offre avec celui ordonné par la 
table d'Héraclée, cette grosse différence, qu'il ne correspon- 
dait à aucune division topographique du sol urbain : un pré- 
teur de quaestio, comme le préteur urbain, avait exacte- 
ment les mêmes pouvoirs en tout point de la ville. — C'est 
seulement hors de Rome que les compétences territoriales 

(1) Cf. Mommsen, Droit public, I, 46. 

(2) Cf. U. 1, 3, 4, 5, 8, 11 : consul-, U. 73,143,153 : censor ; mais 
11. 10,82 : censores, consules, sans que le sens soit différent. 

(3) U y a de nombreux exemples de tirage au sort ou d*un arrange- 
ment intervenant pour attribuer un acte important : la présidence 
des comices électoraux entre les deux œnsuls : T. Liv., 35,6,1 ; 35,20, 
2; 39,6,1 ; 39,32,5; 40.17,8; 41,6,1; etc., la célébration du lustre 
entre les deux censeurs: Varro, de LL., 6,87 ; T. Liv., 38, 36, 10 ; 
pour la rédaction de la liste du Sénat : T. Liv., 27,11,9-11. 

(4) T. Liv., 27,7,8 ; 27.22,3 ; 28,10,9; 28,38,13; 29.13,2; 30,1,9; 
30,40,5 etc., aucun compromis amiable n'était possible: T. Liv., 32, 
28,2. 
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tirées au sort {sorliri, 1. 25) ou partagées à l'amiable (para- 
ri = comparari, 1. 25) avaient fait échec à la collégialité : les 
praefecti Capuam Cumas (l),les quatre questeurs préposés 
à Tadministration de l'Italie (2) les gouverneurs de pro- 
vince (3) ont un ressort géographique ; ces circonscriptions 
administratives sont tirées au sort par les proconsuls, les 
préteurs, etc. 

L'idée d'attribuer à un magistrat sur le territoire même 
de la cité une compétence particulière limitée à un quartier 
déterminé n'avait au contraire rien qui étonnât en Grèce. 
Ainsi, généralement la surveillance des fontaines et l'entre- 
tien des chaussées, qui incombent aux ast}nQomes pour 
l'ensemble de la ville, semblent avoir été confiés aux ago- 
ranomes dans le quartier du marché (4). Platon {Lois, VI, 
758®, p. 354, éd. Didot) voudrait que l'on divise la cité au 
point de vue de la voirie en douze quartiers, que se parta- 
geraient trois astjmomes. 

L'existence d'une pareille division régionale dePergame 
parait certaine : les parties conservées de la loi des astyno- 
mes ne l'organisent pas, mais elles y font allusion. Pour 
la surveillance des puits et des citernes (col. IV, 11. 34-63) 
chaque astynome semble avoir eu la responsabilité d'un 
quartier ; car s'ils manquent à leurs obligations (dans ce 
cas particulier, la confection d'une liste exacte des citernes 
de la ville), ce n'est pas Tensemble du collège qui encourra 
l'amende, comme à propos de leurs autres attributions, mai s 
celui d'entre eux, qui dans son ressort aura négligé son 
devoir (col. IV, 1. 58). 

(1) Mommsen, Droit public, IV, 318. 

(2) Mommsen, loc. cit., p. 274. 

(3) Mommsen, loc. cit., I, 66. Sors en est devenu le synonyme de 
provincia : T. Liv., 26,29,8 ; 30,40,5. 

(4) Platon, Lois 763 \ p. 358, Didot; Libanius, IV, p. 6i4. 
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Comme à Pergame, la compétence régionale ne fait échec 
aux conséquences ordinaires de la collégialité pour les édi- 
les que dans une petite partie de leurs attributions : à Rome, 
comme à Pergame les astynomes, les édiles continuent en 
toute autre matière, par exemple pour la défense du do- 
maine public contre les entreprises des particutiers (Loi des 
astynomes, col. 1, 11. 39, 56; col. lî, 11. 14, 56 ; table d'Hé- 
raclée, IL 68-83), à pouvoir chacun intervenir en tout 
point de la ville. Ainsi (C. I. L., VI, 3823: Girard, p. 122) un 
sénatus-consulte confie aux édiles plébéiens sans distinc- 
tion de quartier le soin d'empêcher que l'on ne jette des 
immondices dans un terrain consacré ou que l'on n'y brûle 
des morts. 

Le législateur romain n'a pas servilement copié la loi des 
astynomes> mais elle lui a servi de modèle, et il lui a fait 
avec discrétion des emprunts qu'il a su parfaitement har- 
moniser avec les institutions nationales. On saisit là sur le 
vif avec quel tact et quelle faculté d'assimilation, Rome a 
pris autour d'elle aux vaincus tout ce qui lui pouvait être 
utile. 

L'Edilité romaine, TAsCynomie et TAgoranomie 
grecques. 

Il n'est pas étonnant que Rome se soit adressée à une 
législation grecque pour perfectionner le fonctionnement 
de ses services municipaux. Ces services étaient chez elle 
confiés à deux collèges de magistrats : les édiles curules, et 
les édiles plébéiens, qui offrent la plus frappante ressem- 
blance avec ceux des astynomes et des agoranomes en fonc- 
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tîon dans les cités helléniques (1). On a pu soutenir (2) 
avec la plus grande vraisemblance que l'édilité n'est pas 
en Italie une création spontanée : quand Rome eut créé 
l'édilité curule, en face de l'édilité plébéienne (3) elle aurait 
travaillé à dépouiller celle-ci de son caractère de magistra- 
ture séparée de la plèbe en faisant, sur le modèle des pays 
grecs, coopérer les quatre magistrats à T administration 
municipale : la sphère de leur compétence, les règles de 
leur activité auraient été imitées de la Grèce, dans la me- 
sure, où elles s'accordaient avec l'ensemble de la constitu- 
tion 

La division du travail est certainement moins apparente 
entre les deux collèges d'édiles qu'entre les astynomes et 
les agoranomes : les quatre édiles sont également compé- 
tents au point de vue de la cura urbis, c'est-à-dire la police 
générale des rues et endroits publics, le domaine de Fasty- 
nomie, — et de la cura annonae (4), c'est-à-dire de la police 
des marchés, la surveillance des approvisionnements et du 
commerce, la compétence réservée aux agoranomes (5). 



(1) Sur rAstynomie et TAgoranomie, cf. à ses deux mots dans le 
Pauly-WissoitUy I, 883 et II, 1870; Liebenam : die Stâdteverwaltung. 
p. 363, 370, 405 ; Gilbert, Handhuch der grieehisch. Stoatsatiertûmer^ 
I (1881), p. 246 et II (1885), 331; A. B«ckh, Staatshamhallung der 
Athener - 1886 (3« éd.), I, 62 ; 257, 262, 313 ; - M. H. Meier et G. 
Schômann, Der Attische Prozess., 1887, I, p. 105-108. 

(2) Kubitschek dans le Pauly-Wissowa, l, 450 (Aedilis) ; Momm- 
sen, Dr. public, IV, 172 et 192 ; Girard, Organisation j'vd,, I, 1901, 
218, note 3 et 155. 

(3) T. Liv., 6, 42 ; Pomponiu8, D. 1, 2,2,26. 

(4) Cic.,rfe Leg.y 3,3,7; Suntoque aediles curatores urbis, annonae, 
ludorum sollennium. 

- (5) L'édilité curule cependant étant la seule à posséder une juri- 

. diction devait jouer un rôle plus considérable sur les marchés (Gains, 

1, 6) : en 565/189 les édiles curules vouent au Capitole 12 boucliers 
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Mais en pratique radministration communale des cités était 
le résultat de l'action combinée de ces deux collèges d'une 
manière peu différente à Rome et en Grèce. La distinction 
était loin d'être aussi tranchée dans les faits que dans les 
titres. A Rhodes, Guide, dans les villes du Pont les astyno- 
mes s'occupaient du commerce d'exportation ( 1 ) ; à Atliènes, 
la surveillance des courtisanes, joueuses de flûte ou de ci- 
thare, etc., appartenait aux astynomes (2j, tandis que la 
levée du tto/ovocov rikoç revenait aux agoranomes (3). Les ago- 
ranomes d'Athènes furent^même quelque temps chargés de 
remplacer les astynomes à la tête du service de la voirie (4). 
Les deux collèges se réunissent souvent pour prononcer 
certaines amendes (5). 

La similitude des attributions est frappante. Les édiles 
sont à la fois les astynomes et les agoranomes de Rome. Ils 
sont ses agoranomes quand ils veillent à l'approvisionne- 
ment en céréales (6), inspectent les denrées apportées aux 



dorés avec le montant des amendes levées sur les accapareurs ; pour 
ce motif un édile plébéien en consacre deux et son collègue aucun : T. 
Liv., 38, 35. 

(i) ^kkeTyJarhrbuch fur Philologie, Suppi, IV et V ; C. I. A., II, 546 
(k Céos). 

(2) Aristote, A9y)v. ttoX. 50 ; Diogiène Laerce, VI, 90 (éd. Didot, 
p. 154). 

(3) Eschine contre Timarque, 119 (éd. Didot, p. 50) ; Suidas, Lexi- 
con : Atocypait^jM, 

(4) Dittenberger, Sylloge Inscr. graec, (1898...) 500, 1. 17 — après la 
guerre Lamiaque. 

(5) Platon, lois, 763 (éd. Didot, p. 358). 

(6) Cf. p. ex : C. 1. gr. 2483 (Astypalaca) ; 2374« (Paros) ; Mitteil. des^ 
deutschen InsL Athen. Abteil , XVI, 143 (Cyzique) ; Bull, corr, hell, 
VII, 97 (Rhodes) ; T. Liv., 31, 4, 6 ; 31, 50 ; 26, 10, 1, etc ; Cic, a^ 
/om., 8, 6, 5 ; Pétrone, Sat,, 44, etc. 
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marchés (1), contrôlent la loyauté des mesures (2) ; assu- 
rent YevKcyjixla du marché, la bonne foi dans les transactions, 
tranchent les différends entre acheteurs et vendeurs (3). 

Ils sont ses astynomes quand ils font réparer ses chaus- 
sées (4), nettoyer ses rues, enlever tous les obstacles à la 
circulation (5), s'occupent d'entretenir en bon état ses tem- 
ples et ses autres monuments (6), dirigent le service des 
eaux (7). 

Cette identité de compétence, qui pourrait être poursui- 
vie jusque dans le détail de leurs attributions de police gé- 
nérale, comme dans leur pouvoir de prononcer des amen- 



(1) Aristote, AQmt. noiX. 50 ; Demosthène contre Timocrates, p. 776 
(éd. Didot) ; Lysias, 22, 16 c. ; Plaute, fiud., 2, 3, 42 ; Captiv., 4, 2, 
736, etc. 

(2) CI. gr.,453i (Béryte) ; Bull, corr, Ac//.,XIX, li3(Elensi8);C.I.A., 
111,98; C. I.L., X, 8067, 1, 2 et3 ; Juvénal, 5ar., 10,101 ; Perse, 1,130. 
— Cf. Mommsen, Dr, public, IV, 194, note 2 ; Hultsch : Métrologie, 
p. 88, note 6. 

(3) Aristophane, Archamiens, 968 ; Platon, Lois, VI, 764»» (p. 358) 
et Xï, 917d (p. 464) ; T. Liv., 38, 35 ; 35, 41 ; Cic, adfam., 8, 6 ; Cal- 
listrate, D. 50.2.12, etc. — Cf. l'édit sur les ventes, D. 21, \, pr.; 21, 
1, 38, pr. et 5 (Girard, Textes, 158). 

(4) Outre la loi de Pergame (col. I), et la table d'Héraclée 
(11. 20-58), cf. p. ex. Platon, Lois, VI, 763^ (p. 358), 759»etMP- 354) ; 
Aristote, Mw. no\. 50 et 51. Politique, V (al VIII), 3 (p. 598,éd. Didot), 
etc; Papinien, D. 40, lO, 3. 

(5) Platon, Lois, VI, 779 C. ; Xénophon, 'AOyïv. no\. 3, 4 ; Scolies 
de Démosthènes sur 24, 112, p. 726, n*» 735, 16 (éd. Didot) ; Scol. d'Es- 
chine, 3, 25 ; Aristote, 'AOïîv. noX. 50 ; colonnes I et II de la loi de 
Pergame ; — Table d'Héraclée (11. 68-83) ; C I L., VI, 3823 ; Paul, D. 
18,6,12 ; Papinien, D. 43, 10 ; Loi de Genetiva (C. I. L., II, 5439), C. 73. 

(6) Aristote, Politique, VI, 5 (al. 8), 3 ; Platon, Lois, VI, 779»» 
(p. 363) ; loi de Pergame, col. III ; Cic, in rerr.,5, 14, 36 ; Varron, de 
LL,, 5, 81 et de r.r. 1, 2, 2 ; C. I.L., Ii, 1803. 

(7) Loi de Pergame, col. IV ; Platon, Lois, VJ, 763** (p.358) ; — Fron- 
tin, de aq., 95, 96,^97^; Cic., ad fam., 8, 6, 4. 
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des, de faire fouetter les esclaves et les gens de peu, etc. (1 ), 
est d'ailleurs bien connue. Il n était pas inutile de larappe- 
1er à propos de cette introduction de procédés empruntés à 
la Grèce dans Fadministration romaine, qu'a trahie la con- 
frontation de la table d'Héraclée avec la loi des astynomes 
dePergame. 

NOTE X 

Domaine d^applicaiion des règlements de police municipale. 
— La zone des 1 .000 pas et les « cootinentia urbis Romae » 

(11. 20; 50; 56; 64; 67; 68; 77). 

LUrbs. — Le territoire sur lequel les 11. 20-83, de la table 
d'Héraclée sont applicables se compose de deux parties dis- 
tinctes : 1^ VVrbs, le sol consacré, le templum enfermé dans 
le Pomerium, la limite religieuse et juridique tout à la fois 
où cessent les auspices urbains, et qui sépare YImperium 
domi et VImperium militiae (2) ; 2° au delà de cette ligne 
qui accompagne généralement le mur de Servius à la fin 
de la République, une zone de 1.000 pas tout autour de la 
ville. 

La zone suburbaine des mille passus. — L'extension du 
Pomerium, acte religieux et politique, qui semblait une pré- 
rogative du pouvoir royal, n'eut lieu qu'à de longs interval- 



(1) Cf. loi de Pergame, />â^stm et surtout col. IV ; Plaute, Amphy- 
trion, Prolog,, 69 ; Tac., An., 13, 28 ; Suétone, Claud., 38 ; D. 50,2,12 
et les autres textes cités. 

(2) Varro, de /.L., 5,143 ; Pomponius,D. 50,16, 239, 6 ; A. Gelle,15, 
27,4, et 13, 14, — sur le sens précis de Urbs et Timportance juridi- 
que de la distinction, cf. Bouché-Leclercq,il/anue/ des institutions rom., 
p. 98, 522, 535 ; Mommsen, Droit public, I, 71 et ss., 81 ; — Gilbert, 
Gescfiichte nnd Topographie der Stadt Rom. (1890), II, 318 ; III, 3 et 
ss. ; — Deflessen, Hermès, t. XXI, p. 498; Karlowa, Rôm, Rechtsg., 
1,87. 
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Jes (1) et ne suivit pas les agrandissements matériels de 
-Rome (2) .Pour que tous les habitants de la ville pussent 
jouir des mêmes droits et être soumis aux mêmes magis- 
trats municipaux, le territoire adjacent fut sur une étendue 
d'un mille partiellement assimilé à la cité intrapomériale. 
De là entre VUrbs et le reste de Vager romanus la création 
de cette zone intermédiaire, où les magistrats urbains (pré- 
teurs, édiles, tribuns) sont encore compétente, mais où les 
chefs militaires ont déjà revêtu le paludamentum et fait 
joindre la hache aux faisceaux. Les textes juridiques et les 
auteurs y font à toutes les époques fréquemment allu- 
sion (3). Cette zone se termine sur la campagne par une 
ligne idéale parallèle à la frontière soigneusement fixée du 
Pomerium (4), qui en suit les contours à un mille (1 .478 m.) 

(1) Sylla et peut-être César ont seuls modifié son tracé sous la Ré- 
publique. Tac, An.y 12, 23 ; A. Gelle, 13, 14 ; Senec., debrev, m7.,13 
(al. 14). — Cf IV« partie, eh. II. 

(2) Sur les limites de VUrbs sous la République, Cf. : Homo, Lexique 
de topographie rom,, p. 400 (avec plan) ; Richter, Topographie von 
Rom. (1889), 755 et 774 ; Gilbert, loc. cit., p. 2 ; Deflessen, lac. cit. ; 
Jordan, Topographie wn Rom , I, 1 (1878), 322. 

(3) V. par exemple, T. Liv., 3.20.7 ; 34.1.3; Val. Max., 2, 4, 2; 
Denys. Hal., 40, 47 et 54, 6 ; — Lew repetundarum (G. I. L., Ii.iOS), 
11. 13, 17 ; — Gains, 4,104. — Les colonies 8ont,comme la métropole, 
entourées d*une pareille zone ; lois de Genetiva, G. 91 . La loi des as- 
tynomes de Pergame, col. IV,I. 3 ; Platon, Lois, 763'*, p. 358, éd. Didot, 
cv oêÙTû rt rû rviç itoUoiç ntpt^oXt^ xoti npoafrrsidù montrent que cette ex- 
tension du pouvoir des magistrats urbains bors des murs n'était pas 
inconnue k la Grèce. 

(4) Borné par des cippes : Varro, de LL,, ^, 143 ; Tac, An., 12, 24 ; 
G. I. L., Vi, 1231, 1232 (cippes du Pomerium de Claude) ; sur la ques- 
tion controversée de sa position intérieure ou extérieure au mur de 
Servius, là où ils suivaient le même tracé, cf. en sens contraire : 
Nissen, Pompeian. Studien. p. 466; Gilbert, loc, ctï., I, 114, II, 317; 
et Jordan, loc. cit., l, 169,323 ; Mommsen, Hermès, t. X, p. 40 : R(Hn. 
Forschungen^ II, 23 ; Droit public, I, 71 . 
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de distance. L'étendue matérielle de Tagglomération urbaine 
peut la dépasser sur certains points, rester bien en deçà en 
d'autres, mais est toujours sans influence sur elle. 

Les continentia — Cet espace intermédiaire des 1 ,000 pas 
devint de plus en plus habité et se couvrit de faubourgs dès 
les derniers siècles de la République (1) : le long du Tibre, 
en amont au delà de la porte Flumentana (2), en aval en 
dehors de la porte Trigemina (3), sur TAventin (4), le long 
de la via Appia (5), etc. Dès le début de l'Empire VUrbs se 
trouva entourée d'une ceinture presque ininterrompue de 
quartiers adjacents, contigus à la vieille cité, qu'ils prolon- 
geaient dans toutes les directions, les continentia Urbis 
Romae, Les textes ne parlent plus guère alors de la zone des 
1.000 pas, mais ils opposent sans cesse la vieille cité et sa 
banlieue (6). 

Le règlement sur F entretien des voies applicable seule- 
ment aux endroits habités de la zone des 1,000 pas. — Le 
texte de la table d'Héraclée permet de mettre en pleine lu- 
mière dans quel rapport étaient aux yeux des Anciens la 
conception des mille passus limitrophes du Pomerium et 
celle des continentia : la première appartient au droit pu- 

(1) Nissen, liai landeskunde, H, 509-511, résumé de Thistoire du dé- 
veloppement des faubourgs. — Cf. Richter, loc. cit., p. 755 et ss. 

(2) Richter, loc. cit,, 863 ; Homo, loc. cit., 6 et 419. 

(3) Richter, loc. cil,, 850; Homo, 219, 285, 433. 

(4) Richter, 854-8 ; Homo, 75. 

(5) Richter, 883-9. 

(6) Sénatus- consul tes sur les aqueducs de 743/11 ; Frontin, de aq,y 
127 (Girard, Textes, 123), et 104 ; Loi Quinctia : Frontin, loc. cit,, 129 
(Girard, 104) ; Paul, D. 23.9.4.4 ; Paul, D. 33.9.4 ; Javolenus, D. 32. 
84 ; Paul, D. 3.3.6 ; Ulpien, D. 3.3.5 ; MarceUus.D. 50.16.87 ; Paul, 50. 
16.2, pr. ; Ulpien, 50,16.173.1 ; 199 pr. ; — Terentius Clemens D. 50. 
16.147.— Continentia d'une colonie, C.I.L., II, 1641 (5îcca).— C. Pauly- 
Wissowa, IV, 1149 (Continentia), 
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blic de l'époque républicaiae ; c'est une fiction qui sert à 
mettre d'accord avec les besoins de la pratique les antiques 
traditions religieuses et juridiques de la cité : le peuple 
formé en centuries ne peut se réunir que hors du Pome- 
rium, et pourtant il est inadmissible que l'assemblée ait lieu 
en un endroit, où les tribuns ne pourraient exercer leurs 
droits.En outre il fallait pourvoir à Tadministration de cette 
nouvelle ville, qui se bâtissait contre l'ancienne : il était du 
plus grand intérêt pratique de ramener toute l'aggloméra- 
tion urbaine sous la compétence des édiles : les règlements de 
l'inscription d'Héraclée tout en réformant certaines de leurs 
attributions rappellent, qu'ils ne touchent pas au principe 
fondamental de droit public, qui étend au sol urbain pro- 
prement dit et à la zone des 1,000 pas la compétence édili- 
cienne et que leur domaine d'application a pour limites 
celles mêmes de cette compétence. 

Le terme de continentia apparaît toutes les fois que se pose 
non un point de droit, mais une question de fait* Dans les 
textes cités (note 6) les jurisconsultes cherchent à déterminer 
l'étendue de territoire que l'on peut raisonnablement com- 
prendre sous le nom de Rome : ils veulent savoir si une 
personne ou une chose peut être à bon droit regardée comme 
s'y trouvant. Ils ne se préoccupent plus d'antiques distinc- 
tions du droit public, qui ont perdu presque toute impor- 
tance réelle depuis la chute de la République (1) ; ils exa- 

(1) Peut-être pour certaines matières une nouvelle zone de 1 000 pas 
fut-elle créée, qui se comptait des dernières maisons agglomérées des 
faubourgs : Macer,D. 50.16.154 « mille passus non a milliario, sed a 
continentibus numerandi sunt », à propos de Tlmpôt du vingtième 
sur les successions. Mais il voulait peut-être, seulement parler de l'an- 
cienne zone, et dire qu'elle se comptait à partir de la limite intérieure 
des continentia (Karlowa, I, .87) . — En tous cas, si une zone de 1 .000 
pas à partir de la limite extérieure des faubourgs a jamais existé, il 
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minent seulement le point, où en réalité la ville cesse sur la 
campagne. 

C'est aussi ce qu'a voulu faire l'auteur du règlement sur 
l'entretien des voies, retrouvé àHéraclée : à Tintérieur delà 
zone, aux limites purement idéales il a voulu que sa loi 
s'appliqua seulement aux lieux occupés par des faubourgs 
habités, tcbei continente habitabitur{l. 20) et non aux parties 
uniquement occupées par des champs, des jardins ou des 
terrains vagues : la réparation de la voie devant son fonds 
n*est due que par le propriétaire d'un aedificium (IL 20, 22, 
29, 33, 35, 38, 53). La nouvelle organisation du service -de 
la voirie n'était pas applicable devant une propriété non 
bâtie. L'emploi même du futur habitabitur (1. 20) révèle 
assez le désir que Ton se conforme pour appliquer ce texte 
aux variations dans l'état des lieux, selon le progrès des 
constructions. Mais il n'est pas nécessaire, comme on (1) 
l'a parfois soutenu, de supposer pour rendre cette interpré- 
tation plausible, <?on/mew/e écrit par erreur pour continenter 
et de traduire : « là où les habitations formeront une ligne 
continue » ; cet adverbe même s'emploie plutôt pour mar- 
quer la continuité dans la durée que la contiguïté dans l'es- 
pace ; l'expression complète telle qu'on la rencontre assez 
souvent (Cf. p.79, note 6) serait : icbi Urbi continente habita 
bitur ou intra aedificia Urbi continentia, A Tablatif singu^ 
lier comme à l'accusatif pluriel ce mot est le nom technique 
des agglomérations suburbaines, par opposition aux parties 
de la banlieue, où il n'y a que des espaces vides ou des 

ne saurait 8*agir de cela dans la table d*Héraclée. L*opinion de M. Bou- 
te! (De la police de la voirie à Home sous la République, Thèse, Paris, 
1896) est inacceptable . 
(1) Boutet, loc, cit. ; Bouché-Leclercq, Manuel d" institutions rom,, 78, 

note 2. 

L. - 6 
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habitations isolées. Ces dernières (1) étaient soumises à un 
autre régime, celui probablement des routes à travers le 
reste de lltalie (Cf. p. 93). Le soin de décider en pratique 
les limites de chaque faubourg aggloméré était laissé aux 
édiles, qui prévenaient les intéressés de leur décision par 
un édit. Lorsque dans un faubourg des terrains vagues, des 
jardins rompaient de place en place la continuité des habi- 
tations, Tédile libre partout d'organiser l'exécution du tra- 
vail devait répartir l'ouvrage à ces endroits entre les rive- 
rains les plus voisins. L'entretien des rues à Rome apparaît 
ainsi comme une charge particulière à la propriété bâtie 

Domaine (T application du règlement sur la circulation. 
— Dans le règlement sur la circulation des chariots (11. 56 
et ss.), le législateur suppose connus et les magistrats, à 
qui il reviendra de faire exécuter ses décisions, et les limites 
de leur compétence. Il ne fait donc qu'incidemment allusion 
au fait que ces mesures sont valables seulement pour VUrbs 
et la zone des 1.000 pas (11. 64, 67). En tête il définit le 
domaine, où on devra les mettre en vigueur : \Urbs et les 
agglomérations suburbaines (1. 56), sans parler de la limite 
idéale parallèle au Pomerium : le sens exige en effet im- 
périeusement que Ton rétablisse la particule ve ou que 
après intra ; car un lieu ne peut être à la fois dans la ville 
de Rome et adjacent, contigu à la ville de Rome. D'ailleurs 
(1. 59) le texte oppose expressément VUrbs et des lieux {ex ve 
ieis loceis)^ qui ne peuvent être que les loca ubei continenti 
habitabitur de la 1. 56 ; enfin les 11. 64 et surtout 67 suffi- 
sent à prouver que le règlement s'appliquait dans la zone 
suburbaine. Mais il n y avait pas à s'occuper des parties 

(1) Encore étendues à la fin de la République, surtout au Nord et à 
TEst. — Cf. ouvrages cités, p. 78 note 2 et IV« partie, ch. II.— Cf. sur- 
tout Richter, loc. cit.,^, 895, 903. 
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encore désertes de cette zone dans une réglementation de 
cette nature. Peu importait que les chariots circulassent 
toute la journée, là où s'étendaient ces jardins et ces champs 
{in Us hortis praediis locis) que la loi Quinctia énumère à 
côté des aedificia urbi contineniia. 

L'intérêt de ces dispositions de la table d'Héraclée est de 
montrer une loi déterminant son domaine d'application 
tantôt par la seule considération des 1.000 pas, prolonga- 
tion fictive de VUrbs, tantôt à la fois par elle et par Texten- 
sion réelle des faubourgs. 

NOTE XI 

Quaestor l'rbanus qoeiye aerario praerit. 

(11. 37; 39; 47; 48). 

Les deux questeurs urbains étaient, selon l'expression de 
Humbert (1), « les trésoriers payeurs généraux » de l'Etat 
romain. En vertu de la distinction sévèrement observée des 
ordonnateurs et des payeurs, consuls, préteurs, censeurs, 
ni édiles ne pouvaient percevoir une recette ni opérer un 
paiement : sinon, ils se seraient vus condamner pour péculat, 
s'il y avait dol (2), et même infliger des amendes, s'ils 
n'avaient pas commis de fraude (3). La table d'Héraclée les 
montre dans leurs trois fonctions principales : le maniement 
des deniers publics (1. 48), la tenue de la comptabilité pu- 
blique (1. 39), la conclusion de marchés aux enchères publi- 
ques (1. 37). En outre ils avaient d'une façon générale la 

(1) Sur la questure urbaine et Tadministration de rAerarium qui 
en dépend, cf. Mommsen, Droit public^ IV, 220, etc. et les ouvrages 
citée, p. 56 et 57. 

(2) D. 48.13,1 (lex Julia de peculatu) ; Paul, Sent., 5, 27. 

(3) Paul, D. 48.13.2 et 9, §6. 
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surveillance des documents de toute sorte déposés à VAera- 
rium. 

Improbabilité d'une réforme antérieure à Auguste. — 
L'expression employée par la loi : le questeur urbain ou 
celui qui aura la direction du Trésor, donnerait à penser 
qu'à Tépoque de sa rédaction on prévoyait une réforme de 
Tadministration des finances, qui aurait amené à confier 
le Trésor à d'autres magistrats. Doit-on en réalité attacher 
une telle importance à cette phrase ? 

Malgré Topinion contraire de' Dirksen (1), de Momm- 
sen (2} et de M. Kubitschek (3), l'existence d'une réforme 
de la questure avant Auguste est très contestable : Sylla 
porta le nombre de ses titulaires à 20^supplendo senatui (4) 
et pour satisfaire à la multiplication des places occasionnée 
par Taugmentation du nombre des provinces. Rien n'indi- 
que qu'il ait alors touché aux attributions des questeurs 
urbains. Il n'a pas pu songer, au moment où il accroissait 
le nombre des titulaires d'une charge, à leur enlever un de 
leurs principaux emplois. 

Dans la suite, il est vrai, Tadministration des questeurs 
du Trésor donna lieu aux plus vives critiques. Il aurait 
fallu pour remplir dignement ce poste des hommes rompus 
aux affaires, au lieu des jeunes gens, plus soucieux de leurs 
plaisirs ou de la politique militante que de comptabilité et 
de chiffres, qu'y plaçait un cursus bonorum immuable. De 
là le gaspillage des deniers, l'admission de fausses créances, 
les abus de confiance, que commettaient ou laissaient com- 

(1) Civilistische Abbandlung, Il (1820), p. 243. 

(2) C I. L., Il, p. 423 ; Hist. rom., trad. fr., VIII, p. 85. 

(3) Pauly-Wissowa, I, 670 {Aerarium). 

(4) Tac. An,, il, 22 ; Loi de XX guaestoribus, C. I. L., I^, p. 108 ; 
Girard, Textes^ p. 64. — Cf. Mommsen, Droit public, IV, p. 221. 



TEXTE ET COMMENTAIRE 85 

mettre ces débutants, remplacés chaque année par d autres 
aussi inexpérimentés, et qui en fait abandonnaient tout le 
travail à des agents subalternes (1). 

On prête généralement à César le mérite d'avoir pendant 
sa dictature porté remède au mal en supprimant les ques- 
teurs du Trésor. Il est certain qu'en 709/45 on ne procéda 
pas à l'élection de questeurs et que leurs attributions furent 
réparties entre divers /?r«e/èc/i (2). Mais on ne peut con- 
clure de ce fait à une réforme durable de l'institution. 

Cette année là les questeurs ne furent pas seuls à être 
remplacés par des praefecti : ce fut le cas de toutes les ma- 
gistratures à l'exception des édiles plébéiens et des tribuns 
de la plèbe (textes cités, note 2). Si le texte gravé à Héra- 
clée avait été rédigé en vue de cette éventualité, le titre 
des consuls (1.1 , etc.), des préteurs (1. 8) ou des édiles curules 
(1. 24, etc.) aurait dû recevoir un complément du même 
genre. D'ailleurs César venait précisément de porter leur 
nombre de 20 à 40 (3). 

Dion Cassius (4), il est vrai, dit expressément que les 
questeurs ne reprirent pas leur ancienne compétence, à la 
différence des autres magistratures suspendues par César. 
C'est certainement une erreur de l'historien. Tacite et Sué- 
tone présentent sur ce point un témoignage concordant. 
C'est Auguste le premier, qui décida en 726/28 de rem- 
placer à ÏAerarium les questeurs par des praefecti élus par 

(i) Piut.,Cato min., 17 et 18 ; Cic, de leg., 3,20, 46.— Cf. plus loin 
IV« partie, eh. II. 

(2) Suét., /. Caes., 76 ; Dion Cass., 43, 48. 

(3) Suét., J, Caes., 41 ; Dion Cass., 43, 47 et 51. 

(4) Dion Cass., 43, 48 to 8'Ôuv xaTàTrjv Siotx>jTtvèÇ èx6ivou...7ra^aT/5a- 
ffév ovxrri TOtç ra^ioLtç àct ènirpiimy àXXà to TcXsuraîov toîç coT'/aTyîyypfôa't 
KpotTtrix^ " 1^ ^xte est du reste douteux : cf. éd. Boissevain (Ber- 
lin, 1898), II, p. 102, 1. 14. 
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le Sénat parmi les préteurs en fonction ou sortis de char- 
ge (1). Dion lui-même, parvenu dans son récit à cette année 
du règne d'Auguste, corrige sa première allégation : il men- 
tionne, comme un fait nouveau, l'affectation de deux pré- 
teurs à YAerarium (2). Enfin il est certain que de la dicta- 
ture de César à la mesure de 726 ce sont des questeurs qui 
ont eu la charge du Trésor, et non les praefecti, les esclaves 
que César y avait momentanément préposés. Cicéron dans 
8es«Philippiques»les mentionne à plusieurs reprises en leur 
ancienne qualité de directeurs de YAerarium, chargés des 
paiements et des adjudications (3). César lui-même ne doit 
pas avoir manifesté Tintention de donner un caractère irré- 
vocable à cette suppression momentanée de la questure, 
différent de l'interruption temporaire imposée à la préture 
et à l'édilité curule : sinon sa décision eût conservé force de 
loi après sa mort, à l'époque où furent prononcées les « Phi- 
lippiques », avec Tensemble des actes de sa dictature (4). 
Forpiule toute faite. — La précaution par laquelle le ré- 
dacteur de la loi d'Héraclée a voulu éviter toute hésitation 
aux cas, où les attributions des magistrats ou leurs titres 
viendraient à changer, s'explique en dehors de toute allu- 
sion historique précise. C'est une manifestation du souci 
extrême, cause souvent d'obscurité, que le législateur met 
alors à prévoir tous les cas possibles, qu'ils se soient ou non 
déjà présentés, pour y étendre l'application de son texte (5). 

(1) Tac, An., 13, 29 ; Suét., Aug., 36. 

(2) Dion Cass., 53, 2 npoç rt rrjv Stotxijcrtv (toO $»j/xoa'tou)o^v 8uo xcrr*- 
froç èx Tôiv èrrrpaTrr/nxÔTwj oiipsltTBai sxsXsuo'iv, 

(3) Cic. PhiL, 9,7 : adjudication de travaux ; PhiL, 14 (avril, 7il/43), 
les dernières 11. pecuniam dore, attribuerez solvere, 

(4) Suét., 7. Caes., 82. 

(5) Ainsi sur la table d'Héraclée : duci, agi (57, 60, etc.) ; advehi, 
portari (58) ; inmolilum, inaedificatum ; saeplum, clausum (11. 70, 71) ; 
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C'est l'usage général de faire suivre le titre des magistrats 
ou de remplacer ce titre même par une définition de leurs 
fonctions, formule toute faite, répétée mécaniquement à 
chaque occasion, comme une épithète homérique : quoi qu'il 
arrive, l'application de la loi restera toujours attachée à la 
magistrature, dont ressortira une certaine catégorie d'affai- 
res, quel que soit son nom. 

Ainsi la 1. 69 ne fait pas seulement allusion aux magis- 
trats existants (censeurs, p. ex. ; cf. IV« partie, ch. III), 
qui surveillent le domaine public conjointement avec les 
édiles : elle est peut-être surtout écrite pour définir la com- 
pétence, à laquelle reviendra toujours l'application du 
texte, quelles que soient les réformes de la constitution. 

La préture urbaine, que personne à la fin de la Républi- 
que ne songe à réformer est très souvent désignée à l'aide 
d'une longue périphrase, où n'entre même pas toujours le 
moi praetor: sur la table d'Héraclée, 11. 45, 116 ; dans la 
lex de Gallia cisalpina (1),C. 22, l'expression : cum pr{ae' 
torem) eumve qicei JRomae j{ure) d{eicundo) praesset^ re- 
vient quatre fois de suite ; à la fin du C. 21, le titre officiel 
a disparu remplacé par sa définition : is qtiei ibei (Rome) 
j(ure) d {eicundo) praerit. 

Le questeur urbain lui-même voit régulièrement accoler à 
son titre une périphrase explicative presque dans toutes les 

legarif miUi (150), etc. ; senator decuno conscriptus (11. 87, 96, 105, 
109, 124, 128, 135, 131); sententiam dicere, ferre (11. 106, 110, 129, 
137) ; magistratum, potestatem (11. 84, 140, 143, etc.) ; comilia conci- 
lium [l 1.32), etc. Loi agraire de 643 ^ li 1, 11. 55,6 8, etc. quoi colono 
eive quei in colonei numéro scriptus est. Loi de Tarente,!. 27 iDecurio... 
queive... in senatu sententiam dixerit. Loi agraire de César, c. 4 (D. 47. 
21.39), ejicere locove morerc ; Texpression si fréquente lex plebeive 
scitum, etc. 

(I)C. LL.,Ii, 205. 



88 DEUXliMB PARTIE 

lois autres que celle d'Héraclée, où il se rencontre : on l'ap- 
pelle toujours : le questeur urbain, à qui est échu TAera- 
rium comme province : quaestor^ quoi aerarium provincia 
obvenerit : lex de XX quaestoribus (1), au début du frag- 
ment conservé eipassim : lex Acilia repetundarum{2), de 
631,11.66,69. 

Enfin cette dernière loi (11,72, 73) désigne ce questeur de 
telle sorte que si le raisonnement tenu pour établir que le 
texte d'Héraclée prévoit une réforme était convaincant, il 
faudrait croire qu'on projetait déjà alors de confier le Trésor 
à un questeur au,tre que le questeur urbain ; elle l'appelle : 
is quaestor quoi aerarium vel urbana provincia obvenerit. 

Il ne faut voir dans tout cela que des formules de styles 
nées d'un esprit scrupuleux et formaliste à l'excès, que 
modifie plus ou moins à son gré chaque rédacteur d'un pro- 
jet de loi. 

NOTE XII 

Sanction du règlement sur la voirie. — A4Jadication et 
délégation (11.33-46) (3). 

Ce paragraphe est un des textes les plus détaillés, qui 
nous renseignent sur les procédés employés sous la 
République pour simplifier autant que possible la tâche des 
magistrats peu nombreux, à qui incombait toute l'adminis- 
tration, et éviter le maniement de deniers. C'est une applica- 
tion de ce même désir de réduire au minimum le travail ad- 



(1) C. I. L., Il, 202 ; Girard, Textes, p. 62. 

(2) C. 1. L., Il, 198; Girard, Textes, p. 23. 

(3) Etude détaillée de ce texte dans Bruns : Kleinere Schriften, II, 
13 et 18-27 ; Cf. Heirowski, Hechtliche Grundlage der leges confractus^ 
1^1, p. 22-25 et 51. 
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ministratif, qui faisait affermer le produitdes vectigalia (1), 
déléguer directement aux cavaliers les contribuables obligés 
au paiement de Vaes hordearium sans que le montant de 
cette taxe soit jamais versé au Trésor (2). Quand le Sénat 
doit faire opérer des achats (de blé, par ex.) dans une pro- 
vince, les compagnies fermières des impôts pour cette pro- 
vince effectuent leurs paiements non à Rome, mais dans la 
province même au gouverneur chargé de procéder aux 
achats (3). 

I. L'édile, qui constate le mauvais entretien de la rue 
devant Vaedificium d'un propriétaire riverain doit : apposer 
à son tribunal (4) sur le Forum une affiche annonçant la 
portion de rue, dont la réparation sera affermée, et la date 
de l'adjudication ; 2° avertir le propriétaire à domicile, que 
la procédure d'exécution contre lui est commencée, que Ton 
va faire soumissionner par un tiers le travail qu'il néglige. 
La loi espère sans doute que certains se décideront alors à 
l'accomplir eux-mêmes. 

II. Au bout d'un délai de dix jours, il est procédé à la 
mise en adjudication du travail aux enchères publiques par 
le ministère du questeur urbain. L'édile n'a que des pou- 



(1) Mommsen, Droit public ^ IV, 120 et ss. ; Marquardt Mommsen, 
X, 380 ; Willems, Sénat de ta Rép. rom,, l. II, p. 342 ; Humberl, Fi- 
nances et comptabilité publiques chez les Romains ^ t. I ; Daremberg et 
Saglio, III (Lex censoria), p. H14 et ss. 

(2) T. Live, 1, 43, 9 ; Varro, de LL, 5, 181 ; G. 4, 27. — Cf. Hum- 
bert, toc. cit., I, 142, n» 131 ; Marquardt Mommsen, X, 220; Bruns, 
Kleinere Schriften, II, 9 et 27-28. 

(3)Cic., m Verr., 2,3,70, 165. 

(4) Ainsi les édiles plébéiens avaient un tribunal quoique dépour- 
vus de juridiction comme les consuls (Tac, An., 16, 30) ; — pour la 
situation des tribunaux au Forum, cf. Gilbert, Topographie der Stadt. 
Rom. y III, 159 ; Girard, Organisation fud., I, 183 et ss. 
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voirs de police, une simple procuratio (11. 26, 28, 70) (1), 
qui ne lui permet pas de disposer des deniers de l'Etat, de 
le rendre débiteur. — Sur la procédure des enchères : cf. Da- 
remberg et Saglio, Auctio, p. 543 ; censoria locatio, p. 1002 
et les ouvrages cités, p. 118, note XII. 

III. Le questeur inscrit le propriétaire, qui a laissé af- 
fermer les réparations, qu'il devait exécuter, au nombre des 
débiteurs de l'Etat sur les registres publics (2). L'obligation 
de faire, dont il était tenu envers TEtat est ainsi transfor- 
mée en une dette précise de somme d'argent : le montant 
de la soumission. Au lieu d'exiger d'une part le paiement 
de cette somme comme une amende par des moyens de 
contrainte administrative, et de faire verser d'autre part 
par le Trésor à l'entrepreneur soumissionnaire, le prix 
qu'il a stipulé, l'Etat, créancier de l'un et débiteur de l'au- 
tre, délègue le premier au second, et son rôle est terminé. 
On doit payer à l'entrepreneur, comme les provinciaux 
paient aux publicains fermiers des impôts, comme les veu- 
ves et les orphelins versent Vaes hordearium aux soldats. 

IV. L'Etat n'interviendra pas directement pour contrain- 
dre le propriétaire récalcitrant à s'exécuter : on ne peut 
pas dire qu'il ait, à proprement parler, transmis son droit 



(1) Varro, De LL., 5.81 ; de r.r. 1.2.2.~Cf. Mommsen, Droit public, 
IV, 202, 208. 

(2) Ascon., in Verre, 1.13, p. 158 (Orelli): c quaestores urbani aera- 
rium curabant, ejusque pecunîas expensas et acceptas in tabulas pu- 
blicas referre consùeverant ». — Cf. Humbert, loc. cit., 134, n9 115 et 
p. 143 ; Daremberg et Saglio, censoria localio, p. 1002 et suprà note 2, 
p. 57, sur les registres de rAerarium. La loi de Malaca (C. I. L., II, 
1964),C. 63 et 66 ; Tac. .4n. ,13,28 ; D. 48.13.11 (9) 6, etc., donnent des 
exemples dinscription de personnes comme débiteurs sur les regis- 
tres publics. — Pecuniae factae, 1. 40, doit s'entendre dans le sens de 
nominis facti: créances. 
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à l'entrepreneur soumissionnaire : ce dernier ne pourra 
employer pour le réaliser aucun procédé de la contrainte 
administrati\re ; à la différence des fermiers d'impôts et des 
soldat créanciers de Yaes hordearium (1), il n'a pas le droit 
de pignoris capio. L'Etat ne transmet pas, mais il exerce 
son droit en créant au profit du soumissionnaire un droit 
de créance muni d'action (2) pour réclamer son dû dans 
les formes ordinaires du droit privé, comme s'il s'agis- 
sait d'un contrat passé entre particuliers : si le propriétaire 
ne paie pas, l'entrepreneur peut demander au préteur de 
lui délivrer la même formule, qui devrait lui être délivrée, 
si par un procédé du droit civil il était devenu créancier 
d'une somme d'argent : ainsi il aura droit à la sponsio ter- 
tiae partis ^ coixïm^ io\xi demandeur à une réelle condictio 
de certa pecunia crédita (3). 

L'opération ainsi analysée est parfaitement conforme au 
principe de l'incessibilité des obligations, qui domine le 
droit de cette époque. Elle présente une indéniable analo- 
gie avec la novation, le procédé employé alors par les 
particuliers pour transmettre les créances. Elle peut se 
comparer à une double novation : l'une par changement de 



(1)G.,4. 28. 

(2) En dépit de Tanalogie de ce passage avec les 11. 8 et 15 de la 
lex nietalli Vipascensis, qu*a justement fait remarquer Heirowski, 
loc, dt.y p. 52, Tentrepreneur ne semble pas ici pouvoir agir en jus- 
tice avant Texpiration du délai d'un mois, qui du même coup fait 
encourir Tamende de la moitié en sus. 

(3) Remarquer que la loi crée un droit directement et ordonne au 
préteur de le sanctionner en délivrant une formule ; au contraire, 
dans son édit le préteur dépourvu de la puissance législative peut 
seulement promettre que dans un cas déterminé il accordera une ac- 
tion, de Texistence de laquelle on conclura à la présence d'un droit. 
— Cf. Loi de Malaca, c. 65, 
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créancier et l'autre par changement de débiteur, imposée 
au Trésor, au propriétaire son débiteur, à l'entrepreneur 
sou créancier par là volonté souveraine de la loi. 

NOTE XIII 
Quattuorviri et Duoviri vieis purgandeis (II. 50-53). 

Quattitorviri. — Les quattuorviri, et probablement aussi 
les duoviri formaient deux des six collèges du vigintisexvi- 
rat ; cf. Mommsen, Droit public, IV, 312. Les quattuorviri 
viarum curandarum demeurèrent sous l'Empire les auxi- 
liaires des édiles : cf. Pomponius, D. 1, 2, 2, 30 ; — Dion 
Cass., 54, 26. 

Compétence territoriale des Duoviri, — Les Duoviri ont- 
ils seulement compétence hors de Rome dans la zone sub- 
urbaine des mille passus (V. p. 77) ? Les faubourgs avaient 
à la fin de la République bien assez d'importance pour jus- 
tifier la création de deux magistrats chargés d'en surveiller 
la voirie. En outre, Mommsen [Droit public, IV, 312) ne 
croit pas qu'une loi qui n'intéresse que l'administration ur- 
baine ait pu s'occuper de magistrats ayant une compétence 
plus étendue (?). 

Mais des textes formels mis en valeur par Mommsen lui- 
même (C. L L., Il, p. 91) indiquent comment il faut en réa- 
lité comprendre l'expression peu claire par laquelle la table 
dlléraclée désigne l'étendue territoriale de leurs attribu- 
tions (1. 31). Ces magistrats sont identiques aux duoviri 
viis faciimdis et reficiundis, qui apparaissent chargés delà 
surveillance des voies romaines à travers l'Italie (1) à la fin 



(1) Si les duoviri de la table d'Héraclée n'avaient eu compétence 
que dans la zone suburbaine du mille, on n'aurait certainement pas 
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de la République, fis sont nommés par la loi agraire de 
643/111 (C. 1. L., I,, 200),L 28, sur deux inscriptions cam- 
paniennes (C. 1. L., li, 1196 et 1197) ; Dion Cassius, 54, 8 
et 26 mentionne leur suppression en 734/20 ; en même 
temps il signale la création par Auguste de curateurs spé- 
ciaux pour chaque route, la réforme complète de Tancienne 
administration de la voirie jugée insuffisante. 

Leur compétence ne s'arrêtait pas à la limite du mille, 
elle allait jusqu'au mur même de VUrbs: le rédacteur du 
nouveau règlement sur la voirie se trouvait donc amené à 
déclarer que sa réforme laissait intactes les attributions des 
duoviriy telles que les textes antérieurs les définissaient, 
sur le territoire suburbain, où elles entraient en concur- 
rence avec celles des édiles. Nous ignorons comment les 
lois et sénatus-consultes avaient partagé les compétences. 
Peut-être étaient-ils spécialement chargés de l'entretien des 
routes qui n'étaient pas encore bordées d'habitations : ubei 
continente non habitabitur (Cf. p. 82). Peut-être aussi 
avaient-ils pouvoir pour faire procéder aux travaux de cons- 
truction ou de grosse réparation qui ne rentraient pas dans 
la procuratio édilicienne. L'emploi du verbe purgare pour 
caractériser leurs fonctions doit faire admettre que l'entre- 
tien courant de certaines parties de la zone suburbaine était 
placé sous leur direction. 

Le service de la voirie dans Rome et sa banlieue jusqu'à 
un mille du Pomerium aurait été ainsi assuré : dans les li- 
mites de VUrbs par les édiles assistés des quattuorviri ; dans 
la zone suburbaine par les édiles dans les rues bordées de 
maisons, par les dicoviri sur les routes courant encore à 
travers des terrains non bâtis, 

ajouté extra devant Texpression suffisamment claire et complète telle 
qu'eUe se trouve 11. 20,64,67,77. 
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NOTE XIV 

Plostra : Portée exaete de la défense de les faire 
circuler durant la Journée (11. 56-68). 

Mominsen {Droit public, IL p. 28, note 1) voit dans ces 
mesures un rétablissement de la loi Oppia(l) par César : on 
sait que parmi les lois somptuaires qu'il porta figurait la 
défense de se faire porter en litière dans les rues de Rome 
(Suétone, Caesar^ 43). 

Mais la loi Oppia adressait une défense absolue de se ser- 
vir de voitures, tandis que la table d'Héraclée autorise la 
circulation à certaines heures. C'était une loi somptuaire 
dirigée contre le luxe des femmes, une mesure destinée à 
les empêcher de dilapider leurs fortunes en bijoux et en 
équipages somptueux (2). La table d'Héraclée a une portée 
plus générale relativement aux personnes qui emploieront 
desplosira ; la nature surtout des véhicules, dont elle parle 
défend de l'assimiler aux lois somptuaires. 

Le plostrum ou platisirum est un chariot de transport, 
un banneau découvert aux roues formées de disques de 
bois pleins, qui s'avançait lentement en grinçant, traîné par 
des bœufs ou des ânes (3). Jamais ce mot ne désigne des 

(1) T. Liv., 34,1. Ne qua muler plus semunciam auri haberet. . . ;neu 
juncto vehicuio in urbe oppidove, aut propius inde mille passus, nisi 

sacronim publicorum causa veheretur. 

(2) Cf. le discours de Caton contre le projet d'abrogation de la loi : 
T. Liv , 34,3. 

(3) Varro, de LL.^ 5, 1 40.u Plaustrum ab eo quod...ex omni parte pa- 
lam est quae in eo vehuntur, quod perlucent, ut lapides, assera, ti- 
gnum. » — Probus in Virgil. Gearg.y 1, 163. t Sunt enim (plostra) 
véhicula quorum rotae non sunt radiatae, sed tympana cohaereniia 
axi et juncta cantho ferreo » etc. Virgile, Georg.y 2, 444 ; Vitruve, 10. 
20.14 ; — Virgile, loc. cit., S, 536 et Aen, 11, 138 (stridentia plausira) ; 
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voitures destinées à transporter des personnes. On n'y 
monte qu'en cas d'extrême nécessité (Cf. T. Liv, 5, 40, lors 
de la prise de Rome par les Gaulois). Autrement on se sert 
de rheday d'essediim, de cisius, pour voyager, de pilentum 
et de carpenlum comme chars de cérémonie (Cf. Mar- 
quardt, Vie privée, \\, p. 394-396). Enfin le latin ne manque 
pas d'un mot générique embrassant tous les moyens de 
transport : vehiculum. C'est lui qu'avait employé la loi Op- 
pia pour prohiber toute sortie des femmes à Rome dans un 
véhicule quelconque. 

Le plosirum sert, il est vrai, d'après la table d'Héraclée 
(11. 62 et 64) à désigner les chars des vestales, des flami- 
nes, du roi des sacrifices, et ceux qui portent les statues 
des Dieux dans la pompa circensis. C'est que précisément 
pour les cérémonies du culte, la forme traditionnelle de 
l'antique chariot de transport a été conservée aux véhicules 
où Ton conduit les prêtres et les objets du culte : cf. Vir- 
gile, Georg.y 1, 163 et le commentaire de Servius sur ce 
vers. 

Les plostra dont la circulation est autorisée lors de la ce 
lébration d'un triomphe ou de jeux (11. 63, 64) doivent na- 
turellement s'entendre aussi des chariots transportant le 
butin ou les objets divers nécessaires à l'organisation du 
spectacle. 

L'objet de la table d'Héraclée n'était pas de réprimer les 
progrès du luxe dans une de ses manifestations, mais de 



— Calo, der, r., 62 ; Varro ; «te r. r., 1, 20 ; Columelle, 6, 2 ; Ovide, 
Pont, y 4, 79 (attelage de bétes de somme) ; — la table d'Héraclée, 
11. 66-67, les montre faisant le service de banneaux à ordure. — Cf. 
Ginzrot : Die Wagen und Fuhnoerke der Griesch. und R6m. Munich, 
1817, t. I, planche 6 ; — 0. Jahn, dans les Abbandl. d, phiL hist. Cl. 
d. sachs. GezeL d. Wiss.y t. V, p. 265, pi. III, 3 et V, 1-3. 
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prévenir les dangers que faisait courir le passage de grosses 
voitures lourdement chargées à travers les rues aux heures 
les plus actives de la journée : cf. la 3® satire de Juvénal 
sur les embarras de Rome (V. surtout vers 255). C'est une 
mesure semblable que prit Hadrien, lorsqu'il défendit de 
laisser circuler dans Rome tout véhicule transportant de 
lourds fardeaux (Vita Iladriani, 22). 

NOTE XV 
Défense du domaine public urbain (11. 68-83). 

L'administration publique dans les cités antiques avait à 
soutenir une lutte incessante contre les particuliers pour les 
empêcher de s'approprier la voie publique, de la barrer par 
l'exercice de leur industrie. — Cf : loi des astynomes de 
Pergame, col.l et II et les textes cités, p. 76 en note ; — CI. 
A., IV, 2, 572 : à Sunion, des particuliers ayant complète- 
ment occupé l'agora, on dut en tracer un autre ; des affai- 
res de ce genre étaient souvent portées devant les tribunaux 
athéniens : Aristote, 'A6)7v. ttoX. 3, 4 ; cf. Bôckh : Staats 
hatishaltung der Athener (1886), I, p. 82. 

A Pompéï, Nissen {Pompeian, Sltcdien, p. 545 et ss.) a 
montré l'usurpation lente et continue des. propriétaires bâ- 
tissant toujours plus avant sur la voie publique les façades 
de leurs maisons. Les lois municipales pourtant rappelaient 
aux magistrats le devoir de veiller attentivement : Loi 
agraire de César {Gromatici, éd. Lachmann, I, 263 ; Gi- 
rard, Textes, p. 69),c. 4 ; loi de tîenetiva (C. I. L., Il, 5439), 
C. 73 et 104; D. 43, 10. 

A Rome, les textes mentionnent fréquemment l'interven- 
tion des censeurs pour défendre ou reprendre le sol public : 
cf. p. ex. : T. Liv.,39, 44 ; 40, 51 ; 43, 16 ; Plut,, Cato ma- 
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jor, 19 ;Plme,^.iV., 34,6,30; — C.I.L.,Mi, 919; elles 
textes cités p. 76 note 5, et IV® partie, ch. II. 

Cf. Willems, Sénat de la Rép, rom., II, 345 ; Mommsen, 
Droit ptiblic, IV, 152 et 202 ; Friediander, Sittengeschichte, 
tr. fr., p. 14 ; Pôhlmann, Uebervolkerung der antiken Gross- 
stâdte, p. 78. 

Ce n'est qu'en dehors des villes ou peut-être aussi en cas 
d'inaction des magistrats compétents que l'on recourait aux 
divers interdits prétoriens pour la défense du domaine pu- 
blic : cf. au D. 43, 6, 7, 8 et 9. — Sur ces interdits, v. : 
Daremberg et Saglio, Loca publica, p. 1279 et ss. ; Bruns, 
Kleinere Schriften^ I, p. 353. 

NOTE XVI 
Censor aliusve quis magistralus (11. 73, 143, 153). 

Dans cette expression la loi semble insister, davantage 
encore qu'elle ne le faisait dans le titre du questeur allongé 
par une restriction du même genre (1 ), sur le remplacement 
possible du censeur par un autre magistrat. Sa valeur n'est 
pas la même dans les deux parties du texte où on la ren- 
contre : dans le règlement sur l'occupation du domaine 
public elle s'explique par le jeu normal de l'ancienne cons- 
titution républicaine ; dans celui qui organise le cens des 
municipes elle n'est peut-être qu'une formule de style, cor- 
respondant à celle employée pour désigner le questeur, mais 
il est aussi possible qu'elle ait été écrite avec une intention 
particulière. 

I. Conséqicence de la discontinuité des pouvoirs censoriaitx 
(1. 73). — La censure n'est pas une magistrature perma- 

(1) Cf. p. 83. 

L. - 7 
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nente. Dans les périodes mêmes, où Ton procède au lustre 
avec la plus grande régularité, tous les quatre ans, le temps 
pendant lequel il y a des censeurs en fonction, ne dépasse 
guère le tiers de Tintervalle séparant les élections successi- 
ves de censeurs : la durée maxima d'exercice de leurs fonc- 
tions est de dix-huit mois (1). Le lustre, l'opération termi- 
nale du cens, se place toujours Tannée suivant celle de leur 
élection (2). 

Pendant l'intervalle des censures les affaires administra- 
tives et financières, qui rentraient dans la compétence des 
censeurs en exercice, étaient expédiées par d'autres magis- 
trats : ainsi Frontin {de aq,^ 96) remarque que les marchés 
pour la réparation des aqueducs étaient passés tantôt par 
les censeurs, tantôt par les édiles (ultrotributa) ; C. 95, il 
note que les concessions d'eau aux particuliers : dare ven- 
dere aquam [vectigalia) étaient accordées soit par les édiles 
soitpar les censeurs ; mais,ajoute-t-il, « il apparaît qu'autant 
qu'il y avait des censeurs dans l'Etat, c'est à eux qu'on s'a- 
dressait de préférence ; c'est lorsqu'il n'y en avait pas que 
ce pouvoir appartenait aux édiles ». Ainsi également 
s'explique qu'édiles et censeurs soient concurremment ap- 
pelés à défendre la liberté du sol public contre les particu- 
liers ou à consentir des concessions temporaires (3) ; la loi 
agraire de 643/m, 1. 33, attribue compétence en cas de 
contestation touchant les terres du domaine public au con- 
sul d'abord, le chef permanent de l'Etat, au préteur, en 
dernier lieu au censeur, dont la présence n'est que tempo - 

(1) T. Liy., 4, 24 : c Legem laturum, ne plus quam annua ac se- 
menstris censura essai ». 

(2) Cf. la liste des censures de la République dans Mommsen, Droit 
public, IV, p. 22 et 27. 

(3) a. IV« partie, ch. II et IV. 
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raire. La conclusion des marchés pour le compte de l'Etat 
appartient normalement aux censeurs : en leur absence tous 
les contrats de fourniture nécessaires sont passés par les con- 
suls, préteurs, gouverneurs de province. — V. par exem- 
ple, T. Liv., 23, 48 ; 27, 10 ; 44, 16 ; etc. : cf. Mommsen, 
Droit public, IV, 134 et ss. — L'entretien des chaussées, 
travail permanent et qui ne peut attendre, est toujours mis 
en adjudication sur Tordre des édiles (U. 36-37 ; 46-50). 

Par conséquent (1. 73) la loi rappelle que son application 
est indépendante du titre porté par le magistrat, qui dans 
la limite de ses attributions aura concédé à un particulier le 
droit d'occuper une parcelle du territoire public. L. 82, au 
contraire, le législateur a jugé inutile de rien ajouter au 
titre du censeur, car ces assignations d'emplacements aux 
esclaves publics rentrent dans le règlement général de l'af- 
fectation à donner aux immeubles du peuple romain pour le 
nouveau lustre ; c'était.une des attributions essentielles des 
censeurs (1), que le rédacteur de ce texte ne parait pas 
imaginer pouvoir jamais incomber à un autre magistrat. 
Les procédés employés pour désigner les censeurs dans 
cette partie de la loi s'expliquent par les seules règles cons- 
titutionnelles des meilleurs temps de la République. 

IL Formule de style, ou raison (Têtre particulière ? (11, 
143-153). — Nous n'avons peut-être U. 143 et 153 que la 
répétition machinale de la même formule, qui accompa- 
gnait nécessairement le nom de cen.çordans les actes officiels, 
chaque fois qu'il s'agissait de sa compétence financière 
et administrative : car régulièrement nul autre magistrat 
ne pouvait le remplacer dans cette partie essentielle de ses 
attributions ; populi censum agere. Mais on ne peut pas 

(!) Cf. Mommsen, Droit public, IV, 122. 



L .,_. 
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affirmer ici avec la même certitude que pour le questeur 
urbain, que le législateur ait simplement écrit une formule 
vague sans rapport avec aucun fait précis. 

César et la censure. — On a généralement voulu recon- 
naître (1) dans cette réticence prudente du texte un témoi- 
gnage des intentions réformatrices de César dictateur : 
Valius rnagistralics serait le nouveau fonctionnaire, qu'il 
entendait charger de Texécution des recensements, ou le 
dictateur lui-même qui, en 708/46 a revêtu la censure pour 
trois ans (2) sous le titre de préfecture des mœurs. Mais on 
n'en a aucune preuve. Ce n'est pas seulement lors de la 
dictature de César, que la censure a pu commencer de pa- 
raître menacée ; son histoire dans les cinquante dernières 
années de la République, est assez agitée pour que le rédac- 
teur de la loi ait cru prudent, bien auparavant, de prévoir 
avec soin le remplacement possible du censeur, même pour 
les opérations du recensement. 

Sylla a-t'il supprimé la censure ? — A partir de la guerre 
sociale et du gouvernement de Sylla, la censure cesse de 
fonctionner normalement : l'irrégularité dans la succession 
des cens suffît à déceler une crise grave de l'institution ; la 
série normale se termine en 662/92 avec Cn. Domitius Ahe- 
nobarbus et L. Licinius Crassus ; trois ans après, en 665/89, 
reviennent des censeurs : P. Licinius Crassus et f . Julius 
Caesar ; en 668/86 autres censeurs : M. Perpenna, L. Mar- 
cius Philippus : puis dix-sept années dépourvues de cen- 
sure : la prochaine lustration n'a lieu qu'en 685/69 (3) . 

(1) Mommsen, C. I. L., h, p. 123 ; HisL Rom., tr. fr. VIH, p. 85 ; 
— Zumpt, Comment, épig., t. I, p. 82 et suiv. 

(2) Dion Cass., 43, 14 ; Suét.,/. Caes., c. 76. 

(3) Cf. Fasles consulaires , G. I. L., 1 2, 154 ; Mommsea, Droit public^ 
IV, 15 notai. 
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Doit-on conclure de là que Sylla ait supprimé la censure ? 
Gronovius (1) l'affirme: Sylla, dit-il, travaillant pour la 
noblesse a supprimé tribuns de la plèbe et censeurs. Cicé- 
ron représente en 683/71 Topinion publique réclamant le 
rétablissement de la censure comme une mesure de réaction 
contre la constitution de Sylla (2). En Tabsence de censeurs, 
les consuls remplissaient leurs attributions financières, pas- 
saient les marchés avec les fournisseurs de l'Etat. — Cf. 
Cîc, In Verr., 1, 50, 130 ; 3, 7, 18. 

Cependant la question reste obscure : on ne peut affirmer 
qu'une loi ait été directement portée par Sylla pour suppri- 
mer ou réformer la censure ; l'expression du scoliaste des 
Verrines est certainement exagérée,parcequeletribunatde 
la plèbe, dont il unit le sort à celui de la censure, a été fort 
amoindri alors, mais non supprimé (3). Le texte de la 
Divinalio peut à toute force s'entendre du désir de voir 
élire de nouveaux censeurs, né d'une longue interruption 
de fait. Dans une apostrophe de son discours contre 
Pison (4), Cicéron semble ignorer l'intervention de toute 
espèce de loi nouvelle touchant la censure : « Il y a bientôt 
cent ans que nous jouissons de la loi Aelia et Fufia, quatre 
cents de la juridiction censorienne. Ces lois, quelques mi- 
sérables ont bien pu vouloir nous en dépouiller, mais au- 

(1) Scolies, des Verrines, p. 384 (Orelli). ' 

(2) Divinatio in q. Caecilium,3, 8. « Eiiam censorium nomen, quod 
asperius antea populo videri solebat, id nunc poscitur, id jam popu- 
lare et plausibile est ». 

(3) Cf. IV» partie, ch. II. 

(4) In Pis., 5, 10. c Centum prope annos legem Aeliam et Fuûain 
tenueramus, quadringentos [judicium notionemque censoriam. Quas 
leges ausus est non nemo improbus, potuit quidem nemo convellere ; 
quam potestatem minuere, quominus de moribus nostris quinto quo« 
que onno judicaretur, nemo tam effuse petulans conatus est. » 
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cun n'y a réussi : quant à porter atteinte à cette magistra- 
ture, qui tous les quatre ans est établie juge de nos mœurs, 
nul n'a été assez imprudent pour l'essayer, 

Mommsen (1) et Willems (2) considèrent ce texte comme 
décisif contre Thypothèse de réformes dues à Sylla. C'est 
attacher beaucoup trop d'importance à une phrase à effet 
destinée uniquement à prouver que la partie adverse est 
capable d'infamies, devant lesquelles auraient reculé les 
pires scélérats des âges passés. L'affirmation la plus nette 
de ce passage est fausse : non seulement on a essayé, mais 
on a réussi en fait à supprimer pendant 17 ans la censure : 
il s'en faut de beaucoup que des censeurs soient régulière- 
ment venus exercer \eur jicdicium morum tous les quatre 
ans au dernier siècle de la République. D'ailleurs, Cicéron 
avoue lui-même que ces lois, la loi Aelia Fufia et celles qui 
organisaient la censure ont été, sinon renversées, du moins 
menacées par d'improbi hommes : ne serait-ce pas une allu- 
sion à une tentative de Sylla, que l'orateur croit pouvoir 
regarder comme ayant échoué, parce que ses effets ont vite 
disparu avec l'ensemble de la constitution syllanienne ? En 
699/55 une réforme temporaire de Sylla peut sembler une 
tentative vaine, qui a misérablement échoué, comparée aux 
quatre cents années, pendant lesquelles on a obéi aux lois 
organiques de l'institution. C'est, en sens inverse, la même 
exagération oratoire, qui qualifiait de suppression (^t^/w/tV) 
l'affaiblissement du tribunat. Willems (3) en outre ne pense 
pas que l'on ait alors songé à faire disparaître la censure, 
parce qu'on n'avait pas pourvu à son remplacement par 
une autre magistrature pour l'exécution de certains servi- 

(1) Droit public, IV, 7 et 8. 

(2) Le Sénat de la Bép. rom,, I, 409. 

(3) Sénat de la Rép. rom.j loc» cit. 
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ces, qui demeurèrent en suspens : s'il avait pu être procédé 
à la lectio senattis dans les années qui suivirent Sylla, 
comment Pompée, chargé plusieurs fois d'importants com- 
mandements (1), triomphateur à deux reprises (2), serait-il 
resté simple chevalier jusqu'à la censure de 685/69 (3)? Si 
le dictateur avait supprimé la censure, il aurait nécessaire- 
ment chargé un autre magistrat du recrutement du Sénat. 
Il ne faut donc voir, selon lui, dans ce défaut de périodicité 
des cens, qu'une conséquence des troubles, qui agitaient 
Rome. 

Mais il semble (4) que Sylla avait pourvu au recrute- 
ment du Sénat par l'incorporation mécanique des magistrats 
sortant de charge : l'élévation du nombre des questeurs ren- 
dait inutile tout autre procédé de remplir les places vacaù- 
tes. — Pompée ne possédait aucune des qualités exigées 
pour entrer au Sénat. Toute sa carrière s'était déroulée en 
dehors des règles : 11 avait commandé en chef, mais n'avait 
exercé aucune magistrature élective : il n'était pas même 
questeur (5). Il n'y a rien à conclure d'un cas aussi extra- 
ordinaire. — La situation politique de Rome au lendemain 
de la mort de Sylla est moins troublée que dans le dernier 
quart de siècle de la République : Catilina, Clodius, César 
s'alliant aux pires démagogues pour s'emparer du pouvoir 
auraient dû être de bien plus graves obstacles à l'exercice 
normal de la censure que la guerre lointaine contre Ser- 

(1) Contre Sertorius : Appian, b. c, 4, 108 ; contre Spariacus : 
Appîan, b. c, 1, 119; Plut., Crassus, 11. 

(2) Appian, b. c, 1, 121. 

(3) Cic, pro lege Manilia, 21, 62 ; Plut., Pompée, 14 ; 22 ; 23 ; 
Dion. Cass., 36, 25. 

(4) Cf. Mommsen, Droit public, IV, p. 8. 

(5) A. Gell., 14, 7, et textes cités, note 3. 
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torius en Espagne, ou même la lutte contre Spartacus. C'est 
plutôt une époque d'accalmie, d'assoupissement après les 
convulsions, qui avaient secoué la société italienne au temps 
de la guerre sociale et de Sylla (1). 

Les textes sont trop incertains pour que l'on ose affirmer 
la rédaction par Sylla d'une loi supprimant la censure, 
comme le prétend Gronovius ; mais il parait certain que 
l'ensemble des leges Comeliae, par lesquelles il a réformé 
les institutions politiques, avait été conçu de façon à ne 
plus laisser place dans l'Etat pour la censure. 

Les pouvoirs censoriaux attributs de la magistrature su- 
prême, — La présence dans une loi d'une expression faisant 
entendre que le recensement des citoyens pourrait être opéré 
par un magistrat ne portant pas le titre de censeur n'était 
donc pas une précaution inutile dès l'époque de Sylla. Le 
consul au début de la République (2), les empereurs ensuite 
y ont bien procédé qu^nquam sine censurae honore (3). Le 
pouvoir censorial est un des attributs de la plus haute ma- 
gistrature de la cité : il peut selon les circonstances être ou 
n'être pas l'objet d'une délégation spéciale à des magistrats 
particuliers. C est de ce principe que se sera rappelé l'auteur 
de la loi gravée à Héraclée (11. 143, 153) : non seulement 
les circonstances politiques avaient attiré l'attention sur lui, 
mais ce texte même n'en était que l'application dans les 
municipes : c'était au magistrat suprême de chaque com- 
mune italienne, quelque fûts on titre, qu'était imposé le de- 
voir de dresser la liste du cens, qu'il devait envoyer à Rome. 

(!) Cf. Ferrero, Grandeur et décadence de Rome : La conquête ^ I, chap. 
VI, VII et VIII. 

(2) Les petits détails où il lui fallait descendre ont paru indignes 
d'un consul : T^ Liv., 4, 8 : « rem operosam ao minime oonsularem »• 
8) Suet., Àug.^ 27 ; Monument d'Anoyre, 2, 2 ; 2, 5 et 8. 
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Par conséquent dans une loi votée entre la guerre sociale 
et César, Valiusve quis magistratus ajouté au titre du cen- 
seur n'est peut-être pas une aussi banale formule de style 
que celle qui allonge celui du questeur urbain ; mais il n'y 
faut pas chercher un motif d'attribuer sa composition à l'é- 
poque de César plutôt qu'à celle de Sylla. 

NOTE XVIÏ 

Attribution de parcelles du domaiue public d des 
servi publici (11. 81.82). 

Cf. un exemple d'une semblable concession sous l'Em- 
pire au gardien de la colonne Antonine : C. T. L., VI, 1585 ; 
et sous la République pour la maison du bourreau : Cic, 
pro Rabirio, 15 ; — Mommsen, Droit public, IV, 122. 



TITRE UT 

RÈGLEMENT SUR LA COMPOSITION DES SÉNATS MUNICIPAUX. — 
DURÉE A VIE DES FONCTIONS DES SÉNATEURS.— LISTE DES IN- 
CAPACITÉS. 

NOTE xvin 
Caractère géaôral des 11. 83-143. 

Les 11. 83-143 forment dans Tensemble du document un 
tout complet nettement distinct du reste : considéré isolé- 
ment ce morceau présente une parfaite unité d'objet et une 
belle ordonnance logique. 

En tête (11. 83-88) le principe fondamental : dans tout 
groupement de citoyens romains jouissant d'une autonomie 
suffisante pour avoir un sénat, les membres de ce corps y 
siégeront à vie et leur nombre sera invariable (1). Puis 
deux paragraphes énumèrent les catégories de personnes 
exclues de ces Sénats comme incapables ou indignes ; dans 
le premier (11. 89-98) sont réunies les incapacités, dues à 
Tâge ou à l'exercice d'une profession trop humble ; elles 
sont susceptibles de se couvrir ; par le second (11. 108-126), 
sont écartés d'une manière absolue comme indignes les 
condamnés sur des actions infamantes ou dans des procès 
criminels, les insolvables, ceux qui exercent certains métiers 
particulièrement déshonorants. Chacune de ces deux listes 
d'incapables est suivie d'un paragraphe (11. 98-108 ; — 126- 
135) faisant expresses défenses aux magistrats municipaux 

(1) Sur rimportance politique de cette or^nisation voir infrày 
p. 108. 
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de laisser entrer au sénat ou parvenir à une magistrature y 
donnant accès aucun incapable. 

Les précautions les plus minutieuses sont prises surtout 
pour éviter que la loi ne soit tournée par les individus frappés 
d'une incapacité absolue. Les 11. 126-135 offrent unparfaitmo- 
dèle du souci du législateur romain de préciser les plus petits 
détails : elles rendent responsables de l'entrée au sénat d'un 
incapable : 1<* les magistrats qui convoqueront, présideront 
le sénat de leur cité, s'ils l'y appellent, lui donnent la parole 
ou seulement souffrent sa présence dans cette assemblée ; 
2' le magistrat le plus élevé de la cité, s'il ne s'est pas opposé 
à ce que l'on traite cet incapable comme décurion ; S^'tout 
président des comices pour l'élection aux magistratures 
de la cite, s'il le proclame élu à une charge donnant accès 
au sénat; 4<* enfin tout détenteur de l'autorité publique 
dans la cité, quelque soit son rang, s'il ne s'oppose pas à ce 
qu'un incapable use des prérogatives honorifiques attachées 
au décurionat (places réservées dans les jeux, aux repas 
publics) (1). 

Un dernier paragraphe (11. 135-143) termine le règlement 
en apportant une sanction sévère à ses dispositions : le lé- 
gislateur ne s'est pas contenté des amendes de 50.000 ses- 
terces, que chaque paragraphe prononce contre les incapa- 
bles ou les magistrats municipaux qui passeraient outre à 
ses prohibitions : il déclare de plus nulle et non avenue 
toute élection d'incapables à une charge donnant droit de 

(I) Ce paragraphe ne se termine pas, à la difTérence des autres, par 
la menace d*une amende ; peut-être le législateur a-t-il jugé inutile de 
prononcer une amende spéciale pour ce cas, six lignes seulement avant 
d'énoncer celle, dont il frappe en général tous ceux qui désobéiront 
à ses prescriptions. Une omission du graveur n'est pas non plus im- 
possible : 1. 132, dans ce même paragraphe il a sauté toute une 
phrase ; — de même à la On de Tinscription 1. 160. 
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siéger au sénat, que leur incapacité soit ou non susceptible 
de se couvrir : cette dernière disposition est dirigée contre 
tous ceux « Quitus hoc lege in senaiu,.. esse non licebit. » 

NOTE XIX 
Motifs politiques de cette réglementaiioa. 

Rome s'est à toutes les époques appuyée sur les aristo- 
craties. Ce sont les familles, dont les membres remplissaient 
les sénats des cités alliées, qui, une fois gagnées à sa poli- 
tique, ont répondu de la soumission de l'Italie : au temps de 
la deuxième guerre Punique, par exemple, la plèbe de Nola 
appelle Hannibal ; c'est le sénat local qui parvient à la maî- 
triser et conserve le pays à Rome (1) ; à Nuceria les Car- 
thaginois essaient de soulever le bas peuple (2) ; à Capoue 
même une partie de la noblesse reste fidèle à Rome (3). 

La guerre sociale, en beaucoup de points tout au moins, 
avait pris l'aspect d'un soulèvement des plébéiens italiens 
contre les aristocraties locales, ces alliées héréditaires de 
Rome : le choix de chefs étrangers en certains endroits (4) 
montre que les notables habitants du pays ont refusé de 
prendre part à l'insurrection ; ailleurs les principaux per- 
sonnages des villes continuent à servir Rome (5). l^es ré- 
voltés dès le début de la guerre massacrent avec férocité 
les sénateurs romains, mais ils épargnent les plébéiens (6) ; 
la résistance des Samnites et des Lucaniens ne se prolon- 

(1) T. Liv., 23, 14 ; 17 : 39 ; 41 ; 46 ; — 24, 13 et 17. 

(2) T. Liv., 25, 13. — Cf. Mommsen, BisL rom,, tr. fr. III (1865), 
p. 189. 

(3) T. Liv., 23.6.6 ; Cic.,rfe leg. agr., 2.35.95; 

(4) Diodore de Sic, 37, 612 ; Oros., 5, 18, 

(5) Vell. Pat., 2, 16. 

(6) AppiaD, b. c, 1, 42. 
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gea si longtemps, que par leur alliance avec le parti de Ma- 
rins, l'ennemi mortel de Taristocratie romaine. Les Etrus- 
(jues, cjui n'avaient pas pris part à la guerre sociale pro- 
prement dite, et avaient accueilli avec joie la loi Julia de 
civitate en 664/90 (1), se soulèvent en 667/87, à l'imitation 
de la plèbe romaine, moins contre Rome que contre leurs 
lucumons (2). 

Aussitôt que Rome commença à ressaisir la domination 
de l'Italie, elle dut veiller avec soin à ce que dans la cons- 
titution des nouveaux municipes, que l'on organisait alors, 
la plus grande autorité possible fut reconnue à ces aristo- 
craties, qui avaient les mêmes ennemis qu'elle. Une loi 
générale comme celle qu'on lit sur la table d'Héraclée, était 
propre à faire atteindre ce résultat sans entrer dans des dé- 
tails de réglementation, qui auraient pu froisser trop vive- 
ment les traditions locales (Cf. p. 247). Elle assurait la créa- 
tion ou le maintien dans toutes les communes italiennes 
d'un corps de sénateurs inamovibles, d'où elle écartait non 
seulement les condamnés, les faillis, les gens qui exerçaient 
des professions honteuses, mais aussi les jeunes gens, les 
petits artisans autant qu'il était possible, tous ceux qui ne 
craignent point d'ordinaire les novas res. A cette époque 
sans doute, voisine de la guerre italique, le législateur n'ose 
pas établir un mode universel de recrutement obligatoire 
pour toutes les communes : il ne déclare pas l'exercice préa- 
lable des magistratures la seule voie d'accès possible aux 
sénats ; mais il s'assure néanmoins, qu'elles seront en fait 
exercées par les membres des mêmes familles en imposant 



(1) Appian, 6, c, 1, 49 et 50. — Cf. Mérimée, Essai sur la guerre 
sociale^ p. 109. 

(2) Appian, 6. c, 1, 67 ; Mérimée, loc, cit,^ p. 139. 
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à leurs titulaires les mêmes conditions de capacité que pour 
le décurionat (1). 

D'ailleurs, ce corps permanent composé des personnages 
les plus considérables de la cité devait par la force des cho- 
ses prendre de plus en plus la direction effective des affaires 
en face de magistrats annuels, appelés généralement à y 
entrer à l'expiration de leur charge, et d'une assemblée po- 
pulaire tumultueuse et intermittente (2). 

NOTE XX 

Domnioe d application de la loi (11. 83, 84, 85, 89, 95, 98, 108, 124, 
126, 127, 130, 135, 136, 143, 147, 149, 157, 158). 

Cette liste des divers noms portés par des groupements 
de citoyens romains est plus brève que celle de la loi de 
Gallia cisalpina (C. I.L., Ii, 205 ; Girard, Textes, p. 72 ; C. 
21,22, 23), des Sentences de Paul (4, 6,2): elle omet les ter- 
mes génériques d'oppidum, qui désigne toute réunion 
d'habitations ; de terri torium^nn district quelconque ; vicus 
et castellum, les divisions purement matérielles du territoire 
d'une cité (3), n y sont pas non plus mentionnés. Son énu- 
mération se limite à dessein aux lieux pourvus d'une auto- 

(1) LL. 95 ; 137.- Cf. Loi de Bantia, 1. 19 ; — loi de Genetiva, c. 105. 

(2) L'absence de toute condition de cens pour siéger aux sénats 
convient bien à une loi de celte époque ; noter également qu'il n*est 
pas question dans la liste des incapables des iils des proscrits de 
Sylla, à qui il avait enlevé le/us honorum ; T. Liv., ép. 89 ; Vell. Pat., 
2,28,4; Plut., Sylla, Si ; - après une tentative avortée en 690/64 
selon Dion Cass., 37, 25, ils ne furent réhabilités que par César en 
705/49 : Plut. Caes., 37. Maintenant cette mesure particulièrement 
odieuse, qui avait pour but de protéger contre des attaques à venir la 
nouvelle constitution donnée à Rome, s'étendait-elle aux honneurs 
municipaux ? 

(3) Cf. à ce sujet : M. Voigt : «< Drei épigraphische Konstitut. Kons- 
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nomie administrative suffisante pour posséder un sénat 
local. La loi agraire de César {Grojnaiini.éd, Lachmann, I, 
p. 263 ; Girard, Textes^ p. 69 ; C. 3 et 5) donne une liste 
identique. Le fragment d'Ateste ne cite que les municipes, 
colonies, préfectures dans la partie conservée (1). 

Ces groupements autonomes se divisent en troj^s catégo- 
ries : l**les municipes, les colonies, les préfectures qui ont à 
la fois un sénat et des magistratures supérieures : iivirat, 
nivirat ou leurs équivalents ; ils sont les seuls que cite la 
loi chaque fois que le texte suppose Tintervention de ces 
magistrats : 11. 89, 95, 98. et dans tout le règlement sur le 
cens : 11, 143, 147, 149, 157, 158. 2^ les Fora et les Conci- 
liabula qui ne possèdent qu'un conseil municipal et des 
magistrats inférieurs. 

I. Municipes^ Colonies, Préfectures — Ces termes cor- 
respondent à la triple condition juridique qui peut échoir à 
une commune pleinement autonome de citoyens romains à 
la fin de la République. Ils suffisent, quand on ne cherche 
pas une précision absolue, à désigner tous les citoyens qui 
ne résident pas à Rome ; cf. p. ex. : Cic, pro Sestio, 14, 32 ; 
in Pisoneniy 22, 51 ; Philippic, 4, 3, 7 ; de Fin., 2, 58 ; 
Caes, bc,, 1,15 ; — ou même seulement les deux premiers : 
municipes et colonies : Cic, pro Milone, 8,20 ; inPisonem, 
18, 41 ; posL redit, in Senatum, 15, 38, etc. (2). 

Le Municipe au sens strict, où il est pris ici, est la cité 
primitivement un Etat indépendant, à qui Rome, générale- 
ment après se Têtre attaché un temps plus ou moins long 
comme civitas foederata, a accordé son droit de cité. C'est 

tantin des Grossen ». Leipzig, 1860, p. 210-232; H. Nissen,/^/. Landes, 
kunde, II, p. 13. 

(1) Bruns, /(mies, p. 1020. — Girard, Textes, p. 71. 

(2) Cf. Liebenam, Stddteverwaltung, p. 459. 
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un peuple venu du dehors dans la cité romaine et qui gar- 
dera longtemps quelque souvenir de son origine étrangè- 
re (1) (Cf. p. 247). Dès la fin de la République, comme la ma- 
jorité des villes de citoyens sont des municipes, ce mot sert 
à désigner tout groupement de citoyens romains dans les 
textes non juridiques (2). On retendit même à toutes les 
communes jouissant d'une administration autonome, même 
latines ou pérégrines (3). Mais cet usage, qui n'apparaît 
qu'à la fin du premier siècle après Jésus-Christ n'a pu s'é- 
tablir que lorsque la situation nouvelle du monde romain 
tendit à effacer de plus en plus les différences, si tranchées 
encore au lendemain de la guerre sociale, entre les diverses 
classes de cités. Mommsen J^Stadtrechte, p, 409, note 45) 
commet une erreur, quand il admet que Municipium, à 
l'époque où fut gravée la table d'Héraclée pouvait s'appli- 
quer à des villes de non citoyens : la langue officielle avait 
un mot spécial pour elles : c'étaient les promunicipia (Loi 
agraire de 643/m, 1. 31) (4). 

Les colonies, kldi différence des municipes, tirent leur 
origine de l'établissement d'un groupe de citoyens amenés 

(1) Cf. Toutain dans Daremberg et Saglio : Municipium ^ p. 2026 ; 
A Gell., 16, 13; Festus, ep., Municeps et Municipium, p. 127 ;U1- 
pien, D. 50,1,1,1; —Cf. Karlowa, 1, 295; Mommsen, DroU public, 
VU 2, 419 ; Nissen, /tal, Landeskunde, II, 21 ; y. au ch. I de la IV* 
partie. 

(2) Cic, de domo, 56 ; pro Sestio, 61, 129 ; in Pison, 22, 53 et 32,80 ; 
pro Planco, 41,97 ; Phit , 2,23,57 ; on emploiera généralement le mot 
municipe dans oe sens large, quand il n'y aura pas lieu de distinguer 
entre les diverses espèces de communes de citoyens romains. 

(3) Pline, H. N.,'S,1; 33, 53 ; 34, 17 ; 35, 158 ; Juvénal, 8, 238 ; 
Tac, An., 4, 3 ; Bist., i, 67 ; Salpensa et Malaca, villes latines, por- 
tent officiellement ce titre (C. 1. L., II, 1963-1964; Girard, Testes, 
p. 107 etss.). 

(4) Cf. Karlowa, T, 298. 
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de Rome sur un territoire soigneusement délimité, consa- 
cré par une cérémonie solennelle de fondation, et enfin par- 
tagé entre les nouveaux occupants (1). 

he^s Préfectures, sont des communes de citoyens romains, 
qui, bien que jouissant d'une administration autonome, 
n'élisent pas leurs magistrats judiciaires. Des praefecti leur 
sont envoyés de Rome pour rendre la justice (2). La seule 
manière, en effet, de concilier la définition de Festus avec 
le texte de la table d'Héraclée qui les range parmi les cités 
ayant des magistrats supérieurs : nviri ou iniviri est de 
supposer qu'ils y étaient privés de tout ou partie de leur 
compétence judiciaire ordinaire. Festus en leur refusant 
des magistrats propres ne doit entendre que les magistrats 
judiciaires, car il leur reconnaît quaedam respublica. 

II. Fora, — Conciliabula, — Ces deux mots désignent le 
ceutre administratif, judiciaire et commercial d'un territoire 
dépourvu d'agglomération urbaine, qui n'a été ni constitué 
en municipe ni soumis à la déduction solennelle d'un groupe 
de colons (3) : le marché et le tribunal d'un district ru- 



(1) Servius, flrf -Aen., 1, 12 « colonia est coetus eorum hominuin, 
qui universi deducti sunt in locum aedificiis munitum, quem certo 
jure obtinerent ». — Cf. Rudorff, Schri/ten der rôm. Fe/</messcr, 1852, 
p. 404 ; Beloch, der liai, Bund, p. IH ; Pauly Wissowa, IV, 513. 

(2) Festus, 233 : « Praefecturae eae appellabantur in Italia^ in qui- 
tus et jus dicebatur et nundinae agebantur ; et erat quaedam earum 
respublica ; neque tamen magistratus suos habebant; in qua bis legi- 
bus praefecti mittebantur quotannis, qui jus dicerent. — Cf. Nis- 
sen, loci eit.j II, 14. 

(3) Festus, 84 : « Forum intelligitur . . .locus in quo judicia Oeri, 
cum populo agi, contiones baberi soient » ; 38, «Conciliabulum locus 
ubi in concilium convenitur » ; Varro, de LL., 5, 145. — Cf. Darem- 
bergetSaglio, Corta7w6u/um, p. 1432 ; Forum, p. 1278; Pauly Wis- 
sowa, IV, 799; Belocb, der ttal, Bund, p. 104, 108; H. Nissen, liai, 

Lfuideskunde, II, 13. 

L. - 8 
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rai (1). Ils se distinguent du vicus parce qu'ils ont un ter- 
ritoire propre, soigneusement délimité (Cf. Gromatici, p. 35, 
1. 15 ; loi agraire de César, C. 3 et 5), un sénat et sans doute 
des magistrats inférieurs ; sinon leur mention par la table 
d'fléraclée ne s'expliquerait pas (2). Mais pour Texercice 
de la justice et les actes les plus importants de Tadminis- 
tration, ils dépendent soit de Rome, soit d'un municipe ou 
d'une colonie (3). Sous l'Empire, ils furent presque tous 
élevés peu à peu à la condition de municipes (4). 

NOTE XXI 
DecuriOy conscripfus (11. 86, 87, etc.). 

L'expression decuriones conscripti selon Lange (lenaer 
Literaturzeiiunffjheii^zigy 14 juin 1879, p. 328) serait l'é- 
quivalent du titre de patres conscripti donné aux sénateurs 
romains, la désignation officielle du décurion. En réalité 
ces deux mots correspondent chacun à une appellation, dif- 
férente selon les endroits, des sénateurs municipaux : les 



(1) Cf. par exemple, T. Liv.,7, 15 ; 25, 5 ; 39, 14 ; 40, 37 ; 29, 37. 

(2) Paul, 5en/., 4, 6,2, suppose que Ton y procède à des actes juri- 
diques (ouvertures de testaments) ; le sénatus-consulte des Bacchana- 
les (C. I. L.jlf, 196 = Girard, Textes, p.l21),tn/îne s*adresse à ces ma- 
gistrats inférieurs de Vager Teuranus.^ L'opinion contraire de Zumpt: 
De Lavin. et Laurent. Lavinatib., Berlin, 1845, p. 29 a été réfutée par 
Walter, Rôm Hechtsgeschichiey I, n* 264. — Cf. Karlowa, I, 301. 

(3) La Lex de Gallia cisalpina les cite à côté des vici, des casteila dé- 
pourvus de toute autonomie ; on les appelle parfois praefecturae ; Gro- 
matici, p. 26, 49, 55, 80, 160 ; la table d*Héraclée ne conOe pas à leurs 
magistrats le droit de procéder au cens. On y trouve des questeurs et 
des édiles ; C. I. L., H, 1471 ; V, 1829 ; V, 1890. 

(4) Cf. Mommsen, Droit public, VP, p. 419 ; Ex. dans Nissen, loc. 
Ci/., p. 201, 258, 268, 327. 344, 393, 638, etc. 
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particules ve ou que ne sont omises entre eux qu'en certains 
passages (11. 106, 133, 133, 148), et partout ailleurs sont là 
pour montrer que conscripti ne joue js.mdAS le rôle d'épithète 
à regard de decuriones : 11. 86, 87, 96, 109, 124 ; dans les 
lois de Malaca (C. 54, 62, 63, 66, 67, 68) et de Salpensa 
(C. 24, 25, 26). — Cf. Pauly Wissowa. IV, 2323 [Decurio), 
une liste des cités, où les sénateurs étaient connus sous le 
nom de conscripti: Capoue, Pise, Fundi, etc. ; cf. Di Rug- 
giero, Dizîonare epigrafico, IL 604. 

NOTE XXII 
Les incapaciics (II. 89-98; 108126). 

La loi écarte des magistratures et des sénats municipaux 
avec les mineurs de 30 ans toute une série de personnes 
jugées indignes en raison de leur profession, des condam- 
nations qu'elles ont encourues, ou parce qu'elles ont fait 
faillite. Ce catalogue d'infâmes est de beaucoup le plus im- 
portant que l'on possède pour l'époque républicaine. L'ex- 
clusion de l'armée, la privation du droit de vote par le con- 
sul, la radiation de l'album du sénat et la nota infligée par 
le censeur étaient laissées en grande partie à l'arbitraire des 
magistrats, ou fixées seulement par la coutume, les précé- 
dents. L'infamie prétorienne (enlèvement du droit de repré- 
senter ou de se faire représenter en justice) a dû, grâce à 
la transmission de l'édit de magistrat à magistrat dans ses 
parties essentielles, avoir dès la fin de la République des 
causes mieux déterminées. Mais telle que la font connaître 
les compilations de Justinien, cette partie de l'édit trans- 
formée aux derniers siècles de l'Empire en un catalogue 
général des causes d'infamie, entraînant à la fois des dé- 
chéances administratives, politiques, militaires et judiciat- 



116 DEUXIÈME PARTIE 

res, doit profondément différer de ce qu'elle était au temps 
deCicéron. En outre, diverses lois organisant desquaesliones 
frappaient d'infamie les individus condamnés pour les faits 
qu'elles punissaient. Mais cette liste d'infâmes relative à la 
capacité requise pour siéger dans les sénats municipaux est 
la seule, qui nous soit parvenue dans une loi de la Républi- 
que (1). 

La table d'Héraclée distingue les incapacités en deux 
grandes catégories : 1<^ celles susceptibles de se couvrir: 
Tâge, par l'arrivée à la trentième année, l'exercice des mé- 
tiers de crieur public, entrepreneur de pompes funèbres 
par l'abandon de cette profession ; 2^ les causes d'infamie 
proprement dites, qui impriment une tache indélébile : cer- 
taines condamnations, la faillite, etc. 

1. — InenpAcilés susceptibles de se couvrir (II. 89-98). 

La minorité de 30 ans, — La même condition d'âge était 
exigée par la loi Claudia donnée h Halésa en Sicile : Cic.^ 
in Verr.^ 2, 122; par la loi Pompeia dans les cités bithy- 
niennes : Pline, ep. ad Trajan,, 79 (al. 83) ; parla lex repe- 
tundarum de G31 ; C. L L., Ii, 198, 11. 12 et 16. 

Sous l'Empire on permit de meilleure heure l'exercice 
des fonction municipales : 25 ans semblent la majorité gé- 
néralement requise : loi de Malaca, C.54 ; Paul, D.36, 1, 76, 
1 ; Papinien, D. 50,2,6, 1 ; Call., I). 50,2, 11 ; Ulp.,D. 50, 
4, 8.' Plus jeune même on pouvait siéger à la curie, mais 
on n'y avait pas voix délibérative : G. L L., IX, 31 60 (Corfi- 

(1) Bien entendu, il n*y avait aucun lien nécessaire entre cette dé- 
chéance et celles que pouvaient prononcer le préteur, le censeur ou 
le consul. —Cf. Girard, Manuel, p. 195-197 ; Mommsen, Rôm. Stra- 
/recht, p. 993-996; Daremberg et Saglio, Jnfamia, p. 483. V Infamie, 
cause générale de déchéance, n'existe pasà Rome avant le Bas-Empire. 
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nium);Xl, 1607_( Florence), etc.— Cf. Pauly Wissowa,TV, 
2328 (Decurio). 

Du reste d'après la loi d'Héraclée même, un grand nom- 
bre de citoyens pouvaient avant 30 ans entrer au sénat (11. 
91-94) : on pouvait être appelé au service militaire à par- 
tir de 17 ans : T. Liv., 23, 5, 8 ; 43, 14 ; A. Gell., 10, 28 ; 
Polybe, 6, 19. ; Cf. Daremberg et Saglio, Militia, p. 1891, 
et Dileclus, p. 215. Par conséquent à 20 ou à 23 ans, selon 
que Ton avait servi dans la cavalerie ou l'infanterie des 
légions, on pouvait briguer les magistratures municipales. 
Ce service devait ordinairement être accompli hors d'Italie 
ou en campagne;cependant la simple présence à l'armée du- 
rant ce temps suffisait, si on Faccomplissait volontairement: 
c'était le cas des fournisseurs de l'armée (T. Liv. ,23, 49,2), 
des prêtres (loi de Genetiva, C. 66), des employés des ma- 
gistrats (îrf., C. 62) et surtout des habitants des villes, qui 
avaient réussi à conserver à leur entrée dans la cité ro- 
maine l'exemption du service militaire stipulée par leur 
ancien traité (CfJV*^ partie, ch. IV, § 1) ; certaines colonies 
maritimes ^avaient sans doute conserve leur privilège de 
ne pas fournir (1) de contingent militaire. 

De même à Rome on ne pouvait se porter candidat à la 
questure, la première charge menant au sénat, avant l'a- 
chèvement d'une période de service (plus longue seule- 
ment, semble-t-il) : Cic, PhiL, S, 47 ; T. Liv., 23, 3,8 ; 27, 
11, 14. — Cf. Pauly Wissowa, IV, 1691 (creatio). 

Praeconiiim, — Métier de crieur public : tantôt petit in- 
dustriel qui loue ses services aux particuliers : Plante, Aferc, 
3, 4, 78 ; Cic, Prt? Quinctio, 15, 50; Horace, Arspoet.^i\S) ; 
Pétrone, c. 97, etc. ; — tantôt agent subalterne des magis- 

(1) T. Liv., 27, 38; 36, 3. —Cf. Pauly Wissowa, IV, 561 icolonia). 
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Irats : consuls (C.T.L., VI, 1944), censeurs(T. Liv., 29,37,8), 
édiles cuniles (CA. L., VI, 1869, 1946), questeurs urbains 
(C.I.L.,Ii» 202). Ils proclamaient à haute voix les décla- 
rations au public, les convocations aux comices, les enchè- 
res dans les ventes, les locaiiones, etc. — Cf. Mommsen, 
Droit public, I, 412 et suiv. ; Daremberget Saglio, Atcctio, 
p. 543, et Censoria locatio, p. 1002 ; Pauly Wissowa, II, 
2270 (Auciio) ; Karlowa, II, 629 ; Caillemer : « Un commis- 
saire-priseur à Pompéi au temps de Néron », Nouv. liev. 
hist, du droit, I, 397. 

Cette profession était généralement regardée comme in- 
digne d'un honnête homme, turpe, foedum (Cic, Pro 
Quinctio, 3, H ; 31, 95; Martial, 5, 56, 10; Juvénal, 3, 
33 ; 7, 6. 

Ils sont exclus du sénat à Halesa : Cic, In Ferr., 2,122 ; 
Cic, Ad fam., 6, 18, fait allusion à Tapplication du texte 
d'Héraclée, ou d'une disposition analogue. — Cf. p. 287. 

A Rome même, on considérait l'exercice d'un emploi ré- 
tribué sous les ordres d'un magistrat, et en général tous les 
petits métiers comme incompatibles avec la dignité de sé- 
nateur: Cic, De off., 1, 42, 150 ; Pro Sesiio, c 45 et 46. 
— Cf. Willems. Sénat, I, 198. 

L'histoire de Cn. Flavius, le scribe d'Appius Claudius met 
en lumière le caractère temporaire de cette incapacité ; elle 
disparait dès qu'on abandonne la profession jugée contraire 
à la dignité de la magistrature : T. Liv., 9, 46 ; Val. Max., 
2, 5, 2; A. Gell.,7(6),9. 

Dissignationem, Libilinam. — 11 en est de même des 
deux autres petites industries citées par la loi : 1^ les 
maîtres des cérémonies, qui organisent les convois et [les 
jeux funèbres, les dissignatores. — Cf. Donat sur Térence, 
Adelphes, 1.2.7 ; Senec, Debenef,, 6.38.3; Horace, Epist,, 
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1,7,6 ; C. I.L., IX, 45G1 — V.Daremberget Saglio, Funus, 
p. 1401; Pauly Wissowa, V, 1199; 2<* les entrepreneurs 
de pompes funèbres d'une façon générale, les libitinarii 
(Cic, De leg., 2, 24, 61 ; Senec, loc, cit. ; Ulp., D. 14, 35, 
8). — Cf. Daremberg et Saglio, Libitina, p. 1221. 

II. — Les ioeapaeités défloitives. — L'infamie. 

Les personnes, que la loi considère comme marquées 
d'une tache indélébile, les écartant à jamais des honneurs 
municipaux, sont divisées par elle en quatre catégories : 
à) les individus condamnés dans certains judicia privaia 
(11. 110-112) ; h) ceux qui ont manqué à leurs engagements 
envers leurs créanciers ou se sont placés dans la condition 
inférieure à'auctoratus (11. 113-1 17) ; c) les condamnés dans 
nnjudiciumpublicum, et les soldats dégradés ou chassés 
de rarmée(ll. 118-121) ; d) ceux qui exercent ou ont exercé 
des métiers jugés particulièrement déshonorants (11. 123- 
124). 

a) Condamnés sur des « actiones famosae » (11. 110-112). 
— La table d'Héraclée cite pêle-mêle sans aucime distinc- 
tion les actions infamantes alors existantes. L'édit prétorien 
(D. 3, 2, 1), Gains (4, 182), les Institutes de Justinien (4, 
16, 2) rangent au contraire en deux groupes séparés les 
actions délictuelles et les actions contractuelles. Il faut qu*à 
répoque où cette loi fut rédigée, on regardât'encore comme 
délictuelles toutes ces actions (Cf. lliering, La faute en 
droit privée trad. fr., 1880, p. 41). Les actions qu'elle énu- 
mère se classent en effet en trois catégories : 

1° Les actions délictuelles : 

Action furti : Cf. Mommsen, Strafrecht, p. 754 ; Girard, 
Manuel, p. 405. Au cas même où le voleur ayant consenti 
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par un arrangement (pacisci) (1) à donner toute satisfaction 
à sa victime, celle-ci renonce à son action, Tinfamie n'en est 
pas moins encourue. L'édit du préteur, Gains et Justinien 
étendent aussi Tinfamie aux cas, où les délits d'injures et de 
dol ont donné lieu à une transaction entre leur auteur et sa 
victime : ce que ne fait pas la loi de la table d'Héraclée (2). 
Bien entendu aucune déchéance n'est à craindre, si Ton 
n'est atteint qu'indirectement par l'action de vol donnée 
comme noxale en raison du délit commis par une personne 
en puissance : elle ne frappe que Tauteur du vol : quodipse 
fecii. L'absence d'une semblable remarque à propos de 
l'action d'injures donne à penser qu'elle n'était pas encore 
donnée comme noxale. 

Action d'injures, — Cf. Mommsen, foc. cit., 805; Gi- 
rard, loc. cit., 399 ; Karlowa, II, 1333. 

Action de dol. — Cf. plus loin, IV® partie, ch. IL 

2^ Actions en responsabilité contre les tuteurs, ou servant 
à protéger les mineurs de 25 ans contre les manœuvres do- 
losives : 

Action tutelae directa : Cf. Girard, loc. cit., p. 215; 
Karlowa. Il, 291. 

Loi Plaetoria. — L'action ou les actions créées par la loi 
Plaetoria (3) vers le milieu du vi® siècle,frappaient celui qui 
avait trompé un mineur de 25 ans. On s'autorise générale- 
ment de ce texte pour admettre que la loi Plaetoria intro- 
duisait à la fois une action publique, que tout citoyen pou- 
vait exercer, unjudicium publicum reiprivatae (Cic, de 

(l)Cf. Karlowa, II, 781 et 1323. 

(2) Cf. Fragm. d'Esté (BruQS, Fontes, p. 102 ; Girard, Textes, p. 77) ; 
— V. Mommsen, Hermès, t. XVI, 1881, p. 40; Girard, Nouv, Revue 
hxst. du Dr., «888, p. 48 et 1890, p. 700. 

(3) Daremberg et Saglio, Lex, p. 1158 ; M. Voigt, Rôm. Rechtsges- 
chichte, I, 744, note 2 ; Costa, Plauto, p. 204. 
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Nat. Deor., 3, 30, 74), et une action en indemnité ob 
eamve rem quod adversus legem fecit : par elle le mineur 
lésé obtenait réparation du dommage, quHl n'avait pas la 
ressource d'éviter au moyen d'une exception avant la pro- 
cédure formulaire (1). Cette opinion très vraisemblable en 
elle-même, ne trouve pourtant pas ici un appui aussi déci- 
sif qu'on l'admet d'ordinaire : ce passage n'énumère que 
des judicia privata infamants. Si la loi Plaetoria organisait 
un judicium publicum, il était suffisamment prévu par 
l'expression générale de la 1. 118. Un semblable redouble- 
ment d'expression pour désigner une seule institution juri- 
dique, n'est pas impossible : la 1. 114 en donne un remar- 
quable exemple (V. plus loin, bonam copiam juraré), 

3<» Actions sanctionnant des contrats conclus entre les 
particuliers : 

Fiducie. — L'action fidticiae sert alors de sanction aux 
relations juridiques, auxquelles correspondront à 1 époque 
classique les trois contrats réels de gage, commodat, dépôt 
(l'action du dernier seul sera infamante ; sur son absence de 
la table d'Héraclée, cf. IV® partie, ch. II, § 2).— V. Girard, 
loc, cit., S19, n. 3 ; Karlowa, II, 562. 

Actions « pro Socio ; Mandati ». — Cf. Girard, loc. cit., 
576; Karlowa, II, 660, 667; Girard, /oe. aV., 580 ; Kar- 
lowa, II, 662 et 667. 

Cicéron, pro Cluentio, 42, 120, cite en 688/66 l'action 
furti comme un judicium turpe ; dans le pro Roscio, 6, 
16, en 678/76, il énumère en cette qualité les judicia fidu- 
ciaCy tutelae, societatis, 

b) Auctorati et faillis (11. 113-117). — La loi réunit dans 
ces lignes un certain nombre d'actes juridiques^ qui ne 
sont ni des condamnations sur des actions privées ou dans 

(!) Cf. Girard, loc. cit., 227 ; Karlowa, II, 307 ; Mommsen, loc. cit., 
p. 181, n. 6. 
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un procès crimmel, ni des situations de pur fait comme 
l'exercice d'un métier. Ils ont pour caractère commun d'ac- 
compagner ordinairement la déconfiture d'une personne 
obérée, qui fait banqueroute, trompe la confiance de ses 
créanciers, porte ainsi atteinte au crédit public. 

En effet, Yauctoratus depugnandi causa n'est pas seule- 
ment un homme, qui se livre à une profession jugée hon- 
teuse : le laniste (1. 123) pour le compte duquel il combat 
peut être regardé avec mépris, mais il ne se trouve pas dans 
une condition juridique particulière ; celui au contraire, qui 
s'est engagé par un aiœtoramentum se place dans une po- 
sition assez semblable à celle des nexi^ des judicati^ dont 
les créanciers se sont saisis et qu'ils font travailler jusqu'à 
ce qu'ils aient obtenu satisfaction. Ils ont fait abandon au 
maître de leur âme et de leur corps, lui ont juré solennel- 
lement de se laisser «brûler, lier, frapper, mettre à mort» 
selon son bon plaisir : domino corpora animasque religios- 
sime addicimiùs (Pétrone, Sat., H 7) (1). Cette servitude 
volontaire, refuge des débiteurs ruinés, fait encourir au ci- 
toyen, qui s'y soumet, de graves et multiples déchéances : 
Cf. lex repetund.y CI. L., 1^,198, 11.13etl6 ; il/o^. et Rom., 
leg, collât., 4, 3, 2 ; 9, 2, 2 ; édit du préteur, D. 3, 1, 1, 6 ; 
ps. Quintilien, Declam , 302 (Ritter). Un habitant de Sas- 
sina, qui lègue à ses concitoyens un emplacement pour les 
sépultures défend d'y enterrer des auctorati (C. I. L., Ii, 
1418). — La souillure qu'entraîne ce contrat ne s'efface pas 
par l'expiration de l'engagement, la loi insiste sur ce point : 
quel.,, auctoratus est erit fuit fuerit. 

Sur les auctorati : cf. Bachofen, dasNexum, Bâle, 1843 ; 
Mommsen, Ephem. epig., VII, p. 410 et Droit public, III, 

(i) Cf. Senec, ApokoL, 9 ; épist. 37, 1 ; — Tibulle, i, 9, 21 ; Horace, 
Sat., 2, 7, 58. 



TEXTE ET COMMENTAIRE 123 

380, n<>5 ; Pauly Wissowa, II, 2273 [auctoramentum) ; Gi- 
rard, Manuel, p. 127. 

In jure abjurare, — Abjurare employé absolument dé- 
si«:nc la négation devant le magistrat d'une dette réelle- 
ment due, quand le créancier au lieu de suivre la procé- 
dure régulière défère le serment au débiteur : Servius, ad 
Aen.y 8, 263, abjurare est rem creditam negare perjurio ; 
Cf. Isid., Orig,. 5, 26, 21 ; Plante, Cure, 504 ; Persa, 477 ; 
— Cic, ad Att,j\, 8, 3. — Il est donc inutile de supposer un 
oubli du graveur et de rétablir pecuniam ou rem creditam 
ou encore creditum devant abjurare (1). On rencontre aus- 
si, il est vrai, cette expression plus complète, dont le sens 
est équivalent (Plante, Rudens, 14 ; Salluste, Ca/.,25), et un 
mot a bien été passé à cet endroit de Tinscription : le verbe 
abjurare n'y figure qu'au futur antérieur, tandis que tous 
les verbes du passage sont répétés à deux temps différents. 
Cependant il n'est pas nécessaire de croire la lacune plus 
étendue. 

En tout cas, restituer bonam copiam, devant abjurare, 
comme le proposent Mommsen, C. I. L., I, p. 123 et Beth- 
mann-Hollveg, Rom. Civilprocess , II, 666, note 32, consti- 
tue un contre-sens. On ne disait jamais abjurare bonam 
copiam, mais jurare on ejurare bonam copiam et il s'agis- 
sait de toute autre chose. 

Le parjure, qui a nié sa dette par un faux serment ne 
figure pas sur le catalogue d'infâmes du préteur (D.3,2, 1 et 
2) tel qu'il nous est parvenu ; des peines criminelles le frap- 
paient sous l'Empire et certains jurisconsultes donnaient 
contre lui l'action de dol (D. 4, 3, 21 et 22). 

Sur Yabjuratio : cf. Pauly Wissowa {Wlassak), I, p. 102 
et les ouvrages cités. 

(1) Comme le voudraitJKarlowa, II, 598, note 2. 
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Bonam copiant jurare. — Les théories les plus diverses 
ont été soutenues sur le sens de l'expression bonam copiam 
jurare dans ce texte et dans un passage très mutilé de Var- 
ron, deLL.y 7, 105 (Mûller, p. 162). « Liber qui suas ope- 
ras in servitutem pro pecunia qv/im debebat dum solveret 
necpus vocabatur. Hoc C.Popilio (Var. : Pompilio ; Popillo) 
vocare (Var. : vacare) Sillo (Var. : silla) dictaiore (Var. : 
dictare ; diciator) sublatum ne fieret et omnis qui bonam 
copiam jurarunt, ne essent nexi, dissoluti. i> 

La théorie (1), qui prétend reconnaître dans les deux 
textes un bénéfice accordé aux débiteurs par Sylla dictateur 
et proposé au vote de rassemblée par un certain C. Popi- 
lius est complètement abandonnée : elle n'a d'autre appui 
qu'une variante des manuscrits de Varron. 

Gallinger (2), à la suite de Dirksen (3), a montré que les 
deux textes se réfèrent à une même institution, dont la pre- 
mière application remonte ainsi à la loi Poetelia Papiria (4) 
au milieu du v® siècle de Rome : le débiteur, qui déclare 
sous serment n'avoir pas le moyen de payer ses créanciers 
et leur abandonne ce qui lui reste d'actif, est libéré de toute 
exécution sur sa personne. Jurare bonam copiam est donc 
synonyme d'ejurare bonam copiam (5) et signifie : se dé- 
clarer privé de ressources, comme Ton dit jurare calum- 

(1) Encore soutenue dans le Daremberg et Saglio, I, p. 727. — V. 
Gallinger.Der Offenbariingseid^ p. 30-35, la liste des anciens auteurs, 
qui soutenaient cette interprétation et sa discussion détaillée. 

(2) Der Offenbarungseid des Schuldners^ 1884, p. 55 et ss. 

(3) Observations, p. 105 et 110 ; — Cf. Texposé des divers systèmes 
dans Gallinger, p. 21-53. 

(4) Sous la dictature de C. Poetelius Libo Visolus.— Cf.Karlowa, II, 
559 ; pour les restitutions du texte de Varron. cf. Huschke, Nexum, 
p. 131, éd. Maller, p. 162 ; Bruns, Fontes, p. 218. 

(5) Cic , ad fam., 9, 16 ; Festus, ép. 77 [ejuratio]. 
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niam pour désigner le serment, par lequel on déclare que 
son accusation n'est pas calomnieuse (1). D'autre part, la 
proposition suivante : quei sponsoribus creditoribusve ap- 
paraît non pas comme un cas distinct d'infamie, mais comme 
le développement, l'explication de bonam copiam jurare. 
MarezoU (2) et van Heusde (3) avaient déjà remarqué Tab- 
sence entre ces deux phrases de la particule ve, qui sépare 
chaque disposition nouvelle de la précédente dans cette 
énumération des causes d'incapacité. 

Dans la loi Poetelia (4) le but de cette mesure était d'em- 
pêcher qu'un grand nombre de citoyens ne retombassent 
dans la servitude pour dettes ; elle engageait les débiteurs 
à reconnaître de bonne grâce leurs obligations, plutôt que 
d'essayer de gagner du temps à l'aide dun procès. Le créan- 
cier était ainsi privé, du droit de faire travailler à son profit 
le débiteur, qui avait procédé à cette déclaration, mais 
l'abandon de l'actif s'entendait vjuisemblablement des biens 
à venir. D'ailleurs les débiteurs malhonnêtes, que l'on dis- 
tinguait depuis longtemps de ceux qui n'étaient que mal- 
heureux, selon Sénèque {de benef,^ 7, 16), devaient être 
exclus de ce bénéfice. 

La cession de biens organisée par César ou Auguste sem- 
ble donc le perfectionnement d'une institution très anté- 
rieure : l'infamie ne fut plus encourue par le cédant : C J. 
2, 11 (al. 12), 11 ; il put encore être condamné en raison de 
ses dettes anciennes, s'il revenait à meilleure fortune, mais 
seulement in id qiiod facere potes t : Inst. Just., 4, 6, 40. 

(!) T. Liv., 33, 47 ; Cic, ad fam., 8, 8, 3 ; Ulp., 39, 2, 13, 3. 

(2) Fragmenta legis rom.j etc., p. 143. 

(3) Disquis. historico jur, de lege Poetelia, 1842, p. 118. 

(4) Cf. sur cette loi : T. Liv., 8, 28 ; Cic, de rep., 2, 34 ; Denys Hah, 
/ragm., 16, 9 ; Suidas, Lexicon : (îaius. 
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Cette primitive cession de biens de Tépoque républicaine 
aurait selon, M. Gallinger, fonctionné sans interruption à 
partir de la loi Poetelia. Peut-être faudrait-il plutôt y voir 
une mesure de circonstances prise à plusieurs reprises en 
des moments de troubles politiques et de gêne économique : 
Denys d'Halicamasse (5, 69) nous raconte qu'en 496/258 un 
projet de sénatus-consulte fut proposé libérant de l'exécu- 
tion sur la personne les débiteurs, qui [abandonneraient leurs 
biens à leurs créanciers ; il fut alors rejeté. Le soin que 
prend la loi de la table d'Héraclée d'ajouter un commentaire 
explicatif semblerait indiquer une mesure récemment intro- 
duite, peut-être pour venir en aide aux débiteurs à Tépoque 
de Finsurrection italique (1). En tous cas, dans les dernières 
années de la République cette institution fonctionne régu- 
lièrement : c'est à elle que font allusion les partisans de Ca- 
tilina (Salluste, Ca/., 33), quand ils parlent du bénéfice, 
qui permet de conserver la liberté de sa personne en aban- 
donnant son patrimoine. 

Depensum, — Cas d'un débiteur principal, qui laisse une 
caution payer à sa place. — Cf. Gaius, 4, 102 et 171 ; Kar- 
lowa, II, 733 ; Girard, Manuel, 753. 

Exécution sur les biens. — Cet envoi en possession des 
créanciers suivi de la vente en bloc aux enchères (ce sont 
les propres expressions de l'édit, D. 42, 4, 6, 1) ne paraît 
pas avoir entraîné l'infamie prétorienne. — Cf. Girard, Ma- 
nuely p. 1031 et ss. 

Le débiteur soumis à la procédure ordinaire d'exécution 
sur la personne n'est pas l'objet d'une décision spéciale de 
la loi : la servitude de fait, où il se trouve, est un obstacle 
matériel, à ce qu'il ne brigue les magistratures ; quand il est 

(1) Une remise partielle des dettes alors est attestée par Gic, Pro 
Quinctio, 4, 17. 
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libéré, c'est qu'il s'est acquitté par son travail. Toute dé- 
confiture s'accompagnait d'ailleurs, en fait, de quelqu'un 
des faits prévus par le texte. 

Le manque de foi dans les relations privées était parfois 
puni de la nota censorienne (Ascon. sur Cic, in tog, cand,^ 
p. 84). 

On peut rapprocher de ces dispositions contre les insol- 
vables le plébiscite Sulpicien de 666/88 qui enlevait leur 
siège aux sénateurs endettés (Plut., Syllay 8^; cf. Willems, 
Sénat, I, 216). 

c) Condamnations criminelles (11. 118-121). — La loi 
ferme Taccès des sénats à tout individu, qui a été condamné 
dans un procès engagé dans l'intérêt de la société pour 
obtenir le châtiment d'un délit, soit devant rassemblée du 
peuple, soit devant un des jurys consacrés à la répression 
des délits spéciaux [quaestiones), soit dans les formes de 
la procédure civile. — Sur ce triple aspect du judicium 
publicum : cf. Mommsen, Strafrecht, p. 180, 187. 

Judicium publicum, — Dans ces trois cas, une condam- 
nation entraînait l'exclusion du sénat romain. — Cf. p. ex. : 
Ascon. sur Cic, proSylla, 17, p. 78 (Orelli) ; Rhet. ad He* 
ren,, 1, 11, 20 : Appien,ô. c, 1, 23 ; lexrepetund., 11. 13 et 
16 ; — V. Willems, Sénat, I, 216 ; Daremberg et Saglio, 
Infamia, pi. 483 ; lex Cassia, p. 1134. — Cette cause d'in- 
famie figurait aussi dans Tédit : D. 3, 2, 1 ; cf. 48, 1, 7 ; 
Mos.y Rom, leg. colL, 9, 2, 2 ; Inst. Just., 4, 18, 2. 

L'exil de l'Jtalie, la peine minimum exigée pour que l'in- 
famie suive la condamnation a fait son apparition avec l'ex- 
tension de la cité romaine à toute la péninsule (Cf. rhet, ad 
Her€n.,ij%, 12; 36; 39 et 51). Les lois criminelles de Sylla 
la prononcent fréquemment. — Cf. Mommsen, Strafrecht, 
p. 971,972, note!, 1000. 



128 DEUXIÈME PARTIR 

La restitutio in integrum en matière criminelle apparaît 
pour la première fois à la même époque : c'est la rogation 
de Sulpicius, qui annula toutes les condamnations pour ma- 
jesté prononcées à l'occasion de la guerre sociale (1). — Sur 
ces amnisties législatives rares à Rome ; cf. Mommsen, 
loc. cit., 483. 

Hors de Rome, le jus honorum est enlevé par toutyW/- 
cium publicum, où Ton a succombé dans le municipe, 
auquel on appartient : ici une simple amende suffirait. 

Sur la compétence criminelle des autorités municipales : 
cf. Mommsen, loc. cit.^ 225-228: Daremberg et Saglio, 
Judicia publica, p. 654 ; Magistratus municipales^ p. 1598. 

Calumnia. — L'accusation criminelle contre une per- 
sonne, que Ton sait innocente, est punie de Tinfamie comme 
peine principale (D. 3, 2, 1 pr.) et de la marque (Cic, Pro 
S. Roscio, 20, 57). — Cf. Esmein, Mélanges, p. 122 et ss., 
et Nouv.RevMst. du droit, 1902, p. 350 ; Pauly Wissowa, 
III, Calumnia; Mommsen, loc. cit., 491-498. 

Praevaricatio. — L'entente frauduleuse de l'accusateur 
et de l'accusé entraine les mêmes peines: Tac, An., 14, 
41 ; D. 3, 2, 1 ; 47, 15, 4 et 5 ; cf. Mommsen, loc. cit., 501. 

Peines militaires. — Le congé infamant figure dans Tédit 
prétorien, D. 3, 2, 1, pr., mais non la dégradation mili- 
taire. La mauvaise conduite à Tarmée était châtiée par la 
notaàw censeur (T. Liv., 27, H, 13 ; 23, 53, 24, etc. ; Cic, 
De or., 2, 67, 272; cf. Mommsen, Droit public, IV, 55). 

à) Professions infamantes (11. 122-124); Prostitués et 
lenones. — - L'édit (D. 3, 2, 1 ; cf. Ulp., D. 3, 2, 4, 2) est 
surtout dirigé contre les tenanciers de maisons de débau- 
che, tirant bénéfice de la prostitution d'autrui (lenones), 11 

(1) Hhel. ad Heren., 2, 28, 45 ; T. Liv., ép. 77. 



tEXTE ET COMMENTAIRE l29 

devait probablement y joindre, comme la table d'Héraclée, 
une disposition contre les prostitués eux mêmes : cf. IJlp., 
D. 1, 1, 6 ; la lex Julia, D. 23, 2, 43, distingue avec soin 
les lenones et les prostitués, mais les frappe de la même 
peine : l'infamie. 

Cf. Mos. Rom, leg. colL, 4, 12, 3 ; Paul, Smt,, 2, 26, 11 ; 
Mommsen, Strafr., 699 ; Daremberg et Saglio, Lenoci- 
nium, p. 1101. 

La loi sur les sénats, moins sévère pour les lenones que 
pour les prostitués, n'interdit pas la brigue des honneurs 
municipaux à ceux qui ont cessé d'exercer leur métier 
{faciet) avant sa promulgation. 

Lanistes, — Les chefs de troupes de gladiateurs qu'ils 
dressaient et louaient pour les jeux, paraissent n'avoir pas 
été flétris par l'opinion, ni avoir figuré sur aucune autre liste 
d'infâmes : cf. Daremberg et Saglio, Gladiator^ p. 1578. 

Acteurs, — L'infamie prétorienne frappe quiconque parait 
sur la scène en public moyennant salaire : D. 3, 2, 1 et 
2 § 5 ; cf.T, Liv., 7, 2 ; Cic, Pro ClaenL, 42,119 ; Tertul- 
lien, De spect.^ 22 ; l'infamie censorienne atteint le seul fait 
de s'exhiber sur le théâtre^ cf. Mommsen, Droit public^ 
IV, 56 ; WiUems, Sénat, I, 197. 

NOTE xxm 

Ob referundum caput (1. 122). 
La table d'Héraclée et les proscriptions deSylla. 

Cette cause d'incapacité exige une étude particulière. On 
admet généralement depuis Hugo etDirksen (1), qu'elle 
visait les agents des proscriptions de Sylla, gratifiés d'une 

(1) Hugo, Rechtsge$chichle (1824), II, p. 589; Dirksen, cf. p. 188; 
Karlowa, I, 438 ; Girard, Textes, p. 78, etc. 

L. - 9 
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récompense chaque fois qu'ils apportaient au dictateur la 
tète d'un des malheureux inscrits sans juji^ement sur les lis- 
tes affichées au Forum. Cette disposition par conséquent 
n'aurait pu être écrite qu'après la préture de César, le pre- 
mier, selon Suétone (1), qui ait effacé dans la loi Comelia 
de ^eVam^, l'exception mettant ces individus à Fabri des 
poursuites. 

Re ferre caput ne peut être pris ici que dans son sens pro- 
pre de rapporter une tête (2) : il ne peut avoir le sens de dé- 
noncer (3), car l'accusation calomnieuse est déjà prévue 
par la 1. 120, comme le remarquait Savigny ^4). Mais 
l'entendre des exécuteurs des sentences de proscription, 
cela parait difficile: on peut, semble-t-il, découvrir à ce 
passage un sens plus satisfaisant. 

Cepit ceperit. — S'il s'agissait de la proscription de Sylla, 
un fait passé, dont on veut punir les auteurs, le législateur 
n'aurait pas prévu la répétition dans l'avenir de l'acte délic- 
tueux, auquel il attache l'infamie. Il aurait dit simplement: 
celui qui a reçu une récompense, etc., cepit, et non celui 
qui a reçu, ou recevra, cepit ceperit. Pour le rédacteur 
d'un texte antérieur à la mort de (^ésar, la proscription de 
Sylla est un fait unique : il est bien inutile d'en prévoir le 
retour, car chaque proscripteur considère ses agents comme 
les exécuteurs de justes condamnations, échappant à l'ap- 
plication de toutes les lois pénales (5). Ce redoublement du 

(1) J. Caes., 11, en 690 64. 

(2) Cf. Suél., Tib.y 13 ; Tac ,^n., 14,57, fn fine, et 59 ;— et les notes 
suivantes. 

(3) Marezoll, Fragmenta legis Rom, (Cf. p. 183), p. 76, suppose 
sans motif suffisant une faute de texte pour de/erundum, 

(4 Vermischte Schriflen, lll, p. 336. 

(5) Sur le caractère juridi(iue des prescriptions, cf. Moinmsen, Stra- 
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verbe n'est pas imputable à l'inattention du rédacteur, car 
il change soigneusement le temps pour exprimer avec pré- 
cision les conditions d'application de son texte : ainsi (1. M 4) 
il veille à ce que les auctorati après l'expiration de leur 
contrat ne puissent pas se considérer comme délivrés des 
déchéances politiques qu'il ^xviYdAxïQ {auctoratiLS est eritfuii 
fiierit); en sens inverse (1. 123), il déclare ne frapper les /e- 
nones que s'ils continuent leur métier après la promulga- 
tion de la loi {faciet). 

Référendum, — Le participe futur passif referundum 
s'accorde foi*t mal avec la procédure nécessairement suivie 
dans les proscriptions : le meurtrier apporte la tête de sa 
victime pour justifier que la prime promise lui est due ; 
cette prime, il la touche donc quand il a remis la tète : ob 
RBLATUM caputj mais non pas avant, ob referundum. Les 
textes ne permettent pas de doute sur ce point; Sylla fit 
afficher des listes de noms, promit une récompense fixe de 
deux talents par exécution (sans compter une part des biens 
confisqués) (1). Ils nous montrent ensuite Sylla siégeant au 
Forum sur son tribunal, le défilé à ses pieds des porteurs 
de tètes ; le questeur de VAerariwn^ près de lui, tient minu- 
tieusement cette comptabilité, et verse à chacun son dû. Ou 
bien encore, c'est Caton enfant voyant empiler les tètes des 
proscrits dans le vestibule de la maison de Sylla, par les 
ouvriers de cette sinistre besogne (2) qui viennent chercher 
la prime promise. La prime est un salaire que Ton touche 
le travail achevé, une merces selon l'expression de Velleius 

/rechiy p. 256 et 938 ; elles émanent de la lex data d un dictateur sou- 
verain. 

(i) Appian, b. c, 1, 95 ; Plut., Sylla, 31 ; Dion Cass., fragm. 322 ; 
Flonis, 2,22. 

(2) Dion Cass. , fragm. 323 ; Plut., Calo Minor, 17 et 3 ; Sylla, 32 ; 
Senec., de Prov., 3, 8 ; Vell. Pat., 2, 28. 
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Paterculus. Aussi tous les textes se rapportant au gain ob- 
tenu par l'exécution d'une sentence de proscription mettent 
au passé le verbe exprimant l'action du meurtre. Le Trésor 
public récompense le citoyen qui a mis à mort un criminel, 
dont la vie était un danger pour la sûreté de TEtat. 

Les primes à r exécution des criminels. — La proscription 
est, en effet, une condamnation hors des formes régulières 
de jugement, il est vrai ; mais on ne pouvait frapper ceux 
qui se chargeaient de l'exécuter par une disposition aussi 
générale que la 1. 122 de la table dlïéraclée. On aurait 
risqué d'atteindre de bons citoyens exécuteurs de sentences 
légalement prononcées. 

Condamnation à mort, — La proscription n'est qu'un cas 
particulier de la mise hors la loi qui frappe tout condamné 
à mort, dont le jugement a été poursuivi par défaut ; — tou 
exilé qui rompt son ban, toute personne qui lui donne asile 
1*^ on ne possède pas, il est vrai, de témoignage direct qu 
montre un procès capital se terminant à la fin de la Repu 
blique par la mise à prix de la tète du condamné : la peine 
de mort était alors beaucoup plus rare que l'exil ou les 
amendes. — Mais, d'une part, elle est loin d'être sans appli- 
cation aux dernières années de la République ; rarement 
appliquée, elle restait toujours une menace suspendue sur 
la tète des accusés; au temps des Gracques (1), de Ma- 
rins (2), des tribuns font procéder à des exécutions capitales ; 
après le meurtre de César, des fauteurs de désordre sont 
condamnés à être précipités de la roche Tarpéïenne (3) ; on 
connaît la célèbre exécution des complices de Catilina (4). 

(1) T. Liv., ép. 59 ; Pline, H. N., 7, 44, 143. 

(2) Vell. Pal., 2, 24 ; T. Liv., ép. 80 ; Plut, Marius.k^ ; Dion Gass., 
fragm. i03, 2. 

(3) Appian, b. c, 3, 3 ; Dion. Cass., 44, 50. 

(4) Salluste, Cat.^ 55 décrit leur supplice. 
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Dans les plaidoyers de Cicéron, la peine de mort apparaît 
souvent comme une issue possible du procès. Dans le pro 
Rabirio (2, 10 ; 3, 11 ; 5. 16 ; 10, 28) il reproche aux accu- 
sateurs d'avoir appelé le bourreau et ordonné d' « établir et 
planter une croix pour le supplice de citoyens» (1). D'autre 
part, la procédure en matière criminelle n'exigeait pas, 
comme en droit privé, la présence de Taccusé. lllpien (2) 
conseille d'éviter de prononcer des condamnations capitales 
contre les contumaces, mais il les reconnaît comme parfai- 
tement légales. Lors de l'assassinat de Clodius, « beaucoup 
d'individus furent condamnés, tant parmi ceux qui compa- 
rurent que parmi ceux qui ne répondirent pas à leur cita- 
tion > (3) ; de même après la mort de César (4;. 

Il eût encore été bien peu juste que Tinfamie atteignît 
ceux qui exécutaient une sentence du sénat mettant hors 
la loi [hostem judicare) des criminels d'Etat, comme Marins, 
son fils et dix de ses partisans en ()6()/88 sur Tinitiative de 
Sylla (5) ou comme Tibérius Gracchus (6). Cette procédure 
était, il est vrai, défendue par une loi de C. Gracchus interdi- 
sant toute condamnation à mort non précédée d'un jugement 
régulier devant le peuple (7) ; cependant, lopinion ne s'était 
pas encore définitivement déclarée contre elle et elle paraît 
légitime à Cicéron (8) en cas de danger public. 

(1) Cf. le pro S. Ro$cio AmerinOy principalement 53, 153. — Cf. 
Mommsen, Slra/recht, 916-942. 

(2) D. 48.19.5 pr. 

(3) Ascon., in Milon., p. 54, 55 (Orelli). 

(4) Suét., Aug., iO ; Appian, b, r., 3, 95. 

(5) T. Liv., ép., 77 ; Vell. Pat., 2, 19 ; Appian, b. c, 1, 60. 

(6) Plut., Tib. Gracchus, 20. 

(7) Plut., C. Gracch., 4 ; Cic, pro Rabirio, 4, 12 ; pro Cluendo, 55, 
151. 

(8) In Catii, 4, 5, 10. — Cf. Mommsen, loc, cil , p. 256 ; Cicéron, 
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Rupture de ban, — 2<* Lca sentence qui prononce l'exil 
contre un citoyen accorde le droit de le mettre à mort à 
toute personne le surprenant en deçà des limites, au delà 
desquelles il est banni ; le même droit existe à rencontre 
de tous ceux qui lui prêtent assistance en cas de rupture de 
ban. L'exil de Cicéron, provoqué par Clodius, a permis 
de bien connaître la situation du banni à la fin de la Répu- 
blique (1). 

Dans ces deux cas, on ne pouvait obtenir Texécution de 
la condamnation laissée à l'initiative des citoyens qu'en les 
y incitant par l'appât d'une prime : c'est le seul moyen de 
donner quelque efficacité à un système judiciaire dépourvu 
de ministère public spécialement chargé de rechercher les 
criminels et de leur faire appliquer les peines, qu'ils ont 
encourues. La répression des divers délits ne peut être alors 
procurée qu'à l'aide des récompenses promises aux dénon- 
ciateurs et indicateurs : ainsi lors du complot de Catilina, le 
Sénat accorda aux indices des primes élevées (2), et cet 
usage est encore une règle de la procédure au temps d'Ul- 
pien (3) ; le citoyen, qui a fait condamner un magistrat pour 
concussion, obtient exemption du service militaire pour lui 
et ses descendants (4) ; le sénateur, qui a fait reconnaître 
par jugement l'indignité d'un autre membre du Sénat, peut 

pro Milaney 40, déclare que celui qui aurait mis à mort son adversaire 
Glodius le jour, où, lui Cicéron, il revint d*exil, loin d*ètre accusé de 
meurtre, eût reçu une prime pour le récompenser d'avoir puni un 
ennemi public. 

(1) Dion. Cass., 38, 17 ; Cic, pro Domo, 17, 51 ; ad AUic, 3, 4. — 
C'est un lieu commun des rhéteurs : Quintil., decL, 248, 296, 305,351. 

(2) Cic, m CatiL, 4,5, 10. 

(3) D. 47. iO. 5.11. 

(4) Lex repetund. (G.I.L., Ij, 198 : Girard, Textes, p. 32), IL 83, 84 ; 
Dion Cass., 46, 49 ; Cic, pro Balbo, 22, 51 . 
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revendiquer son rang, s'il était supérieur au sien (1), etc. 
(cf. Moramsen, Slrafrecht^ 504-511). Parfois un procès de- 
vait décider, qui avait mérité la prime, en cas de concours 
d'accusateurs (2). 

Par conséquent une disposition législative prononçant 
l'infamie contre toute personne, qui touchera un praemmm 
pour avoir rapporté la tête d'un citoyen mis à mort par elle, 
frapperait les exécuteurs d'une sentence légale. On ne peut 
attribuer au législateur une telle maladresse, facile à éviter 
par l'adjonction de quelques mots ; il aurait suffi de placer 
le mot proscriplione devant ob référendum comme Suétone 
(/. Caes., 11) le met devant ob relata capita pour bien dis- 
tinguer ce meurtre décrété par le bon plaisir d'un seul sans 
aucune forme de jugement. C'est cette absence des formes 
régulières, la mise à mort d'un citoyen qui n'a pu user de 
son droit d'en appeler au peuple, qui constitue le caractère 
distinctif de la proscription, et non pas l'exécution populaire 
par ceux que tente une prime promise par l'Etat : Cicéron 
{pro Domo, 17, 4i) voulant définir la proscription de Sylla 
l'appelle : « une peine établie contre des citoyens romains 
nominativement désignés sans jugement ». On pouvait mé- 
riter légitimement une récompense pour avoir mis à mort 
un criminel judiciairement condamné : ob relatum caput 
ejus. 

Assassins à gage. — Au contraire, c'est toujours un crime 
de toucher une somme pour aller assassiner une autre per- 
sonne : afin d'apporter sa tète ou la preuve de sa mort, ob 
referundum caput, à celui qui soudoie un sicaire pour faire 
le coup. L'acte criminel de l'assassin à gages est voisin de 
celui du meurtrier, qui frappe des proscrits : tous deux don- 

(1) Cic, pro Balbo, 25, 57 ; loi de Genetiva, G. 124. 

(2) Ascon., in Mil., p. 54 (Orelli) ; Quintil., /ns/., 3, 10, 3. 
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nent la mort pour se procurer un gain à des hommes, qui 
n'ont pas été légalement jugés ; mais en cas de proscription, 
il n'y a pas d'entente préalable entre le proscripteur et ses 
agents d'exécution ; quand, au contraire, un particulier em- 
bauche des assassins moyennant salaire, il y a nécessaire- 
ment entre lui et chacun d'eux conclusion d'un marché, 
paiement à l'avance du prix convenu, d'arrhes, ou d'une 
merces, comme dans un contrat ordinaire de louage de^ser- 
vice. 11 n'y a qu'à un tout puissant dictateur qu'il suffit d'af- 
ficher un édit, promettant récompense, à qui le débarrassera 
de ses ennemis, dont les noms suivent, et fera la preuve du 
service rendu. 

Les sicaires à gages n'ont peut-être jamais été si nom- 
breux, ni joué un tel rôle dans la vie publique qu'à Rome à 
la fin de la République : le pro S. Roscio Amerino de Cicé- 
ron met en scène un certain Mallius Glaucia, qui a été chargé 
d'assassiner Roscius (le père de l'accusé) : il s'empresse, son 
crime accompli de voler auprès de celui qui lui adonné cette 
honorable mission « pour lui présenter encore tout frais le 
sang de son ennemi et l'arme qu'il venait d'arracher de son 
corps [pro Roscio A m., 1, 19). C'est exactement le cas prévu 
par la 1. 122 : voilà la catégorie de gens, qui reçoivent un 
praemium pour apporter à leur patron des tètes de citoyens 
romains. 

Les hommes politiques s'entouraient de bandes d'indivi- 
dus sans aveu, qui avaient pour travail de les débarrasser de 
leurs adversaires : Pompée fait tuer en route tous les am- 
bassadeurs envoyés d'Alexandrie pour porter une accusa- 
tion contre Ptolémée son hôte en 698 56 (1). Entre citoyens 
l'on ne s'épargne pas davantage . Clodius etMilon recrutent 

(1) Dion Cass., 39, 13 et 14. 
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de véritables armées de gladiateurs, d'esclaves, d'affranchis, 
de gens tarés de toute espèce pour se disputer le pouvoir : 
un jour, c'est Sestius, pendant son tribunat, qui est laissé 
pour mort sur la place, bientôt après Clodius n'échappe pas 
aux coups de Milon. Il n'y avait guère d'assemblée, où le 
sang ne coula (1). Cicéron se fait gloire, comme d'un rare 
mérite envers la Patrie, de n'avoir pas soudoyé une sem- 
blable bande contre Clodius et d'avoir préféré l'exil (2). 

Leur nombre à Pissue de la f/iierre sociale. — A cette 
époque l'emploi de sicaîres était déjà ancien dans la société 
romaine : ce sont eux, envoyés peut-être par G. Gracchus, 
qui ont tué Scipion Ëmilien (3) ; en 667/87, Sulpicius après 
la rentrée de Marins à Rome, vainqueur du parti du sénat 
fait assassiner le fils du consul Q. Pompée, gendre de Sylla 
« par les émissaires de sa faction » (4). Jamais tant de meur- 
tres ne furent commis de cette manière qu'à la fin de la 
guerre sociale. Les massacres du consulat de Sylla (666/88), 
de Marins Tannée suivante, ne sont pas des proscriptions 
au sens précis du mot. Ce n'est que lors de la dictature de 
Sylla (672/82) qu'on vit afficher une liste de citoyens frap- 
pés de la peine de mort en vertu du pouvoir souverain d'un 
dictateur maître de l'Etat. Jamais auparavant on n'avait osé 
proclamer que la volonté arbitraire d'un homme, la lex 
data d'un magistrat pouvait tenir lieu de jugement régu- 



[\) Cic, pro Domo, C. 17 ; 21 ; 22, 58 ; 23, 61 ; pro Sesiio, 15, 34 ; 
24, 54 ; 35, 75 ; 37 ; 79 ; 38, 82 ; 39, 84 ; 44, 95 ; pro Milone, 9, 25 ; 14, 
36; 15,40; C. 18 et 19. — Ascon., m Mil. (Orelli, p. 31-42); 
Dion Cass., 39, 7 ; Appian, 6. c, 2, 16. — Cf. Pauly Wissova, I, 
2271-5. 

(2) Pro Seslio, 16, 37 ; pro Milone, 14, 36. 

(3) Plut., C. Gracch,, 11. 

(4) Vell. Pat., 2, 18. 
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lier, de la lex rogata des comices (1). Mari us et ses parti- 
sans se contentaient de faire tuer par les soldats ou par les 
bandes de sicaires qu'ils avaient à leur solde (2). Un exem- 
ple typique est celui de ces Bardyaei, esclaves que Marins 
avait réunis en une troupe chargée d'exécuter ses pires ré- 
solutions. Ils commirent de tels excès, que Cinna et Serto- 
rius, les deux lieutenants de Marins, durent les faire mas- 
sacrer pour rétablir Tordre (3). Les exceptions de la lex 
Cornelia de sicariis qui assimilaient les agents de la pros- 
cription régulière de 672/82 aux citoyens exécutant des cri- 
minels régulièrement mis hors la loi, ne couvraient pas les 
membres de ces bandes. Ils n'agissaient pas conformément 
à un édit (4) rendu par l'autorité publique, dans des formes 
en apparence légales. 

Il est donc fort naturel de trouver une semblable dispo- 
sition dans un texte rédigé entre la guerre sociale et la mort 
de César. Elle pouvait même être écrite pendant la dicta- 
ture de Sylla, Tauteur d'une gigantesque opération de po- 
lice pour rétablir Tordre (5). N'a-t-il pas même inséré dans 
sa loi de sicariis la condamnation de ses propres proscrip- 
tions : la défense de mettre à mort un citoyen non condam- 
né par le peuple (6) ? 

Place de cette disposition dans la loi, — On pourrait ob- 
jecter que ces sicaires, lorsqu'ils étaient poursuivis judiciai- 
rement, Tétaient pour assassinat, par conséquent dans un 
judicium publicum ; alors la disposition de la ligne 117 suffi- 

(1) Appian, b, c, 1, 95; Plut., Sylla, 31 ; Vell. Pat., 2, 28 ; Dion 
Cass., fr. 322 le remarquent. 

(2) Sur cette proscription de Marius : cf. Pauly Wissowa, IV, 
1285. 

(3) Plut., Marins, 41 ; SertoriuSy 5 ; Appian, b. c, 1, 74. 

(4) FIoru8, 2, 22 ; Dion Cass., fr. 322. 

(5) Ferrero, Grandeur et Décadence de Rome : La conquête, I, 133. 

(6) Mommsen, Sirafrecht, p. 258, note 2. 
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sait à les exclure des curies municipales. — La I. 122 avait 
pour utilité particulière d'écarter tous les individus, dont la 
présence dans ces bandes de mercenaires était manifeste, 
facile à établir, alors qu'il eût pu être impossible de dé- 
montrer leur participation à un crime précis. Le texte 
n'exige pas qu'aucun meurtre ait été consommé ; il écarte 
des honneurs municipaux tous ceux, qui touchaient un sa- 
laire pour exécuter à l'occasion une pareille besogne, sans 
rechercher s'ils ont effectivement accompli le travail, pour 
lequel ils étaient payés. 

C'est bien l'exercice d'un métier et non un acte criminel 
que vise la 1. 122. Dans ce paragraphe, où les matières 
sont parfaitement ordonnées, elle ouvre la liste des profes- 
sions déclarées infamantes : art théâtral, prostitution, etc. 

Si l'on considérait au contraire, qu'elle s'applique aux 
agents de la proscription de Sylla, c'est alors qu'elle ferait 
un double emploi inexplicable avec la ligne 117 : César leur 
infligea la peine de leurs crimes en les assimilant à des as- 
sassins ordinaires (1), ce qu'ils apparaissaient naturelle- 
ment, dès que Tédit de proscription était déclaré illégal. 
Mais alors, ou l'on a fait contre un individu la preuve, qu'il 
a été un de ces agents, et il est condamné pour assassinat, 
c'est-à-dire dans nnjudicium publiciim; ou Ton n'a pas 
réuni cette preuve, et il ne peut encourir de ce chef aucune 
infamie. 

Il faut donc renoncer à expliquer la 1. 122 par les pros- 
criptions de Sylla. On n'y parvenait qu'au prix d'une 
inexactitude de traduction et en donnant au passage un 
sens inconciliable avec l'état du droit criminel à cette épo- 
que. C'est une disposition d'une portée plus générale, dont 

(1) Suét., /. Caes., Ht eos quoque sîcariorum nomine habuit ». 
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rapplication devait être fréquente dans des temps troublés 
par tant de violences. 

NOTE XXIV 
Procédure des séances des sénats 

(11. 96, 106, 125, 127, 129, 131, 150). 

Le législateur a pris la peine d'interdire aux incapables 
par une prohibition expresse tous les actes, que doit exé- 
cuter un décurion au cours de ses fonctions (1) : la table 
dHéraclée est de la sorte une source précieuse pour les his- 
toriens, qui essaient de retrouver les règles observées dans 
les séances du Sénat à Rome même : ' 

i"" Insenatttm irejubere : la convocation pour une séance. 
— Sur les personnes (magistrats ou même simples décurions) 
qui peuvent en prendre l'initiative et présider l'assemblée : 
cf. Pauly WissoAva, IV, 2333 [Decurio) ; pour le Sénat ro- 
main : cf. Mommsen, Droit public, VII, 93 etss., 124; 

2° Les sénateurs rassemblés, le président demande à tour 
de rôle, par ordre de dignité (2), à chacun son avis sur la 
question mise en délibération : sententiam rogat ; cf. les tex- 
tes cités parMommsen, loc. cil. y VII, p. 165 et ss.; Willems, 
Sénal, II, 170. Consulere désigne la mise en délibération 
même du projet de sénatus-consulte par le magistrat pré- 
sident : cf. Mommsen, loc. cit.^ VII, p. 135. 

Chaque décurion ou sénateur répond à l'interrogatoire en 
exprimant son avis sur l'affaire, soit par un discours, où il 
propose tout un projet de résolution, soit en se ralliant sim- 



(1) La loi latine de Bantia, G. I. L., Il, 197 procède de môme, mais 
plus brièvement (II. { et 20). — Cf. Loi de Genetiva, C. 105. 

(2) C'est-à-dire selon la ma^islrature, qui a donné accès au Sénat. 
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plement à l'avis d'un préopinant : sententiam dicii : Momm- 
sen, loc. cil, y p. 167-169 ; 

3<* Dans rinscription d'Héraclée, sententiam dicere est pris 
dans un second sens comme synonyme de censere : après 
la procédure de délibération, où des propositions diverses 
étaient émises, mais où l'on ne comptait pas les voix, on 
procédait au vote pour déterminer, auquel des projets pro- 
posés de résolution se ralliait la majorité : cf. les Textes dans 
Mommsen, Droit public, VII, 178 eti67. L'emploi de sen- 
tentiam pour désigner le vote, qui termine la délibération 
est assez rare ; il se rencontre dans Pline, Epistulae, 2, 12, 
5;A. GelL,3, 18,2. 

Sententiam ferre a le sens particulier de vote secret, par 
opposition au procédé ordinaire par changement de place 
[discessio^ transire) : cf. Mommsen, loc. cit., 166. Ce vote 
pertabellam était plus fréquent dans les municipes qu'à 
Rome : Pauly Wissova, IV, 2334 (Decurio). 
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NOTE XXV 



RaiCachemeni du cens municipal à la censure romaine. 
Origine et destinée de celte réforme. 

Nécessité de modifier la procédure du cens après la guerre 
sociale, — Ce règlement conservé par les 11. 143-158 de la 
table d'IIéraclée représente un des efforts faits pour adapter 
les antiques institutions de la cité à un Etat, qui embrassait 
l'Italie entière. On a vu (p. 46) quel intérêt il y avait à ne 
pas être omis sur les listes du cens. Or le temps était passé 
où il suffisait aux censeurs de commander à leurs praecones 
de convoquer tous les quirites au Champ-de-Mars (1). Au 
lendemain de la guerre sociale il n'a pas fallu seulement 
créer une procédure spéciale d'inscription des nouveaux 
citoyens sur les listes du cens (Cf. p. 48) : exiger tous les 
quatre ans l'exode à Rome de tous les Italiens pour se faire . 
recenser, cela était parfaitement impraticable. L'échec de 
la censure de 665/89 avait suffi à convaincre que le recen- 
sement d'un pareil peuple ne pouvait plus être opéré à 
Rome même par deux magistrats assistés de quelques 
appariteurs. Cette décentralisation du cens était donc inspi- 
rée en partie par les mêmes motifs, qui ont dû faire confier 
la première inscription des nouveaux citoyens dans les tri- 
bus à des magistrats, autres que les censeurs (p. 48). Elle 
appartient à une même série de mesures. 

(1) Varron, de LL., 6, 86. 
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I. Précédents: coordination du cens des alliés et du cens 
romain, — Pour obtenir cette concordance de tous les cens 
municipaux entre eux et avec la censure romaine, il n'y 
avait du reste qu'à généraliser des pratiques depuis long- 
temps existantes. De nombreux précédents avaient préparé 
l'introduction de la nouvelle loi. Dès la première guerre 
Punique, Rome travaillait à transformer au sein de la con- 
fédération italique le cens des alliés en un accessoire du 
sien. 

Déjà en 529/225, lors de l'invasion gauloise, elle fait 
opérer par tous les Etats fédérés un recensement de leurs 
hommes propres à porter les armes et exige de chacun des 
listes la renseignant avec précision sur les forces qu'il peut 
fournir (1). 

Les 12 colonies latines. — En 550/204, pendant la se- 
conde guerre Punique, douze colonies latines (2) ayant re- 
fusé lors de la censure précédente de fournir leur contin- 
gent de soldats furent soumises à un traitement particulier : 
il fut ordonné à leurs magistrats d'y procéder immédiate- 
ment au cens, pour faire apparaître, quelles étaient exacte- 
ment leurs ressources eu hommes et en argent : quantum 
numéro militum, quantum pecunia valerent. Ils devaient 
l'accomplir non pas chacun selon la coutume traditionnelle 
de sa cité, mais tous conformément aux prescriptions por- 
tées par l'édit des censeurs en exercice à Rome: censum 
que in iis colonis agi ex formula ab romanis censoribus 
data: dari autem placere eamdem quam populo romano. 
Les listes ainsi obtenues devaient être transmises à Rome 
avant la fin du cens par les censeurs municipaux affirmant 

(i) Polybe, 2, 23, 9. 

(2) Nepe, Sutrium, Aidée, Cales, Albe, Carseoli, Sora, Suessa, Setia, 
Cerceii, Narnia, ïnleramna : T. Liv., 29, 15, 2 et ». 
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SOUS serment la sincérité de leur contenu : deferrique Ro- 
mam ab juratis censoribus coloniarum, priusquam magis- 
tratu abirent. Ces listes furent annexées en appendice au 
recensement des citoyens : ut inpicblicis tabulismonumenta 
extaretit (1). C'est exactement la même procédure que la loi 
généralisera à toutes les villes italiennes. 

Extension probable de cette procédure, — 11 semble que 
l'opération ordonnée par le sénatus-consulte de 204 créa un 
précédent point de dépa^rt d'une coutume durable : « cela 
n'avait jamais été fait auparavant », remarque Tite-Live 
(29, 37, 7). C'est donc qu'à sa connaissance cette procédure 
ne fut pas sans application par la suite. Peut-être toutes les 
colonies latines y furent- elles soumises. Il n'est pas impos- 
sible qu'elle ait même été étendue à d'autres peuples alliés : 
les nombreuses cités, où apparaissent encore des censores k 
l'époque classique, ont dû installer chez elles cette magis- 
trature avant la guerre sociale et sous l'influence romai- 
ne (3) : car les magistrats chargés du cens prirent à partir 
de cette époque le titre de quinquennales y La table de Ban- 
tia (4) applique au cens de cette cité alliée des règles ana- 
logues à celles observées dans le recensement des citoyens 
(11. 19-24), et offre l'exemple d'un censor dans une ville 
alliée, au ii« siècle avant Jésus-Christ. 

Tl n'est plus possible aujourd'hui de savoir dans quelle 



(1) T. Liv., 29, 37, 7. 

(2) Parmi lesquelles dominent, il est vrai, les villes latines. — Cf. 
Girard, Organis. jud, des Rom,, I, 278, note 2. 

(3) Liste des cités ayant des censores à la fin de la {République et 
sous le Principat ; Pauly-Wissowa, III, 1917 (censor), — Cf. plus loin, 
p. 262. 

(4) Girard, Textes, p. 27. 
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mesure Rome a réussi avant la guerre sociale à coordonner 
entre elles les censures des peuples italiens et à en faire un 
appendice du cens de ses citoyens. En tous cas, les disposi- 
tions de la table d'Héraclée apparaissent non pas comme 
le point de départ de procédés administratifs nouveaux, 
mais comme l'aboutissement d'une longue évolution. D'une 
part, c'est la généralisation à toutes les communes italien- 
nes de ce qui n'était probablement imposé qu'à certains 
peuples: ceux que liait à la métropole un aequissimum 
fqedxis (1), ne leur imposant que peu d'obligations avaient 
dû échapper à ce cens uniquement utile au point de vue 
financier et militaire ; — de l'autre, ce texte, par suite de 
la nouvelle condition juridique, des Italiens, donnait à ces 
listes une signification, cpi'elles n'avaient encore jamais eue : 
ce n'était plus le cens des citoyens de Bantia ou d'Héraclée, 
par exemple, que l'on annexait au cens romain ; mais la loi 
les déclarait partie intégrante du cens de la cité romaine, 
et leur donnait la même valeur que si elles eussent été ré- 
digées par le censeur romain au Champ-deMars. 

II. Destinée de cette réforme, — Née du désir d'adapter 
la censure à l'extraordinaire extension des limites de la cité, 
la réforme ne put fonctionner en raison du trouble apporté 
par Sylla dans la marche de cette institution (Cf. p. 100). 

Aucun exemple certain de cette procédure sous le princi- 
pat. — En effet, on ne possède pas un seul exemple certain 
de ce fens municipal effectué en liaison avec un recense- 
ment général des citoyens romains. Les Fastes de Venouse 
(C. 1. L., IX, 422) indiquent en 725/29 des iwiri quin- 
quennalesj qui paraissent hors série dans la suite des cens 

(1) Cf. Daremberg et Saglio, FoeduSy p. 1208 ; la table d'Héraclée, 

1.93 fait allusion aux cités, dont les membres a*étaient pas obligés au 

service militaire. 

L. - 10 
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de la ville, car les Fastes conservés aussi pour Tannée 720/ 
34 ne mentionnent pas à cette date de quinquennaux , or 
l'année suivante (726/28), on procéda à un recensement gé- 
néral. Il n'est pas impossible que l'on ait pris la précaution 
de faire exécuter les opérations du cens un an auparavant 
dans les municipes pour ne plus avoir qu'à centraliser les 
résultats locaux, mais ce n'est qu'une conjecture. On peut 
encore remarquer que Brixia (C I. L., V, 4201) présente 
en 8 des quinquennaux coïncidant avec un cens général : ce 
peut être un hasard. Pline, suivant dans son exposé [H, N.y 
7, 49, 162 et 163) les listes du cens de Vespasien, montre 
par la disposition des matières que ces listes étaient rangées 
par villes : mais rien ne prouve qu'elles n'aient pas été dres- 
sées par des commissaires envoyés par Tempereur. 

Tout concorde au contraire à démontrer qu'à partir du 
Principat, coexistent sans rapport entre eux, dune part de 
grands recensements sans périodicité des habitants de l'Em- 
pire, de l'autre des cens municipaux se succédant dans cha- 
que commune avec la plus grande régularité tous les cinq 
ans. Chacune opère le sien sans se soucier de le faire coïn- 
cider avec les autres : il entre peut-être quelque arbitraire 
dans la restitution de la liste des cens de Pompéi se suivant 
de cinq en cinq ans pendant les soixante-quinze premières 
années du I®^ siècle ap. J.-C. donnée par Mommsen au C. 
I.L.,X, p. 92 ; mais à Sora cette régularité est indiscutable 
pendant 25 ans : cette ville a élu des quinquennaux en 83 
[Ephém, épig., VIII, n^ 892) et en 108 (C. I. L., X, 5670). 
Quelques exemples montreront cette complète indépen- 
dance des censures municipales les unes à l'égard des au- 
tres (1). 

(1) Cf. Neumann, De quinquennalibus coloniarum et municipiorumi 
Leipzig (Thèse), 1892, p. 62, 63. 
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Années censoriales Villes Références au G. KL. 

725/29 Venouse IX 422 

734/20 Curubis VIII 978 

746/8 Brixia V 4201 

15 ap. J.-C Pompéi X 946 

25 - Pompéi X 896 

31 — Nola » 1283 

56 — Narniae Wilmgps, 2096 

68 — Interamna X 5405 

69 — Mevaniae XI 5058 

83 — Sora Ephém. épig.,yiU,S92 

91 — Ostie XIV 245 

95 — Capène Wilmens, 981 

108 - Sora X 5670 

Ni à la fin de la République. — Le nom même de quin- 
quennal (1), qui se généralise dès la fin de la République, 
semble indiquer que cette régularité, inconciliable avec le 
rattachement à la censure romaine de cette époque, est an- 
térieur même au Principat. Les cas où Ton a cru saisir une 
trace du fonctionnement de ce système antérieurement à 
César sont bien douteux : Nissen suppose que deux an- 
ciens quinquennaux de Pompéi, C. Quinctius Valgus et 
M. Porcins auraient géré cette charge en 685/69, année où 
il y eut des censeurs à Rome ; mais ce n'est qu'une hypo- 
thèse. Les récits que Ton trouve dans Cicéron des censures 
de cette époque ne permettent pas de décider, si on avait 
rétabli Tinstitution dans sa forme primitive ou avec les 
perfectionnements, qu'on y avait apportés au lendemain de 
la guerre sociale. Dans les Verrines (1, 18,54), il mentionne 
bien à cette occasion un grand concours des Italiens à 
Rome, mais il indique en même temps des causes diverses : 
la tenue de comices, la célébration de jeux, coïncidant avec 
le cens. Sous le régime même de la loi gravée à Héraclée, 

(I) Cf. tafrà, p. 262. 



148 DEUXIEME PARTIE 

les personnes ayant des domiciles dans plusieurs municipes 
devaient venir se faire recenser à Rome (11. 157-158). De 
même la difficulté à célébrer le lustre dans le délai légal en 
699/55 (1) peut aussi bien s'expliquer par la reprise des 
anciens errements que par le peu d'empressement des mu- 
nicipalités italiennes à collaborer à un travail, qui n'avait 
plus guère d'intérêt pratique, et qui venait sans périodicité 
aucune déranger la série régulière de leurs lustres. 

Causes de cet échec. — Au moment où l'on venait de 
donner à la censure une organisation en rapport avec la 
nouvelle étendue de TEtat, elle a été supprimée dans un 
but politique. Elle ne s'est jamais relevée du coup porté par 
Sylla ; l'Italie ne payait plus d'impôts ; l'armée se compo- 
sait de volontaires ; le sénat se recrutait mécaniquement 
par la gestion des magistratures ; pendant les longues 
périodes privées de censeurs on avait dû apprendre à pour- 
voir sans eux à l'administration financière et même à la mise 
à jour de la liste des tribus pour la tenue des comices. C'é- 
tait une réforme mort -née que celle dont les derniers para- 
graphes de l'inscription d'Héraclée nous font connaître la 
réglementation. 

// est antérieur à César, — Mais cette réforme, comment 
veut-on que Ton ait attendu jusqu'à César pour la tenter, 
alors que l'antique censure était déjà bien morte après une 
agonie d'un demi-siècle. Il n'a pas essayé de la ressusciter : 
laissant les municipes continuer la série régulière de leurs 
lustres, il a inauguré à Rome la préfecture des mœurs, fu- 
tur attribut du pouvoir impérial. Ce règlement de la table . 
d'Héraclée n'a pu être écrit qu'à un moment, où la cité ro- 
maine n'avait pour ainsi dire pas dépassé les limites de 

(i)Gic., ad Au., 4, 16, 14. 
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ritalie [initalia, 1. U7). Un procédé de recensement qui 
s'imposait d'autant plus nécessairement que la communauté 
de citoyens à recenser était plus loin de Rome, ne peut avoir 
été appliqué à Tltalie seule à Texclusion de municipes plus 
éloignés. 

Au lendemain de la guerre sociale, Rome a essayé de 
gouverner l'Italie avec les anciennes institutions de la cité : 
sur ce point, comme sur les autres, elle a échoué dans cette 
tentative impossible. 

NOTE XXVI 

La procédure du cens ; sa durée. « Npmina praenomina » etc. 
(11.146,147,148). 

Ces lignes donnent un résumé précis de la procédure sui- 
vie par les censeurs. Les textes des auteurs ne sont que l'il- 
lustration de ce bref schéma des opérations censoriales tracé 
par le législateur romain lui-même ; — Cf. Mommsen, Droit 
public, IV, p. 38-70 ; Pauly Wissowa, III, Cmsus, 1914. 

La durée de4 mois, que Mommsen (/oc. a/., p. 26, note 3) 
déclare à toute force suffisante pour achever le recensement 
d'après les délais indiqués par la loi, serait en réalité beau- 
coup trop courte. Dans ce calcul il n'a pas tenu compte du 
temps nécessaire pour transporter du municipe à Rome les 
libri censorii : car dans ce cas le dernier jour du délai de 
60 jours laissé au magistrat municipal pour procéder au re- 
censement de ces concitoyens coïnciderait avec le premier 
du délai, qui doit s'écouler entre la remise des résultats des 
cens municipaux et la clôture finale du cens. En outre, la 
distance s'opposait également à ce que les magistrats mu- 
nicipaux pussent être mis en demeure de procéder au cens 
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le premier jour de la censure ; par suite^ le point de départ 
du premier délai se trouvait ép^alement retardé. 

Le délai minimum est de 4 mois plus le temps nécessaire 
pour parcourir deux fois la distance de Rome au municipe 
d'Italie le plus éloigné. 

Jurateis. — Sur le serment exigé des personnes soumi- 
ses au cens, Cf. Daremberg et ^SigUo, Jusjurandum, p. 771. 

NOTE XKVII 
Mi^or Fars decurionum (1. i49). 

La table d'Héraclée n'exige pas, pour que la décision soit 
valablement prise, la présence d'un nombre minimum de 
membres. De même au Sénat romain, sauf au cas où une 
loi spéciale établissait un quorum fixe pour une affaire par- 
ticulière, la majorité des présents était regardée comme 
suffisante (Cf. en sens contraire sur ce point: Willems, 
Sénat de la Bép. rom., II, 169 ; Mommsen, Droit ptdflic^ 
VII, 479). 

Dans chacune des autres villes, le statut local détermi- 
nait le quorum requis pour chaque catégorie d'affaires exa- 
minées par son sénat. 

Selon la loi de Genetiva, quand il s'agit de la défense de 
la ville (C. 103) le décret est valable, quel que soit le nom- 
bre des présents : vingt membres peuvent voter les dépenses 
intéressant le culte public (C. 69) ; à Puteoli (C.I.L., I, 577) 
le même nombre suffit pour prendre réception des travaux 
d'un temple ; à Genetiva encore, 40 décurions ont qualité 
pour accorder aux particuliers des concessions d'eau (C. 
100). Or le nombre total des membres des curies parait 
avoir été d'une centaine. — Cf. Pauly-Wissowa, IV (De- 
curio). 
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La présence de^ la moitié au moins des inscrits semble 
être le nombre normal exigé à Genetiva ; G. 75 pour per- 
mettre la démolition d'édifices ; G. 92 pour l'envoi d'une 
ambassade (cas correspondant à celui do la loi sur le cens) ; 
G. 96, 98, dans les débats intéressant le règlement du bud- 
get, les travaux publics ; G. 125, 126, pour l'autorisation 
d organiser des jeux sur le sol public. 

Dans les statuts do Salpensa et de Malaca (G.I.L.,1I,1963- 
1964), le quorum se trouve porté aux 2/3, le chiffre qui, 
d'après Ulpien, D. 50, 9, 3 ; 3,4, 3, est exigé d'une façon 
générale à son époque (Cf. infrày p. 275) : loi de Sal- 
pensa : G. 29, pour les nominations de tuteurs ; loi de Ma- 
laca : G. 64, pour la vente A^^praedes et praedia engagés 
comme sûretés à la cité ; G. 67-68 pour donner décharge à 
ceux qui ont eu le maniement des deniers publics ; G. 61, 
pour choisir un patron. Mais Mommsen {Ephem. epig,, II, 
p. 136 et Stadlrechte, p. 412) s'est trop hâté d'attribuer à 
Auguste une mesure générale qui aurait uniformément 
imposé un quorum fixe à toutes les cités. La seule preuve 
qu'on en puisse donner est, avec les tables de Salpensa et 
de Malaca, l'inscription de l'aqueduc de Vénafre, qui exige 
également la présence des 2/3 des inscrits (G. IL., X, 4842, 
11. 45, 47, 56, 60) et qui date du règne d'Auguste. 

On trouve, dès l'époque de Gésar dans la loi de Genetiva, 
l'exigence de ce nombre des 2/3 : G. 64, pour décider réta- 
blissement de jours de fêtes et de nouveaux sacrifices ; 
G. 69, pour ordonner la pose de conduites d'eau. D'autre 
part, la loi de Malaca, G. 62, autorise la major pars des dé- 
curions, c'est-à-dire une assemblée ne réunissant que la 
moitié des membres inscrits, à permettre la démolition d'édi- 
fices en ville. Si on possédait autant de passages relatifs à 
des décisions à prendre par la curie de ces deux cités qu'en 
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offre la loi de Genetiva, on y trouverait peut-être aussi une 
grande variété. Seulement le chiffre normal, au lieu de la 
moitié, y serait des 2/3. Le soin pris par ces lois d'indiquer 
à propos de chaque espèce d'affaires, le quorum requis est 
peu favorable à l'hypothèse qu'une loi générale l'ait fixé 
une fois pour toutes. 

Il semble donc que l'état de choses, qui existait à la date 
où fut rédigée l'inscription d'Héraclée, ait subsisté au moins 
pendant tout le i®^ siècle après Jésus-Christ ; rien ne permet 
de conclure à l'intervention à ce sujet d'une loi générale, 
même au début de l'Empire {!). 

NOTE XXVIII 
Les archives du cens : « eodem loco » (1. 157). 

Pendant la durée de leurs fonctions les censeurs avaient 
deux dépôts d'archives : Vaedes Nympharum au Champ de 
Mars (Homo, Manuel de topographie romaine^ p. 610j, et 
l'a/rmm Z/6er/a/e> sur l'emplacement actuel du Forum de 
Trajan, près du champ de Mars (Jordan, Forma urbisy p. 30; 
Gilbert, Topographie der StadtRomo, III, 163 ; Homo, loc. 
ci/., p. 69) ; Mommsen {Droit public^ I V,36 et HermeSyi%%%y 
p. 131) le place sur l'ancien Forum de la République. 

En sortant de charge ils versaient toutes les pièces à l'^e- 
rarium. — Cf. Mommsen, loc. cit. y p. 33. 

NOTE XXIX 
In tabulas publicas condere (1. 156). 

Condere signifie ici : transcrire sur les registres publics 
certaines mentions pour en assurer la conservation. — Cf. 
Festus, 41 : « Condere proprie est in unum et interiorem 

(1) Cf. à la 3e partie, ch. IIl, p. 216 et p. .276. 
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locum dare ad custodiam faciliorem : quod verbum signifi- 
cat nuncconscribere nunc facere nunc componere et ins- 
truere. » Il a été appelé naturellement en cet endroit à 
l'esprit du législateur par l'expression, servant à désigner 
la cérémonie finale, qui clôt toutes les censures, la célébra- 
tion du lustre : lustrum condere. C'était Tinstant précis où 
les censeurs remettaient aux questeurs tous leurs documents: 
T.Liv., 29, 37. — Cf. Mommsen, Droit public, IV, 95. 

NOTE XXX 

Lieu du reeensement en cas de pluralité 
de domiciles (11. 157, 158). 

D'après ce paragraphe. la faculté d'aller se faire recenser 
à Rome était enlevée à tous les Italiens, qui n'avaient pas 
de domiciles dans plusieurs communes. Cette mesure était 
indispensable pour que Ton pût procéder au cens avec or- 
dre, sans craindre les doubles mentions. En cas de pluralité 
de domiciles, pour éviter que Ton n'hésite à quel lieu donner 
la préférence et que l'on ne se fasse inscrire en plusieurs en- 
droits, la loi déclare le censeur de Rome seul compétent, et 
avertit que les censeurs municipaux n'auront pas à porter sur 
leur liste ces personnes et leurs biens. L'obligation pour elles 
d'aller à Rome semble résulter de la mise en relief dans la 
phrase de la proposition : et is Romae census erit qui rompt 
la régularité de la construction. On est probablement ici en 
présence du rappel d'un principe déjà posé ailleurs. Pour 
cela la loi n'y touche que sous la forme d'un bref renvoi. 

Si les personnes possédant plusieurs domiciles négli- 
geaient de se faire recenser à Rome, elles devaient être 
sans doute inscrites d'office partout où elles avaient des 
biens : Cic, ad. Alt,, 1, 18. — Cf. Mommsen, loc. cit., p. 41 
et 45, note 4. 
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NOTE XXXÏ 
Los « Hfiinieipia fundana ». 

Le dernier paragraphe de la table d'Héraclée soulève 
dans son interprétation deux questions, auxquelles il n'a 
pas encore été apporté de solution pleinement satisfai- 
sante (1) : qu'est-ce d*abord qnnnmunicipium fundanum^. 
D'autre part, l'ensemble de la disposition n'est-il qu'une 
mesure de circonstances concédant de nouveaux pouvoirs 
pendant un an à des magistrats envoyés pour donner des 
lois à des municipes ? ou n'a-t-il pas plutôt une portée gé- 
nérale, accordant ce délai d'un an pour achever leur tra- 
vail à tous les commissaires chargés à l'avenir de rédifçer 
des lois pour les municipes? 

I. — Qu'est-ce qu'un « Municipium fundanum »? 

Sens de « Fundus )». — L'expression municipium fun- 
danum ne se rencontre nulle part ailleurs : dans tous les 
autres passages, l'adjectif /"wnrfanw^ sert à désigner un objet 
ou une personne originaires de la ville de Fundi, mais 
bien que Marezoll (2) en ait douté, une allusion à cette pe- 
tite cité est ici parfaitement invraisemblable. Il ne peut 
donc être qu' un dérivé du substantif /imrfw.v, mot servant 

(1) Pour rhisloire de» théories soutenues à ce sujet, cf. p. 179,183, 
185, 194, 198, 202. 

(2)<( Fragmenta legis romanae in aversa tabulas Heraclaeensis parte», 
p. 157. 
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parfois dans la langue juridique à désigner la personne 
ou le peuple, qui déclare prendre une affaire à son compte, 
se porter acquéreur du résultat d'un marché (1). 

Fundus se disait surtout de la cité qui avait déclaré 
par une décision libre de ses membres sa volonté de rendre 
applicable sur son territoire une loi en vigueur dans une 
autre (2), et plus particulièrement, de celle qui acceptait 
ainsi Foffre du droit de cité romain offert à'ses membres 
par une lex de civitate (3). 

L'emploi par la ligne 159 d'un adjectif en anus au lieu du 
substantif fundus indique l'existence d'une catégorie juri- 
dique de villes,pour lesquelles le fait de s'être porté fundus ^ 
d'avoir acquis certaines lois, constituait un caractère dis- 
tinctif permanent. Quelles étaient donc ces villes et ces lois ? 

Trois hypothèses méritent d'être examinées : 

1^* Villes latines, — Ce seraient des cités latines oupéré- 
grines, à qui Rome accordait de s'approprier des portions 
plus ou moins considérables de son propre droit privé. On 
a de très nombreux exemples de cette communication à des 
peuples alliés de la législation romaine avant comme après 
la guerre sociale : le Sénat ou le peuple chargent un citoyen 
de rédiger un recueil de lois copiées sur celles qui, à Rome, 
réglementent les institutions, pour lesquelles la cité amie 
juge insuffisantes ses lois nationales (4). Cette interpréta- 
tion, soutenue par Mommsen (5), Humbert (6), est inévi- 

(1) Festus, Fundus: « fundus... dicitur populus esse rei, quam 
aliénât, hoc est auctor » ; Piaule, Trinummus, 1123 (al. 1098]. 

(2) A. Gell., 16, 13. 

(3) Cïc, pro Balbo, 8, 22. 

(4) T. Liv., 35, 7 ; A. Celle. 3, 121 et 122 ; Cic, pro Balbo, 8, 22 ; 
pour les villes qui réclament des lois constitutionnelles : cf. p.239,253. 

(5) Stadtrechte von Salpensa, etc. , p. 409 ; Droit public, VI, 2, p. 197. 

(6) Daremberg et Saglio, Fundus, p. 1367. 



156 DEUXIÈME PARTIE 

table, si Ton admet ces deux postulats : l'emploi du mot 
leges (1. 159), est une preuve suffisante qu'il est seulement 
fait allusion dans ce passage à la rédaction dé lois de droit 
privé, par opposition au statut, legem, que le commissaire 
romain donne à la cité, dont il réorganise l'administration 
politique (1) ; toutes les lois des comices d'autre part sont 
immédiatement applicables à tous les citoyens romains, 
qu'ils habitent Rome même, ou fassent partie d'un muni- 
cipe ou d'une colonie (2). Dès lors un municipium funda- 
num ne peut pas être un municipium civium romanorum. 
2** Municipes désireitx cTacqtiérir des lois romaines de 
droit privé, — Mais cette conception théorique d'un Etat 
romain, où la loi s'appliquerait également à tous les citoyens 
sans distinction ne correspond certainement pas à la réalité. 
M. Toutain (3) a démontré que, pratiquement, toutes les 
villes en acquérant la cité n'ont pas été contraintes de rem- 
placer d'un seul coup leurs anciennes coutumes par le droit 
romain : il leur fallait certes se soumettre à toutes les dis- 
positions d'ordre public intéressant le salut de l'Empire, 
mais tout ce qui ne concernait que les relations des parti- 
culiers entre eux devait être laissé à la libre appréciation 
des nouveaux citoyens. La même distinction, que Cicé- 
ron (4j établit à l'égard des alliés entre les matières, où ils 
sont libres de se porter ou non fundus des lois romaines, 
et celles où les décisions du peuple s'imposent à eux, devait 
valoir pour les habitants des municipes, avec cette différence 

(1) Sur la rédaction des chartes communales; cf. le cb. V^ de la 
4« partie. 

(2) Opinion de M. Bouché- Leclercq, Manuel des Inst. rom.y p. 177. 

(3) Daremberg et Saglio, Municipium^ p. 2027. — Cf. en ce sens, 
Karlowa, 1, 298. 

(4) Pro Balbo, 8, 22. 
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sans doute que leur qualité de citoyens devait rendre plus 
nombreuses à leur égard los lois d'ordre public. Aulu- 
Gelle (1)> pour définir les municipes par opposition aux 
colonies, s'appuie sur ce privilège du municipe de n'obéir 
aux lois romaines, qu'autant qu'il a déclaré expressément 
les préférer à son propre droit, qu'il a désiré les acquérir, 
s'en porter fundus. L'inscription d*Héraclée contiendrait 
donc un règlement intéressant la procédure à suivre, quand 
un municipe demande qu'on lui envoie un commissaire 
autorisé à rédiger un recueil à son usage de lois romaines 
d'intérêt privé. 

Cette explication échappe à l'objection, qui oblige à reje- 
ter la première comme certainement erronée : elle n'est pas 
obligée de supposer l'emploi invraisemblable à cette époque 
du mot municipe pour désigner des villes de non citoyens 
(Cf. p. 112). Elle s'appuie sur un fait indiscutable : la persis- 
tance de l'autonomie du municipe au sein de l'Etat (Cf. les 
eh. I et IV de la 4® partie). Mais elle est bien subtile : elle 
suppose que l'on considérait comme correspondant à des 
conditions juridiques si nettement caractérisées, qu'un ter- 
me spécial avait été créé pour les distinguer : d'une part, le 
municipe qui avait gardé son ancien droit comme au temps 
où il était un Etat allié, — de Tautre, le municipe qui avait 
revendiqué l'usage d'une portion plus ou moins grande des 
lois et de la jurisprudence romaines. Aux villes seules de 
cette dernière catégorie aurait appartenu le titre de munici- 
pia fundana. Mais, pratiquement bien rares durent être cel- 
les, qui tinrent assez fortement à leurs coutumes pour ne 
rien emprunter librement au droit de la capitale, selon le- 

(1) 16, 13 « Municipes... suât cives romani ex municipiis legibus 
suis etsuo jure utentes. . . nuUis aiiis necessatibus, neque ulla populi 
romani lege adstricti, nisi. . . populus eorum fundus factus est. 
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quel étaient tranchés tous les différends de leurs membres, 
dès qu'ils sortaient de leur petite patrie. Rares aussi sans 
doute furent celles qui rompirent avec tout leur passé pour 
accepter intégralement le droit romain. Par conséquent on ne 
voit pas comment il aurait pu se constituer de cette manière 
les deux classes bien tranchées de municipes : municipia 
fundana et municipia non fundana, dont la formation de 
l'adjectif fundanus rend Texistence nécessaire : à la fin de 
la République chaque commune italienne devait s'être por- 
tée fundus d'une part plus ou moins importante du droit 
privé romain selon la valeur de sa jurisprudence locale, 
son attachement plus ou moins vif à ses traditions. 

S^Municipe acquéreur d'une loi « de civitate ». — Il vaut 
mieux en revenir à l'interprétation déjà aperçue par Maz- 
zocchi (1), acceptée par Savigny (2) ; le municipe fundanum 
est une ville qui s'est portée fundus d*une loi romaine de 
civitate, qui a accepté le droit de cité, que Rome lui offrait . 
l'expression de la 1. 159, est l'exact synonyme des mots 
municipium civium romanorum, le titre officiel ordinaire 
de cette catégorie de communes, qui revient sans cesse dans 
les lignes précédentes du texte. 

Il n'est pas difficile de saisir pourquoi fut créée cette ma- 
nière particulière de désigner les municipes de citoyens, et 
pourquoi on Ta employée dans cette disposition de loi : le 
mot municipium, à moins qu'on ne limite sa portée aussitôt 
en ajoutant le mot colonia, peut s'entendre de tout groupe- 
ment autonome de citoyens (Cf. p. 112) ; Tépithète funda- 
wwm sert à restreindre son application aux communautés, 
qui selon l'expression d'Aulu-Gelle, sont venues du dehors 

(1) f In aeneas. .. Heradaeenses tabulas commentarii », p. 472. — 
Cf. p. 179. 

(2) Vermischte Schrifien, III, p. 341 et s. 
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dans la cité romaine, par Tacceptation libre d'une offre, 
qu'ils pouvaient refuser (1). C'est ce caractère original, qui 
fait des municipes au sens strict une classe à part de villes 
jouissant d une condition particulière, caractérisées au point 
de vue juridique par Tautonomie, que Ton vient de rappe- 
ler. Il est naturel d'ailleurs que ce mot, rencontré seule- 
ment en cet endroit, ait disparu de bonne heure : plus on 
s'éloignait de l'époque où les communes s'étaient portées 
fundus des lois de civitate, plus s^effaçaient les différences 
entre municipes et colonies moins l'on pouvait songer à 
les caractériser d'après l'acte original de leur constitution 
comme villes de citoyens : déduction de colons ou acquisi- 
tion du droit de cité. Mais aucune époque n'est plus favo- 
rable à l'usage de ce mot que les 10 années suivant la guerre 
sociale, où la grande majorité des alliés italiques revendi- 
quent les uns après les autres le bénéfice des lois de civi- 
tate, débattent chacun avec Rome les conditions, auxquel- 
les ils acquerront la cité, se porteront fundus de la loi, qui 
la leur promet. On devait alors, en raison de ce que Ton 
avait tous les jours sous les yeux, posséder le sentiment 
très vif que tout municipe, toute ville de citoyens, qui ne ré- 
sultait pas de la déduction de colons, était une communauté, 
qui s'était portée fundus dune loi romaine lui ouvrant la 
cité. Les mots fundus et municipium devaient dans les es- 
prits s'attirer l'un l'autre irrésistiblement, se compléter l'un 
par l'autre, sous cette forme, que nous a conservée la table 
d'Héraclée : municipium fundanum. 

Si le législateur s'est servi (1. 159) de cette expression, il 
avait en outre des raisons particulières : à cet endroit il ne 
veut parler que des municipes au sens strict, et le terme de 

(1) Cf. p. 250. 
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municipium civium romanorum, suffisant dans les règle- 
ments précédents, parce qu'il est précisé par sa place dans 
une énumération des divers groupements de citoyens, serait 
trop vague ici, où il est seul. Ensuite il s'occupe en ce pas- 
sage de mesures, qui interviennent généralement au mo- 
ment où les communes viennent d'acquérir le droit de cité, 
de se porter fundus. C'est alors surtout que l'on devait 
examiner quelle partie du droit privé, on substituerait aux 
coutumes locales, — et que Ion devait demander à Rome 
l'envoi d'un commissaire autorisé à réunir pour le nouveau 
municipe les textes législatifs, dont il voulait introduire 
l'application sur son territoire. A ce moment précis, en tous 
cas, un commissaire législateur lui était certainement envoyé 
pour y réorganiser l'administration publique : c'est à ces 
deux sortes de lois rédigées les premières ordinairement, la 
seconde toujours lors de l'acquisition {fundus) de la cité 
que s'applique le texte d'Héraclée. Il ne faut pas attacher 
au mot leges l'importance, que lui prête Mommsen ; au 
contraire, le dédoublement de l'expression : municipio mu- 
nicipibusve ejus , au lieu d'être une inutile redondance 
apparaît ainsi comme l'exacte traduction d'une pensée pré- 
cise : le citoyen, dont parle la loi peut être envoyé pour 
donner des lois soit de droit public à la communauté con- 
sidérée comme personne morale, municipio^ soit de droit 
privé, pour régler les rapports de ses membres : municipi'- 
bus, et bien souvent sans doute les deux tâches devaient 
être assumées à la fois ; c'est-à-dire lorsque le pays venait 
de se porter acquéreur de la loi de civitate^ de devenir un 
municipium fundanum,. 



tbXte Bt ôommeKtairb 



16l 



II. — Portée exacte delà disposition dans son ensemble. 

Dans ces municipes les commissaires législateurs, eh 
vertu des dispositions de la table d'Héraclée, détenaient-ils 
d'une manière générale des pouvoirs, dont la durée était 
uniformément fixée à un an ? — ou bien ce texte avait-il 
seulement pour objet de donner un an à partir de son vote 
aux commissaires en fonction à ce moment, ou même à 
ceux déjà sortis de charge pour remanier leur œuvre, sans 
décider pour l'avenir ? On peut supposer, avec Savigny (1) 
par exemple, que des reformes importantes ont été prati* 
quées dans le droit municipal quelques années après la 
constitution d un grand nombre de municipes à la suite 
d'une leœ de civitate, et que les commissaires chargés de 
l'organisation de ces cités sont invités à y retourner pour 
mettre leurs statuts au courant de la législation nouvelle. 
Dans ce but ils reçoivent de nouveaux pouvoirs ou la pro- 
longation de leurs anciens pour l'année, «c qui suivra le 
vote de la présente loi », qiu) popultcs hanc legemjicserit. 

Valeur de r interprétation littérale (Savigny). — Cette 
interprétation de Savigny est la plus conforme des deux au 
sens littéral du texte, tel qu'on rétablit ordinairement, mais 
une mesure de ce genre a-t-elle jamais pu être prise ? Quel 
résultat pratique aurait-elle pu donner ? Il faut d'abord pour 
ne pas tomber dans Tabsurde supposer que par municipium 
fundanum on entendait seulement, sans que Ton eût be* 
soin de le spécifier» les dernières villes qui avaient acquis 
le droit de cité, les communes, dont Feutrée dans la cité 
romaine se rattachait à la rfemière loi de civitate : car Rome 
a mis trois siècles à constituer les uns après les autres les 

(1) Vermischte Sehrifl.y Ifl, p. 343.— Cf. Mazzocchi, Cammentarii^ 
p. 472. 

L. -41 
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peuples italiens en municipes de citoyens romains (Cf. le 
ch. I®*" de la 4® partie). Mais comment admettre qu'au temps 
de la dictature de César, si Ton qualifiait de fundana les 
nouveaux municipes de la Gaule Transpadane, on eût assez 
oublié que la plupart des villes au sud du Pô devaient la 
cité à ce même acte de devenir fundxis d'une loi decivitate^ 
pour que Ton vit là un caractère essentiel, les distinguant 
nettement des autres municipes? Il n'y avait pourtant pas 
plus de 40 à 45 ans que la grande majorité des communes 
italiennes s'étaientportées fundus des lois JuliaeiPompeia ! 
Il serait moins invraisemblable, il est vrai, que vers l'époque 
de la dictature de Sylla, par exemple, on ait désigné de 
cette manière les communes, qui devaient la cité à la guerre 
sociale par opposition aux anciens municipes. Néanmoins 
restreindre ainsi le sens de ce mot, c'est ajouter une hypo- 
thèse arbitraire à celles que contraint de former, ce passage 
obscur ; surtout il aurait été peu conforme aux habitudes 
du législateur romain de ne pas chercher à définir plus soi- 
gneusement la classe de villes, dont il voulait parler : car, 
quel qu'ait été le sens du mot dans l'usage courant, au point 
de vue juridique, les antiques communes de Caere, de Ti- 
bur, de Capène, etc. sont aussi bien des municipia fundana 
que Naples, Héraclée et toutes celles, qui durent la cité 
â la guerre sociale et à César. Enfin s'il s'agissait de réfor- 
mer les chartes précédemment octroyées aux communes, 
c'étaient celles des municipes les plus récemment constitués, 
qui en avaient évidemment le moins besoin : plus un statut 
était ancien, plus une révision sérieuse en était nécessaire 
pour y introduire les réformes récentes, et le texte ainsi 
compris suppose les rédacteurs de lois encore vivants. 

Si l'on suppose même, malgré ces difficultés, que l'ex- 
pression municipium fundanum avait un sens suffisam^ 
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ment précis pour ne s'entendre que de communes organi- 
sées à la suite d'une loi de civitate votée depuis peu, les 
dispositions du texte sont insuffisantes : les lois, qui éten- 
dirent la cité après la guerre sociale ou au début de la guerre 
civile de César en 705/49 s'appliquèrent à de vastes ré- 
gions, un nombre considérable de commissaires durent être 
nommés : d'après le passage même, dont on recherche ici 
le sens, chaque ville eut le sien. Dès lors, il est extraordi- 
naire que la loi n'eût pas jugé utile de prévoir le cas, où 
l'un d'eux serait mort, on bénéficierait d'une excuse valable 
pour ne pas recommencer son travail, ou le prolonger au 
delà du temps qui lui avait été assigné d'abord. Le fait est 
d'autant plus remarquable que les lois de civitate ont été 
votées aux deux époques dans des temps si troublés que 
des réformes n'ont pu les suivre immédiatement : Savigny 
admet un intervalle de quatre ans entre le don de la cité 
à la Transpadanie, et les réformes qu'il attribue à César ; 
en 664/90, la loi Julia de civitate^ la loi Pompeia^ ont pré- 
cédé de deux ans les réformes, qui n'ont vraisemblable- 
ment pu être entreprises au plutôt que par Sylla, consul 
en 666/88 ; mais à cette date le nombre plus considérable 
des commissaires compense la durée peut-être plus courte 
de l'intervalle. On ne peut attribuer au législateur l'oubli de 
l'élémentaire précaution, consistant à prévoir le remplace- 
ment d'un des anciens commissaires. 

Nécessité d'y reconnaître une mesure générale, — L'ins- 
cription nous fait donc connaître une mesure d'une portée 
générale, statuant pour l'avenir, sous peine de renfermer 
un non-sens : Tout rédacteur de lois pour un municipe de 
citoyens aura une année pour achever la composition de 
son recueil ou de sa lex data. Une première difficulté à l'a- 
doption de cette interprétation se laisse facilement écarter : 
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la 1. 159 s'adresse, dira-t-on, à celui qui permissus est fuity 
et non àiin commissaire qui pourra être envoyé à Tavenir. 
On pourrait d'abord répondre que ce parfait est commandé 
par la construction grammaticale de la phrase : la loi pose 
le principe que celui qui a reçu telle mission /?owrra Texercer 
valablement pendant un an ; c'est par rapport à l'accomplis- 
sement de la mission que l'acte conférant les pouvoirs né- 
cessaires est toujours passé. Le redoublement fuit h côté du 
parfait ordinaire servirait à distinguer le cas où le commis" 
saire achève son œuvre, la complète, et la corrige d'un seul 
traitsans quitter le municipe,de celui où il revient après coup, 
mais avant l'expiration de ses pouvoirs, pour la remanier. 
Mais il est bien plus probable que le législateur romain 
avait écrit permissus est erit ou fuerit^ ce qui écarte toute 
difficulté: le bronze, en effet, ne porte pas fuit mais EVTT, 
mot qui n'existe pas en latin. Celui, dont l'orthographe 
est la plus voisine est certainement fuit en raison de la res- 
semblance de l'E et de FF capitales, mais ce n'est pas une 
raison décisive pour que le graveur n'en ait pas eu un autre 
sous les yeux : erit n'en diffère non plus que par la substi- 
tution du V à TR, et le V est en cet endroit assez déformé ; 
c'est la leçon acceptée par Dirksen (1) Il n'est pas impossi- 
ble non plus que le graveur ignorant le latin (2), et qui peut- 
être se hâte de terminer son ouvrage, ait confondu l'Fetl'E 
de F V E R I T et sauté l'R. Si lourde que soit cette der- 
nière erreur elle parait admissible, quand l'on considère le 
nombre et la gravité des fautes renfermées dans ces derniè- 
res lignes de l'inscription : 1. \ 60, le d de quid ; 1. Ifil le se- 
cond e de eae ; 1. 163, le second i àUntercedito ; 1. 164, le 

({ ) Observationnes . . , p . 203 ; et par Egger, Lalini sermonis reli- 
quiae, p. 300. 
: (2>Cf. p. 9, et IV« partie, ch. IV. 



TEXTE ET COMMENTAIRE 



1«8 



second n de teneant sont omis; et surtout 1.160, la partie es- 
sentielle de la phrase les trois verbes : addiderit, commuta^ 
ver ityConrexerit ont été passés. C'est un des paragraphes les 
plus fautifs d'une inscription, où les lettres et mots tombés 
sont fort nombreux (1) : dans ce pays de langue grecque ces 
erreurs passaient inaperçues. Or ainsi corrigé le texte offre 
un sens tout à fait satisfaisant : il dispose d'une part au sujet 
des commissaires déjà nommés au moment de son vote : 
quipermissus esl,de l'autre au sujet de ceux qui seront à l'a- 
venir chargés d'un semblable travail ; qui permissus erit ou 
fuerit. r/est la manière, dont s'exprime le règlement con- 
sacré à rénumération des causes d'incapacité à revêtir les 
fonctions municipales (11. 110-124). 

Il reste à expliquer l'emploi (1. 160) de l'adjectif démons- 
tratif Aawc pour désigner, non pas, selon l'usage ordinaire, 
la loi, que le lecteur a sous les yeux, mais une autre 
loi, dont il a été fait précédemment mention : s'il s'agit, en 
effet, d'une mesure généralement applicable à l'avenir, le 
point de départ de l'année impartie aux rédacteurs de lois 
n'est pas le vote de la présente loi, qui réglemente la durée 
de leurs pouvoirs, mais le vote de la loi ou plébiscite, qui 
les investit de leur mission : ils auront un an à partir du jour 
quo hanc legem populus juserit. Il est bien certain (et c'est 
une condition essentielle de toute l'interprétation, que l'on 
propose pour ce passage) que l'expression hanc legem ré- 
pétée à deux reprises (1. 160), se réfère chaque fois à un 
texte différent : la première fois, à la disposition même de 
la table d'Héraclée, la seconde fois aux décisions du peuple, 
qui ont donné ou viendront à donner pouvoir législatif dans 
des municipes à des commissaires : sinon le législateur se 

(l) Listes des fautes au C. I. L., Il, p. 126 ; — Cf.il. 83-108 un pas- 
sage presque aussi fautif. 
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serait gardé de compliquer inutilement la phrase par cette 
répétition amphibologique : sei quid in eo anno proximo, 
quo h[anc) l[egem) popidiis jitssit^ aurait-il dit simplement. 
Si dans la phrase, telle quelle est construite dans l'inscrip- 
tion, la proposition relative : quo hanc legem populics, etc., 
se rapportait à la loi transcrite sur le bronze, le verbe n'au- 
rait pas été mis au temps, où il se trouve en réalité : futur 
antérieur ou parfait du subjonctif : la présente loi considé- 
rerait son propre vote comme un fait passé, définitivement 
acquis : jussit. Au contraire, ce temps s'applique bien à 
des mesures que le peuple prendra dans l'avenir à des dates 
indéterminées. 

L'auteur de la loi, qui avait cherché à condenser tous les 
éléments d'une disposition complexe en une longue phrase 
synthétique, se trouvait aux prises avec un texte, où il était 
question de trois catégories de lois à la fois : celles qui don- 
nent pouvoir aux commissaires ; celles qu'ils rédigent ; 
celle qui réglemente la procédure de la rédaction des pré- 
cédentes, et qui est celle que l'on a sous les yeux. Pour 
éviter l'amphibologie, qui s'est produite il aurait fallu 
écrire: illnm legem plebeive scilum populics, etc, On aura 
été entraîné par l'habitude de répéter hanc devant legem au 
cours des actes législatif. Peut-être est-ce le rogaior même 
de ce projet de loi, qui n'aura pas pris la peine de préciser 
davantage : il n'y avait pas à craindre que les contempo- 
rains hésitassent sur le sens véritable, et d'ailleurs l'emploi 
de hic, pour renvoyer à un objet précédemment exprimé 
n'est pas très rare, même alors (1). Le copiste, qui a envoyé 

(1) Cf. Cic.jpro Seslio, 3, 6 {duobus his. .. viris) ; 5, 13 {hune ani- 
mum) ; 7, 16 ; 10, 24 ; 12, 27 ; 19, 43 (liaec cum viderem) ; 22, 49 ; 24, 
54 ; 30, 64 ; 46, 99 ; PhiL, H, 15 (fianc et hujus generis copiam) ; 12, 
30 ; pro Milme, 14,37 ; 18,47 ; 22, 60 [hoc quaeslione) ; 36, 99 (his ab- 
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une expédition de ce texte à Héraclée, le graveur même 
peuvent avoir par erreur reproduit la sigle usuelle H. L. 
qu'ils venaient de répéter tout le long du document au lieu 
de eam ou illam legem. 

Ainsi rien ne s'oppose à ce que la table d'Héraclée se 
termine par une décision limitant d'une façon générale à 
un an les pouvoirs des rédacteurs de lois de droit privé ou 
de chartes communales envoyés dans les municipia fun- 
danaj c'est-à-dire les municipes de citoyens romains au 
sens strict, par opposition aux colonies. 

sentibas) ; m Verrem, I, 1, 2 ; 5, 14 ; 7, 19 ; 8, 22 ; 9, 24 ; 10, 30 ; 13, 
40 ; 18. 56 ;— H, 1, 2, 5 ; 10, 28 ; 15, 40 ; 17, 44 ; 34, 86 ; 51,136 ; — 
11,2, 8, 22 ; 13, 33 ; 14,35 ; 15, 37; 17, 43 ; 33, 80 ; 38,94 ; 51,127; 61., 
150, etc. — Un pareil emploi de hic est fréquent chez les jurisconsul- 
tes au Digeste. 



TROISIÈME PARTIE 

LES THÉORIES. — LA DOCTRINE DE LA GRANDE 
LOI MUNICIPALE ROMAINE 



Interprétation classique de la table dHéraclée. — La 
connaissance de la nature, de Fauteur, de ]a date précise 
où fut rédigé le document découvert auprès d'Héraclée, a 
semblé définitivement acquise à la science pendant toute la 
seconde moitié du xix« siècle. A la suite de Savigny (1) et 
de Mommsen (2) il a été universellement admis que l'on se 
trouvait en présence d'une lexJuliamunicipalis due à l'ac- 
tivité législative du dictateur César en 708/46 ou 709/45. 
Le but de cette loi était de soumettre à un régime uniforme 
toutes les communes de citoyens romains. La présence dans 
ce règlement destiné aux municipes de mesures spéciales à 
la ville de Rome s'expliquait par le désir du maître de faire 
sentir que dans le nouvel Etat la capitale n'était plus qu'une 
municipalité comme les autres. On y voyait aussi la hâte 
de réaliser d'un seul coup, avec le moins de formalités pos- 
sible, un grand nombre de réformes urgentes. D'ailleurs, 
les paragraphes consacrés à la police urbaine ne devaient 
être qu'une courte digression dans l'ensemble de la loi mu- 
nicipale, dont nous ne possédons qu'un fragment. 

Lex Julia. — L'attribution de la loi à César se fonde 

(!) Vermischte Schri/ten (1850), III, pp. 279-412. — Cf. p. 191. 
(2) C I. L., Il (1863), p. 123 ; Hist. Rom., trad. fr., VIII, pp. 152, 
177. - Cf. infrà, p. 199. 
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chez tous les historiens du droit romain postérieurs à Savi- 
gny, sur deux arguments, l'un négatif, l'autre positif: 
1<> la loi retrouvée sur le bronze d'Héraclée n'a pu être 
votée qu'après la chute du régime établi par Sylla, survenue 
en 684/70 ; car elle exclut du décurionat (1. 122) les individus 
qui se sont livrés au trafic des têtes pendant les proscrip- 
tions : ils n'ont pu être ainsi frappés d'infamie tant que le 
parti qu'ils avaient servi est demeuré au pouvoir (1); 
2^ Cicéron (2) dans sa lettre à Lepta reproduit la disposition 
de notre texte qui écarte des sénats municipaux ceux qui 
exercent actuellement le métier de praeco, mais y laisse 
entrer les anciens crieurs publics. Une loi votée et promul- 
guée serait connue de tous : c'est donc sur la teneur de la 
loi, dont nous avons retrouvé un fragment, alors qu'elle 
n'était encore qu'en projet,que Cicéron renseigne ses amis. 

Ces deux points sont restés en dehors de toute discussion 
depuis Savigny. On est porté aujourd'hui à en rester là ; 
c'est l'attitude adoptée par Karlowa (3), M. Girard (4), 
Kipp (5), Lécrivain (6). 

Lex Julia municipalis. — Mais la grande majorité des 
romanistes a voulu reconnaître, à la suite de Savigny et 
de Mommsen, dans cette loi de César une sorte de refonte 
de l'ensemble du droit municipal exécutée par le dictateur. 
On ne se contente pas ordinairement de se croire en pré- 
sence d une loi de César, on veut posséder un chapitre d'un 

(1) Cf. suprà, p.l30 et ss. ; et infrà, p. 286 et ss. 

(2) Ad fam., 6, 18, 1. — V. le texte, cité p. 287 ; discussion pages 
suivantes. 

(3) mm. Rechtsgeschichtey I, 1885, p. 438-440. — Cf. p. 215. 

(4) Textes de Droit romain, 3« éd., 1903, p. 78. 

(5) Gexchichte der Quellen, 2* éd., 1903, p. 39. 

(6) Dict, des Antiq. de Daremberg et Saglio, Magistratus munie* 
p. 1542, note 6 (1904). 
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vaste ensemble législatif, la loi municipale par excellence, 
que l'Empire a imposée à toutes les cités de droit romain ; 
c'est elle que dans les compilations de Justinien (1) on 
trouve citée parles jurisconsultes sans indication de nom 
d^auteur, car elle avait abrogé sans doute tout le droit anté- 
rieur, et résumé de Texpérience juridique acquise pendant 
l'époque républicaine elle avait semblé aux générations sui- 
vantes le texte fondamental du droit public en ces matiè- 
res, la Lex municipalis sans épithète. C'est elle enfin dont 
une inscription de Padoue donne le titre complet, omis, 
pour abréger, par les juristes (2). 

Cette théorie de la grande loi municipale échafaudée sur 
le texte de l'inscription d'Héraclée a été acceptée sans dis- 
cussion par presque tous les auteurs d'ouvrages généraux 
sur les institutions romaines, en France et en Allemagne^ 
pendant plus d un demi-siècle : Walter, Danz, W. Rein, 
Rudorff, Bethmann-Holweg, JMaynz, Houdoy, Marquardt, 
Mispoulet,Madvig,Herzog, Bouché-Leclercq,Humbert, Lie- 
benam, etc. (3), pour ne citer ici que ceux qui n'apportèrent 

(1) D. 50, 1 : rintitulé du titre : Ad MunicipaUm ; Ulpien, D. 50.9. 
3 ; G. J., 7, 9, 1 ; traité c ad Municipalem t prêté à Paul par !*« Index 
Florentin U8 ». 

(2) G. I. L., V, 2864 : c M. Junius Sabinus un vir aedeliciae potes- 
tatis e lege Julia municipali t . . . 

(3) Walter, Gesch. des rôm. Rechts (1845], I, p. 392 ; 2^ éd., 1860 ; 
Danz, Lehrbuch der Gesch, des rôm. Rechts (1845), I, p. 78 ; W. Rein, 
Realencyclopadie de Pauly, IV, p. 977 (1846) ; Rudorff, Rôm, Rechts- 
gesch. (1857), I, § 12, p. 33 ; Bethmann-Hollweg, Rôm. Civilprocess 
(1864), II, § 58, p. 21 ; Maynz, Coursde Droit romain (1870), I, p. 119; 
Houdoy, Le Droit municipal (1876),I, p. 99 ; Marquardt, Rôm, Altertû- 
mer (1876-79), III, p. 68 ; Mispoulet, Les Institutions politiques des Ro- 
mains {iSSd), Uy p. 113; Madvig, VEtat romain (1883). III, p. 3 ; 
Herzog, Gesch, und System der Rôm, Staatsver/assung, Ii,p. 18 (1884) ; 
Bouché-Leclercq, Manuel des Institutions rom, (1886), p. 180 et 425 < 
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aucune vue nouvelle sur la question et ne firent que repro- 
duire la doctrine courante. Enfin c'est sous ce titre de Lex 
Julia municipalis que le contenu de l'inscription d'Héra- 
clée est reproduit dans tous les recueils de textes depuis la 
même époque : au « Corpus », dans les « Fontes » de Bruns, 
les « Inscriptiones selectae » de Dessau, les Textes de M. Gi- 
rard (Cf. p. 6). 

I. Quels ont été les auteursde cette doctrine si longtemps 
et si pleinement maîtresse de l'esprit des érudits ? Où Savi- 
gny et Mommsen ont-ils été chercher les éléments de la 
théorie, qu'ils ont imposée au monde savant? Que pensait- 
on de la table d'Héraclée avant qu'on en fit l'assise d'un 
édifice hypothétique, qui la masqua elle-même à tous les 
yeux? 

II. Que furent exactement pour Savigny, Mommsen et 
les érudits du milieu duxix® siècle la table d'Héraclée et la 
« Lex Julia municipalis » ? Quelles formes successives revêtit 
cette doctrine aux mains des historiens allemands du droit 
romain ? Avec quelle force s*imposa-t-elle aux esprits les 
plus indépendants, qui multiplièrent les hypothèses les 
plus diverses pour la concilier avec la réalité? De là les 
formes secondaires du système chez Gôttling, Nipperdey, 
Lange. 

III. On montrera la persistance d'une conception oppo- 
sée de l'histoire municipale de TEtat romain, dont les tra- 
ces se retrouvent antérieurement à la découverte de la ta- 

Humbert, Dict, des Antiq, de Daremberg et Saglio, Duumvir^ p. 417 
(1892) ; Krûger, Sources du Droit romain (tr. fr., 1894), p. 98 ; Liebe- 
nam, Stddleverwaltung im rôm. Kaiserreiche^ p. 206 (1900) ; G. Pac- 
chioni, Corso di diritlo romano, l. p. 164 n«» Xlï, et 189 (1905). Enfm 
M. Ferrero {Grandeur et Décadence de Rome, t. Il, p. 352 et 375 (tr. 
^r., 1904) a accepté sur ce point la solution traditionnelle. 
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ble d'Héraclée, et jusque dans les écrits mêmes des parti- 
sans de la théorie classique : Mommsen, par exemple. 
Après avoir eu des représentants isolés et hésitants dans 
leurs conclusions, comme Zumpt et Karlowa, on la verra 
s'imposer irrésistiblement après la découverte de la lex 
data de Tarente, en 1894, et Mommsen même forcé de se 
rétracter. Après avoir suivi depuis sa formation le système 
de la Lex Julia municipalis,on assistera à son effondrement 
avec les derniers articles de Mommsen et de flackel. 



CHAPITRE PREMIER 

LBS COMMENTATEURS AVANT SAVIGNY 
MAZZOCCHI (1754) — MARÉZOLL (1816) — DIRRSEN (1817-20) 



Ces trois érudits, qui étudièrent la table d'Héraclée avant 
qu*on Teùt transformée en une loi de César, sont aussi les 
seuls, qui aient donné un commentaire détaillé du texte. 
Ils ont essayé chacun une des trois solutions sur la nature 
de son contenu, entre lesquelles tous leurs successeurs 
n'ont eu qu'à choisir : 1^ l'inscription est une compilation 
de lois diverses ; 2*» elle est la copie d une lex satura (1), 
c'est-à-dire d'une loi où par un procédé de tactique parle- 
mentaire on a soumis en bloc au vote de l'assemblée une 
série de mesures disparates (l'exemple classique en est la 
loi Licinienne de 386/368 réunissant en une seule propo- 
sition une loi agraire, un règlement nouveau en faveur 
des débiteurs, et la réforme du consulat (Tite-Live, 6,39,2). 
3^ Elle reproduit une loi unique, dont toutes les parties 
avaient entre elles un rapport interne : le lien logique qui 
les unissait dans la pensée du législateur nous est caché 
par la perte d'une partie peut-être considérable du texte. 

Mais le caractère commun, qui distingue ces hypothèses 
de celles soutenues dans la suite, vient de ce que leurs au- 

(1) Diomëde, 3, p. 486 la définit [lex] c quae uno rogatu multa si- 
mul comprehendat t ; Festus, Satura, ep. 315, c Satura... lex multis 
aliis legibus conferta ». — Cf. p. 281 et ss. 
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leurs n^^xaminent même pas la possibilité de rattacher 
cette loi ou ces lois à la dictature de César. 

A. — Mazzocchi. 

Les Commentarii in aeneas tabulas Heracleenses du sa. 
vaut Napolitain, helléniste et hébraïsant, forment le plus 
merveilleux chaos que Ton puisse voir : des dissertations 
sur des sujets variés y sont entassées sans ordre, au hasard 
des rapprochements, que lui suggéraient les passages de 
l'inscription même ou des auteurs, qui lui servaient à la 
commenter. Sans parler de trop iïexercitationes longues et 
futiles, comme celles sur le milliaire d'or du Forum romain 
(p. 328) ou sur la comparaison du grec aaa|>; et du latin 
plosirum (p. 363), le défaut capital de Touvrage est la dis- 
persion : il ne réserve pas pour un chapitre spécial Texamen 
de la nature et de l'origine du document ; il en traite, çà et 
là, partout où une phrase du texte y donne occasion (1). En 
revanche l'auteur possède une connaissance approfondie de 
l'antiquité : il a réuni une très grande partie des textes litté- 
raires intéressants, capables d'éclairer les dispositions 
législatives gravées sur la table de bronze. C'est dans son 
livre, regorgeant de richesses inutilisées, que les érudits 
allemands ont été chercher les matériaux de leurs théories. 
Enfin, s'il n'a pas enfermé l'exposé de ses idées dans une 
discussion méthodique, il a peut-être plus clairement que 
bien d'autres senti la difficulté de répondre aux trois ques- 
tions fondamentales que la lecture de Tinscription force de 
se poser : 1^ comment expliquer dans un texte juridique se 
présentant comme une loi votée par le peuple romain, cet 

(1) Cr. p. 323, 383 et surtout 409, 465, 472 à 493. 
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entassement do mesures diverses ? 2° pourquoi Héraclée 
a-t-elle ainsi solennellement affiché des mesures de police 
inapplicables sur son territoire? 3^ comment concilier la 
coexistence de chartes particulières à chaque cité avec une 
loi municipale valable pour toutes, comme Test certaine- 
ment la seconde partie de T inscription ? 

I, Nature du texte, — C'est une compilation de lois à 
l'usage des villes de citoyens romains que nous a livré le 
sol d'Héraclée : Digestum seu Pandectum legum Romana- 
rum. En effet, la réunion dans une même proposition de 
loi de plusieurs objets différents était sévèrement défendue 
par la lex Caecilia Didia de 656/98 : la satura était une 
cause de nullité, comme le prouve Cicéron dans le pro 
DomOy c. 20. Chaque loi ordinairement, il est vrai, était 
reproduite avec un préambule indiquant sa date et le nom 
des rogateurs : mais les « Pandectes » de Justinien présentent 
aussi les décisions des lois, des édits, des sénatus-consul- 
tes pêle-mêle sans se préoccuper de respecter l'individua- 
lité des documents primitifs. 

La partie conservée de ce Digestum Municipale se dé- 
compose à ses yeux au moins en six rogations différentes : 
1^ une loi sur les distributions de blé, probablement celle 
que le tribun Spurius Borius (ou mieux Thorius) fit voter 
en 644/110 pour exclure les riches des distributions et les 
contraindre à subvenir aux frais des Frumentationes ; 
7p une loi sur l'entretien des rues dans Rome ; 3<> sur Tusage 
des chars dans les villes ; 4^ sur la préservation du domaine 
public urbain ; 5^ sur la composition des sénats munici- 
paux ; 6<» sur le rattachement des recensements locaux au 
cens général des citoyens romains. — Ces deux dernières 
doivent avoir été élaborées à la suite de la concession du 
droit de cité par Rome à l'Italie à l'issue de la guerre 



LBS CONMENTATEURS AVANT SAVIGNY 177 

sociale de 664/90, celle concernant le cens notamment. 

IL Circonstances expliquant la rédaction de ce Digeste. 
— Les événements de ces années décisives, où Rome comprit 
décidément la nécessité de remplacer la domination exclu- 
sive d'une seule ville par une fédération de communes ita- 
liennes autonomes jouissant du droit de cité romain, expli- 
quent, selon Mazzocchi,la rédaction de ce Digeste et son af- 
fichage à Héraclée. 

C'est, en effet, le recueil de lois, que les villes désireuses 
de profiter de l'offre, que Rome faisait alors à l'Italie de son 
droit de cité durent auparavant promettre d'observer : les 
hésitations manifestées par certaines, comme Naples, Rhe- 
gion, Héraclée précisément (1) sont la preuve que Rome 
mettait à ce don des conditions particulières : sinon les cités 
n'auraient pas accepté avec répugnance ce qu'elles avaient 
acheté au prix de tant de sang. Rome a dû joindre cette 
compilation de lofs municipales, déjà anciennes ou votées 
pour la circonstance, en appendice à une des deux lois de 
civitate, qui ouvrirent la cité romaine aux Italiens : la lex 
Julia du consul L. Julius Caesar (2), qui conférait le droit 
de cité aux Latins et aux alliés qui n'avaient pas pris part à 
la révolte ou qui se soumettraient immédiatement, — la lex 
Plautia Papiria qui l'étendait à tous les membres d'une 
civitas foederata italienne, ayant leur domicile en Italie et 
réclamant dans un délai de 60 jours l'application de la loi 
en leur faveur (3). Ces villes, qui se sont soumises à la lé- 
gislation ainsi imposée par Rome, ont accompli un acte ju- 
ridique qui porte un nom spécial dans la langue du droit : 

(1) Cic, pro Balho, 8. — Cf. IV« partie, ch. IV. 

(2) Cic, pro Balbo, 8,21 ; Appien, b, c, \ .49. 

(3) Cic, pro Archia, \.l \ ad fam,, 13.33 ; etc. Mazzocchi ne parait 

pas se rendre un compte précis de la portée respective des deux lois. 

L. — 12 
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ce sont des Etats jusque-là distincts de la cité romaine, qui 
ont déclaré solennellement vouloir acquérir pour eux-mêmes 
des lois appartenant à un Etat étranger, devenir propriétai- 
res des lois romaines : leyum romanarum fundus fieri (1). 
Or dans son paragraphe final notre texte déclare expressé- 
ment avoir pour objet de réglementer une catégorie spéciale 
de municipes, qu'il appelle municipia fundana, c'est-à-dire 
ceux qui ont renoncé à leurs antiques coutumes pour obéir 
aux lois de ce Digestum ?nunicipale et recevoir le droit de 
cité romain en échange. 

Il paraît étrange au premier abord que l'on ait placé 
parmi les règlements dont les municipes devaient promettre 
l'observance des dispositions n'intéressant que le territoire 
de Rome ; mais, 1*^ tout habitant d'un municipe a deux 
patries, sa petite ville et l'Etat romain (2). Citoyen de Rome, 
il y est appelé fréquemment par l'exercice de ses droits po- 
litiques comme par ses affaires ; il a besoin d'être renseigné 
sur la législation applicable à la capitale, pour s'y confor- 
mer dès son arrivée ; 2° les rédacteurs du recueil entendaient 
aussi proposer aux nouveaux citoyens ces lois comme des 
modèles, auxquelles ils devraient s'efforcer de conformer 
leurs institutions locales. La preuve que les villes ont réel- 
lement imité Tédilité romaine est dans l'identité d'attribu- 
tions des édiles municipaux et des édiles romains : l'extrait 
au Digeste du livre que Papinien avait consacré à l'édilité 
municipale, le montre assez (3) à lui seul. 

Ce Digeste municipal, appendice d'une loi de civilate^ 
devait porter le nom du rogator de celle-ci. Or il a dû être 

(1) Cf. p. 154. 

(2) Cic, de Leg., 2,1 ; Cf. Pauly Wissowa, Supplém., fasc.,1, p. 310 
(civitas). 

(3) Papinien, D. 43.10; Cf. IVc partie, ch. IV. 
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joint à la première : car il a été promulgué à Héraclée, et 
cette cité honorée et demeurée fidèle à Rome (1) a dû béné- 
ficier de sa première concession. Il devait donc porter le 
nom de Lex Julia, En outre, on joignait souvent dans le 
texte au nom de l'auteur la désignation de l'objet de la loi : 
dans ce cas Tépithète municipalis aurait été la plus conve- 
nable, telle qu'on la trouve employée au titre ad Munici- 
palern in Digeste (30 J). Ce qualificatif était ici d'autant 
plus indispensable que Ton avait déjà la Lew Julia de civi- 
taie. Enfin ce titre complet de Lex Julia municipalis se 
trouve cité tout au long dans une inscription de Padoue (2) 

III. — Conflit entre F existence du Digeste municipal et 
celle de chartes municipales. — La table d'Hécaclée a donc 
failli être connue près d'un siècle plutôt sous le nom, que 
Savigny lui imposa. Son légitime désir d'utiliser tous les 
faits connus concernant l'organisation du régime municipal 
des Anciens, amena Mazzocchi à renverser de ses propres 
mains, pour ainsi dire, la théorie qu'il venait d'échafauder. 

Les dernières lignes de Tinscription ont forcé les plus 
hardis partisans d'une réglementation générale des com- 
munes italiennes émanée de Rome à se souvenir, qu'il de- 
vait subsister bien des particularités locales dans le gou- 
vernement des diverses cités. E. Otto (3) venait d'attirer 
Tattention sur la variété des constitutions urbaines même 
sous l'Empire, ce qui rendait peu probable l'existence d'une 
réglementation uniforme. Mazzocchi n'a pas essayé, comme 
certains le feront, de jeter un voile discret sur cette contra- 
diction. A propos des leges dont la 1. 159 prévoit la confec- 
tion pour les municipia fundana, il rappelle le peu, que les 

(1) Cic, pro Balboy 8.22 ; — pro Archia, 4 ; Cf. IV« partie, ch. IV. 

(2) Aujourd'hui au C.Î.L., V, 2864. 

(3) Thésaurus (1741), U, praefatio, p. 7 et 8.— Cf. p. 210. 
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auteurs littéraires nous ont dît de ces lois données à une 
cité, à une province : Les constitutions des villes siciliennes, 
que citent les « Verrines » ; la loi Pompeia de Bithynie, dont 
Pline soumet à Frajau les dispositions obscures à son gré, 
ou qu'il hésite à faire observer (1) ; ces municipes d'Espagne, 
que César était en train d'organiser en 709/45, et auxquels 
il appliquait des règles semblables à celles des cités italien- 
nes, car selon Cicéron {ad fam,, G, 18), les praecones et les 
Uhitinarii y étaient aussi exclus des honneurs munici- 
paux (2). 

Mazzocchi était enprésence de deux conceptions contradic- 
toires : il ne voulait pas renoncera avoir découvert un Ivdi^- 
meni de Y Universum Diffesium municipale^ trouvaille qui 
doit remplir de joie tous les delicatulos homines ; il ne pou- 
vait pas écarter la constatation, que chaque commune dans 
le monde romain avait sa charte, sa lex municipalis parti- 
culière, parce qu'il la sentait vraie. Il ne trouva d'autre 
conciliation que cette invraisemblable hypothèse : ce vaste 
recueil n'aurait été composé à Rome, gravé à Héraclée et 
sans doute dans les autres municipes que pour servir de 
modèle au magistrat constituant élu dans chaque ville pour 
mettre en accord les antiques institutions de la cité avec sa 
nouvelle condition juridique. Au bout d'un au, quand la 
constitution a été rédigée conformément aux principes po- 
sés par le Digeste municipal, le nouveau statut est venu 
prendre sa place ; alors on a classé le bronze au fond des 
archives du municipe avec les pièces, qui ont perdu tout 
intérêt pratique. L'emploi du revers d'une inscription grec- 
que dénote l'intérêt passager du document. 

(1) Cf. textes cités, p. 255, not€ 3. 

(2) Sur celte interprétation de la lettre de Cicéron. cf. p. 287 et ss. 
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La théorie de la « LexJulia municipalis » date en réalité 
de Mazzocchi. — Certes, cette dernière opération aurait été 
tout aussi raisonnable que la promulgation pour la durée 
d'un an du Code Napoléon, suivie de la remise en vigueur à 
l'expiration de ce délai des anciennes coutumes réformées 
selon ses principes. Cependant Texposé des idées de Mazzoc- 
chi n'était pas sans intérêt (Savigny les déclarait abso- 
lument sans valeur (1), mais peut-être devra-t-on reconnaî- 
tre qu'il avait des motifs personnels de déconseiller la 
lecture de son devancier). L'interprétation classique de la 
table d'Héraclée comme fragment d'une grande œuvre légis- 
lative rédigée à Rome pour les municipes ; le nom même de 
I^x Julia municipalis tiré de la combinaison du Digeste et 
de l'inscription de Padoue ; le curieux rapprochement entre 
la lettre de Cicéron et les dispositions sur les proecones ; 
l'emploi de l'expression referre caput (2) comme à la ligne 
122 de notre texte, par tous les écrivains anciens, qui par- 
lent de proscriptions et plus particulièrement de faits poste- 
rieurs à Sylla : tout cela a déjà été vu par Mazzocchi et dis- 
séminé dans son œuvre touffue. 

D'autre part, il a eu la parfaite sincérité scientifique de ne 
jamais chercher à diminuer l'importance des faits qui con- 
tredisaient sa théorie générale. Son vrai mérite n'est peut- 
être pas d'avoir le premier imaginé la Leœ Julia municipa- 
lis ; il consiste à n'avoir écarté aucune donnée susceptible 
de jeter quelque lumière sur le texte, qu'il commentait, 

(1) On doit citer ici les propres paroles de Thistorien allemand: 
€ L'hypothèse de Mazzocchi, dit-il, est si embrouillée, si pleine de 
conjectures arbitraires et bizarres, qu'elle n'est certainement pas digne 
d'une exposition détaillée. » Vermischte Schriften^ t. III, p. 352. — 
Cf. infrà, p. 196. 

(2) Mazzocchi, p. 441, 442. 
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quelque contraire qu'elle fût à Tidée d'ensemble, qu'il s'en 
était formée. 

H. -Marezollet Dirksen (181020). 

L'époque, oii R. Hugo rendaitpar son édition (1), le texte 
de la table d'Héraclée facilement accessible à tous les éru- 
dits allemands (1812), était singulièrement favorable pour 
Téclosion d'un vaste système sur les origines du Droit mu- 
nicipal romain. C'est Tàge héroïque de la Philologie alle- 
mande, qui nouvellement née avec Wolf (1759-1824) se 
porte avec enthousiasme à l'assaut des problèmes les plus 
ardus. Passionnée surtout pour les questions d'origine, si 
séduisantes par le mystère même qui les enveloppe, elle 
unit à la science la plus sûre, aux plus patientes méthodes 
d'investigation les conjectures les plus hardies, les hypothè- 
ses les plus difficilement vérifiables : l'année précédente 
(1811) venaient de paraître les deux premiers volumes de 
l'histoire romaine, où Niebuhr tentait de tracer, grâce à son 
hypothèse des épopées populaires, le tableau intégral des 
origines du peuple romain,. 

Un [document, qui jetait un jour si nouveau sur la pre- 
mière organisation des villes de citoyens romains au lende- 
main de la guerre sociale, ne pouvait manquer d'attirer im- 
médiatement l'attention. Dès 1816, l'élève de Hugo à Got- 
tingen, Marezoll, joint au texte et à sa traduction allemande 
un commentaire, au cours duquel il expose ses vues sur l'o- 
rigine et la nature de son contenu (2j. En 1820, Dirksen, 
alors avec Savigny un des jeunes romanistes les plus répu- 

(1) Cf..p. 6. 

(2) < Fragmenla legis romanae in aversa tabulae Heraclaeensis parte •■ 
p. 76-87. 
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tés d'Allemagne, fait précéder le commentaire de la première 
partie (11. 1-83) d'une théorie explicative générale (1). Ils 
sont les ouvriers d'un travail de transposition, qui finira 
par transformer le Digeste de lois issu delà guerre sociale 
en une grande loi municipale de César dictateur. 

MarezolL — MarezoU n'a pas fait œuvre originale : 11 n'a 
apporté qu'un résumé clarifié, assagi mais appauvri du gros 
in-folio de Mazzocchi. L'extravagante invention du code 
transitoire a disparu : il note que les municipia fundana 
forment une catégorie de cités distinctes des municipes, co- 
lonies, etc., auxquels s'adressent les paragraphes précé- 
dents, car les lois romaines avec leur rédaction méfiante, 
leurs énumérations détaillées ne peuvent avoir omis de don- 
ner aux municipes leur titre juridique complet, partout sauf 
dans le dernier paragraphe, A la compilation de lois diver- 
ses Marezoll substitue l'hypothèse la plus voisine : une lex 
satura. Il ne la justifie d'ailleurs par aucun fait. Il remar» 
que seulement, qu'il devait y avoir des procédés de rendre 
valables des lois de ce genre ou des circonstances, qui les ex- 
cusaient. Les partisans de la lex satura n'ont du reste en- 
core rien dit de plus décisif que le premier défenseur de leur 
opinion. 

Mais Marezoll n'a fait aucun effort pour trouver une de 
ces circonstances, où des mesures anticonstitutionnelles 
sont vraisemblables. Il rapproche, comme son prédécesseur, 
le vote de sa loi de la guerre sociale : il est surtout frappé 
par la remarque de Mazzocchi que l'organisation du cens 
romain en Italie est une suite naturelle et immédiate de 
l'extension de la cité à toute la péninsule (2). Pourtant 
l'objection déjà pressentie par le premier commentateur : 

(1) Cwilistische Abhandlung.^ H, p. 1lo-157. 

(2) Cf. p.l42et 88. 
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Texclusion des sénats municipaux ne peut avoir été pro- 
noncée contre ceux, qui ont trafiqué de Tassassinat de leurs 
concitoyens, avant les proscriptions de Sylla,le frappe vive- 
ment (1). 11 ne peut y échapper que par la supposition toute 
gratuite d'une faute de texte. 11 essaye de se rassurer en 
déterminant une date minima: la construction du théâtre 
permanent de Pompée en 689/65 a dû faire disparaître 
l'usage d'établir des scènes temporaires sur les places pu- 
bliques, auquel font allusion les 11. 77-79. Malgré cela il 
pressent la tentation très forte, que l'on ne manquera pas 
d'avoir, d'utiliser ce texte de Cicéron {ad fam,., 6, 18), 
l'allusion la plus précise alors connue à une disposition de 
la table d'Héraclée. Il semble constater à regret qu'elle se 
rapporte vraisemblablement aux municipes espagnols. 

Dirksen. — MarezoU, à la (in de la conclusion indécise 
qui termine cette théorie assez incomplète, n'ose affirmer 
que les règlements consacrés aux municipes fussent la 
partie la plus importante de sa lex satura. Il était un peu, 
semble-t-il, dans la situation d'esprit, où l'écroulement de 
la doctrine classique à la rencontre de l'inscription de Ta- 
rente a laissé les érudits contemporains (Hackel, Kipp,etc.). 
Il renvoyait le lecteur au remarquable passage du « Thésau- 
rus »,où Otto (2) avant la publication de la table d'Héraclée, 
avait magistralement démontré l'inexistence d'une loi mu- 
nicipale régissant toutes les cités de TEmpire romain. 
Quatre ans après, toutes ces hésitations ont disparu dans le 
système hardi, mais logique et cohérent de Dirksen : non 
seulement il fait un pas de plus dans la descente progressive 
vers l'époque de César, mais le premier il affirme l'unité 

(1) Cf. p. I29ets8. 

(2) Everard OUo, Thésaurus, II, praefatio, p. 7 et 8, cf. p. 210. 
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interne du texte : par là il est plus directement que Savigny 
même le précurseur de la doctrine classique, acceptée, 
grâce à l'autorité que lui donne Mommsen, par la presque 
totalité des érudits. 

La table d'Héraclée reproduit le fragment d'une lex ro- 
gâta du peuple romain destinée à régler d'une manière 
uniforme l'organisation intérieure des villes de citoyens 
romains. L'objet unique de cette loi était l'administration 
communale de l'Italie tout entière, y compris Rome. Chaque 
ville gardait bien, malgré son entrée dans l'Etat romain en 
89 une partie de ses antiques privilèges et de ses vieilles 
coutumes. Mais lors de leur acceptation solennelle du droit 
de cité offert par Rome, quand elles ont déclaré se confor- 
mer à Favenir à la lex Julia de civitale dont elles devenaient 
ainsi fundus (de là leur nom de municipia fundana), elles 
ont dû promettre en même temps de laisser réformer leurs 
constitutions locales. De là sans doute les hésitations, que 
relate le Pro Balbo (1). Notre loi a été rédigée et promul- 
guée dans les muntWpea/wnrf«na, c'est-à-dire en fait tous les 
groupements de citoyens romains qu'elle énumère.en exé- 
cution de cette rogatio votée à la tin de la guerre sociale. 
Mais elle n'entrait pas dans la réglementation détaillée de 
toutes les parties du droit municipal ; les dernières lignes 
de rinscription nous font connaître, comment dans chaque 
lieu on procéda à la revision de l'administration communale 
dans ses détails : les comices élirent pour chaque ville ita- 
lienne un commissaire constituant chargé de réformer les 
coutumes locales pour les mettre d'accord avec les principes 
nouveaux édictés par le règlement général ; la partie la plus 
importante de sa tâche consistait à réorganiser les services 

(1) Cf. IV» partie, ch. iV. 
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municipaux, dont le fonctionnement avait été laissé de côté 
par la loi, comme l'entretien des rues, la circulation des 
voitures en ville, le libre usage du domain'fe public par tous 
les citoyens. 

A Rome, la réglementation de ces matières émanait de 
l'activité des magistrats : le livre 43 du Digeste indique 
clairement que les arrêtés de police communale tels que 
ceux gravés sur le bronze d'Héradée, ont été tout d'abord 
rédigés sur Tédit du préteur urbain et celui des édiles curu- 
les : le titre 10 est surtout instructif à cet égard. Il n'y a pas 
de doute : les édiles par leur pouvoir réglementaire ont 
posé toutes les règles à suivre pour la réparation, Tentre- 
tien, la police de la voirie dans la capitale (1). Mais les di- 
vers magistrats qui se succédaient chaque année dans 
l'édilité, n'étaient pas liés par les mesures qu'avaient prises 
leurs prédécesseurs : de là, sans doute, de nombreuses dis- 
positions contradictoires ou malheureuses et le besoin à la 
fin de la République de procéder à une revision, à une 
sorte de codification de cet édit édilicien. Le moment où 
l'on procédait, par ailleurs, à la réorganisation de tous les 
services miinicipaux en Italie, parut favorable pour l'exé- 
cution de ce travail à Rome. On tira de Tédit les meilleures 
solutions trouvées par les divers édiles qui l'avaient rédigé 
et on leur donna la sanction législative (2). Ainsi s'expli- 
que : 1^ que cette loi traite] de matières que nos sources 

(1) Il cite encore : Suétone, Vesp., 5 ; Paul, D. 18.6.12, etc. — Cf. 
sur cette remarque très juste, IV" partie, ch. III. 

(2) Dirksen considère en outre cette publication de l*édit comme 
ayant un intérêt particulier pour les habitants de la zone suburbaine 
entre la muraille et la première borne milliaire : le peuplement de 
cette banlieue aurait été une des causes déterminantes de cette pro- 
mulgation législative. — On n'a pu retrouver le fondement de cette 
allégation ni son sens précis. 
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juridiques nous représentent comme dérivant du jus edi- 
cendi des magistrats ; 2* qu'un règlement aussi simple, sur 
un point aussi urgent que l'entretien des rues dans un pays 
de civilisation quelque peu avancée, apparaisse seulement 
au dernier siècle de la République ; rien n'est plus vraisem- 
blable, au contraire, qu'une mise au point alors de règle- 
ments bien antérieurs; 3** l'absence de toute sanction pénale 
dans cette partie de la loi : c'est qu'on se réfère implicitement 
à redit, qui continuera d'exister et organisera les détails 
d'application. Enfin, il est d'autant plus naturel, pour 
Dirksen, que l'on ait présenté ces passages de l'édit à l'ap- 
probation du peuple romain, que Ton ignore encore à ce 
moment le mécanisme de la lex data ; il croit que les ré- 
formes apportées aux chartes de toutes les villes de citoyens 
romains par les commissaires constituants durent être sou- 
mises à l'approbation des comices ; dès lors, il y a symétrie 
parfaite entre la conduite du gouvernement à l'égard des 
municipes et celle qu'il tient envers la capitale. C'est bien 
une loi, une par l'objet auquel elle s'applique, qui nous a 
été conservée ; dans toutes ses parties, elle traite de l'admi- 
nistration communale, des inneren Verhàltnisse des cités 
italiennes. 

Peut-on découvrir à quelle date elle a été votée ? La cons- 
truction de théâtres temporaires sur les places publiques 
s'est continuée bien après l'érection d'édifices permanents 
consacrés aux jeux scéniques ; la remarque de Marezoll 
doit être écartée (i). Le seul terme que l'on ne puisse cer- 
tainement dépasser est le début du règne d'Auguste ; il a, 
en effet, supprimé les duoviri viis purgandis que cite la 

(1) Dirsken cite de nombreux textes, à Tappui de ce fait bien con- 
nu : — Cf. Marquardt-Mommsen, t. XIII, p. 304 et ss. ; Daremberg et 
Saf^Ho, Ludi,i371. 
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ligne 50 (1). L'exclusion des individus qui ont trempé dans 
les proscriptions (1. 122) permet de préciser davantage : une 
telle mesure n'a pu être prise qu'entre la mort de Sylla et 
les proscriptions des triumvirs à la moit de César ; tous les 
auteurs considèrent Sylla comme le premier organisateur 
de proscriptions méthodiques (2). On peut remarquer encore 
que la constitution de Sylla ne laissait aux tribuns de la 
plèbe qu'une puissance négative ; la mission, qui leur est 
ici confiée, de recevoir des déclarations et de dresser la liste 
des personnes admises aux distributions de blé ne peut 
convenir à cette activité réduite (3). 

Dirksen n'ose pas aller plus loin : il ne prononce pas le 
nom de César. Il ne cite le texte de Cicéron [ad fam,, 6,18) 
que dans une note, sans commentaire, au bas de la page 48 
de ses Observationes (4). Il sent la difficulté d'admettre 
un long espace de temps entre la concession de la cité aux 
villes italiennes et la' réalisation des réformes auxquelles 
elles avaient dû consentir par avance. 

La loi municipale, — Néanmoins l'évolution est pai-ve- 
nue alors (dès 1820 : huit ans par conséquent après l'intro- 
duction du texte en Allemagne) à peu près à son terme : on 
a totalement oublié Héraclée et son histoire ; on raisonne 
sur le texte comme sur une copie d'inscription d'origine 
inconnue retrouvée dans quelque vieux recueil. Les excur- 
siones de Mazzocchi sur la persistance de la langue et des 

(1) Dion Cassius, 54, 8, et 26 ; Mazzocciii {Commenlarii^ p. 349) avait 
déjà noté ce point. — Cf. p. 92. 

(2) Il s'appuie sur rautorilé de Hugo, le premier éditeur allemand 
de la table d'Iléraclée, qui, dans la 5« éd. de sa Gtschich. des ràm. 
Rechts , § 250, note 1, a le premier afGrmé la nécessité de rapporter 
ce texte aux proscriptions de Sylla. 

(3) Cf. IV partie, ch.II, §111. 

(4) Cf. p. 192. 
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mœurs grecques dans les villes du midi de lltalie ne parais- 
sent qu'un fatras de digressions inutiles, où il n'y a rien à 
puiser. Au contraire, en dépit de la fine remarque de Mare- 
zoll (1), sa théorie des municipia fundana, légèrement 
transformée (2) a fait fortune : l'inscription d'Héraclée est 
décidément devenue la copie d'une importante lex rogala 
destinée à ramener à l'unité, au moins quant à leurs grandes 
lignes, les constitutions des villes qui ont préféré le droit 
de cité romain à leur autonomie. On pourra varier dans la 
qualification précise que mérite cet acte émané des comi- 
ces : loi unique, lex satura^ compilation de lois différentes, 
on ne va plus douter pour longtemps de la réalité de la Lex 
municipalis. Il ne s'agit plus que d'en déterminer l'auteur 
et la date exacte : ce sera l'œuvre de Savigny. 

(1) Cf. p. i83. 

(2) Pour Mazzocchi,les villes ont dû devenir ftindus d*un Digeste de 
lois municipales avant d obtenir le droit de cité et non pas seulement 
de la iex de civitale, sous condition de la rédaction éventuelle d*une loi 
réformatrice. 
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SAVIGNY (1838). — M0MM8KN (1856-63). 
LA DOCTRINE CLASSIQUE DE LA « LEX JULLA MUNICIPAUS t. 



Les circonstances politiques, qui ont provoqué la rédac- 
tion de la loi municipale en partie conservée par la table 
d'Héraclée, Thomme, qui a pu mener à bien cette entre- 
prise, n'avaientpas été indiqués par Dirksen. Il n'avait pas 
même osé hasarder une conjecture, Pendant dix-huit ans 
on n'essaya pas de découvrir Tauteur de cette loi, qu'un 
argument irréfutable, croyait-on, éloignait de la seule épo- 
que, où son élaboration fut vraisemblable : le temps de la 
guerre sociale et de Sylla. Les deux plus célèbres histo- 
riens du Droit romain au xix® siècle, de Savigny et Momra- 
sen, qui remplissent de leur longue et brillante carrière 
Tun la première, l'autre la seconde moitié du siècle, vont 
apporter la solution définitive, semblait-il, du problème. 
L'autorité de leur parole dans tout le monde savant, l'é- 
clat et Timportance historique du nom qu'ils prononcent, 
les événements bien connus, par lesquels ils expliquent le 
vote de la loi municipale, vont entraîner une conviction à 
peu près unanime. Le système de Savigny, déjà quelque 
peu ébranlé et vieilli au bout de vingt ans, a eu le bonheur 
d'être repris par l'auteur de l'Histoire Romaine : il s'harmo- 
nisait si bien avec les plans de César tels que se les figurait 
l'historien allemand! Cette hypothèse devenue l'un des traits 
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essentiels de la figure du dictateur s'est imposée partout, 
comme le portrait lui-même tracé de main de maître. 

I. - Fr. de Savigny (1838-50). 

C'est à Tapogée de sa réputation que Tauteur de la « Ges- 
chichte des rôm. Rechts im Mittelalter » publia l'article (1) 
à partir de la publication duquel on n'a plus osé contester 
à César la paternité du texte gravé sur la table d'Héraclée ; 
cette même année 1838 il est appelé à l'Université de Ber- 
lin ; quatre ans après il est chargé d'un ministère de la 
revision des lois créé exprès pour lui. En 1850, l'année où 
son étude sur la Lex Julia municipalis paraît sous sa forme 
définitive dans ses « Vermischte Schriften » (2), l'Europe 
savante tout entière s'était associée aux fêtes célébrées pour 
le cinquantenaire de son doctorat. De remarquables quali- 
tés de forme venaient encore s'ajouter à l'étendue de son 
érudition et à l'autorité de son nom. 11 est à ce point de vue 
l'antithèse complète de Mazzocchi ; il ne s'est pas livré 
comme lui au long travail du commentateur cherchant avec 
patience les textes capables de jeter quelque lumière sur la 
nouvelle inscription ; il a utilisé seulement les matériaux 
rassemblés dans les trois commentaires de ses prédéces- 
seurs. Dans ce cas particulier il apparaît bien < un maître 

juriste de tout premier ordre , parfois supérieur à 

Mommsen par la limpidité de ses déductions et la clarté 
séduisante de ses exposés » (3). Il a élevé un système brillant 
et logique, satisfaisant la raison et l'imagination, mais sans 

(1) Zeitschri/t fUr geschichtliche Relchlswissenschafty l. IX, fasc. 3 
(1838), no il, p. 300-378. 

(2) 1850, l. III, p. 279-412. 

(3) JuUian, Revue hist,y janvier 1904, p. 116 (article nécrologique 
sur Mommsen). 
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avoir sufflsarament peut-être éprouvé la qualité des maté- 
riaux, qu'il empruntait à ses devanciers. 

Fixation de la date. — Au cours d'une rapide synthèse, 
bref épisode dans l'œuvre de l'auteur du « System des henti- 
gen rôm. Rechts », il ne s'attarde pas à discuter la nature 
du texte, dont il veut montrer l'origine : il est depuis long- 
temps admis que c'est un règlement destiné à uniformiser 
l'administration des cités italiennes à la fin de la République. 
Ce texte renvoie à lui-même comme à une lex rogata ; re- 
chercher si un lien caché n'unit pas ses dispositions variées 
détournerait Savigny de son objet principal : il le déclarera 
donc, mais sans insister, une lex satura. Cela n'a aucun 
inconvénient, si on lui trouve un « rogator » peu préoccupé 
d'observer les formes constitutionnelles (1). 

Ce € rogator » tout puissant c'est César dictateur réor- 
ganisant, en 709/45, l'Etat dont il vient de se rendre maî- 
tre. Ce dogme accepté désormais par tous les érudits, il ne 
le justifie que par des rapprochements tous déjà faits par ses 
prédécesseurs, et qui pourtant ne les avaient pas convain- 
cus : Mazzocchi, Marezoll, Dirksen avaient attaché une im- 
portance croissante au rapprochement de la 1. 122 avec les 
proscriptions de Sylla (2) ; le dernier avait nettement conclu 
à la postériorité du document à la mort de Sylla ; tous trois 
citaient Cic, ad fam,^ 6, 18, et Marezoll mettait en garde 
contre son utilisation (3) ; Mazzochi donnait à son Digeste 
le nom de Lex Julia mwiicipalis emprunté au titre d'une 
magistrature de Padoue et au livre 50 des Pandectes de 
Justinien, seulement il croyait que ce gentilice désignait 



(1) Cf. p. 285. 

(2) Cf. p. 18i, 184, 188. 

(3) Cf. p. 184. 
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Tonde du dictateur (1) : L'originalité de Savigny est d'avoir 
eu la hardiesse, devant laquelle avait reculé Dirksen, d affir- 
mer : puisque la loi municipale n'est pas de l'époque de la 
guerre sociale, on ne peut la devoir qu'à César. Le travail 
de transposition des données rassemblées par Mazzocchi est 
arrivé à son terme : la loi municipale est décidément reculée 
d'un demi-siècle. 

A) Z^^ Municipia fundana e/ /e^ î;e7/e^ transpadanes , — 
Savigny, pour donner une valeur nouvelle à ces rapproche- 
ments, dut avoir recours à deux hypothèses, base de tout le 
système : a) Les muncipia fundana sont pour lui, comme ils 
Tétaient déjà aux yeux de Dirksen, les villes italiennes, qui 
se sont portées fundus d'une loi de civitale, c'est-à-dire qui 
ont accepté le droit de cité romain : le paragraphe final de 
la table ordonne Tenvoi dans des communes ainsi récem- 
ment gratifiées de la cité de commissaires législateurs char- 
gés de re viser, conformément aux principes posés par la 
nouvelle loi, les anciennes constitutions urbaines ; mais 
pour Savigny, il y a déjà eu une première rédaction de ces 
chartes par ces mêmes commissaires envoyés (permissxis est y 
1. 160), aussitôt après la loi de civiiate. 

Surtout il sait ajouter à cette interprétation abstraite de 
son devancier un rapport concret avec des événements his- 
toriques : ces municipes sont ceux de la Gaule Transpadane 
(entre le Pô et les Alpes) ; ils n'avaient obtenu en 665/89 
que le droit latin par la loi Pompeia du consul Cn. Pompeius 
Strabo(2). Ce n'est qu'en 705/49 qu'ils entrèrent dans la 
cité romaine, en exécution de la promesse de César dési- 
reux de se les attacher dans la guerre civile, qu'il commen- 

(1) Cf. p. 178. 

(2) Gic, in Pison, dans Asconîus, p. 3, éd. Orelli ; Gic, ad Attic, 5,il . 

L«. ~~ lo 
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çait par le passage du Rubicon (1). Quatre ans après, le 
dictateur désormais maître incontesté par l'écrasement des 
derniers Pompéiens, songe à mettre plus d'ordre et d'uni- 
formité dans les constitutions des villes. Il fait alors élabo- 
rer ce projet dont parle Cicéron, ad fam.. G, 18. Après son 
vote {post hanc legem rogatam, 1. 160) il renvoie dans cha- 
que municipium fundanum le commissaire, qui avait com- 
posé déjà sa charte constitutive à l'occasion de son accep- 
tation du droit de cité romain : il devait apporter à son 
premier travail les modifications rendues nécessaires ; {ut) 
ad eas leges addiderit commutaverit conrexerit (1. 160) (2). 
Ainsi comprise cette disposition finale ne peut avoir été 
écrite que peu d'années après une loi de civitate : sinon les 
magistrats constituants seraient morts et l'on ne pourrpit 
les renvoyer corriger leur premier ouvrage. Or au dernier 
siècle de la République cette concession de la cité à la Gaule 
Transpadane est le seul progrès notable de la cité romaine, 
en dehors des mesures qui terminent la guerre sociale. En 
outre, l'inscription de Padoue, ville située au nord du Pô, 
prend une importance nouvelle : ce IlIIvir aediîiciae po^ 
testatis e lege Julia tniinicipali porte ce titre, parce que sa 
fonction a été définitivement organisée en exécution de la 
loi de 45 : elle ne peut faire allusion à la loi Julia de 90, 
qui est restée sans influence au delà du Pô. 

B) Rôle de Vhypothèse de la grande loi municipale, — 
S'il était parfaitement démontré qu'il a existé une loi 
municipale, mais qu'il n'y en a jamais eu qu'une, ou tout 
au moins qu'une seule a eu une telle importance, qu'on 
l'appelait la lex municipalis sans avoir besoin d'autre qua- 
lificatif, toute la question prendrait un aspect nouveau. On 

(1) Dion Cassius, 41,36. 

(2) Cf. p. 161. 
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a vu précédemment sur quels arguments Savigny et son 
école se sont appuyés pour le soutenir (1). Dès lors : !*• évi- 
demment rinscription de Padoue ne peut se référer à autre 
chose; 2<> Cicéron, puisqu'il fait allusion à une loi munici- 
pale, ne peut parler que d' elle Ximique ; 3^ enfin qui mieux 
que César était capable de rédiger un texte d'une telle va- 
leur, réalisant une si profonde réforme, un si décisif pro- 
grès dans le droit municipal : une période confuse et trou- 
blée, comme celle de la guerre sociale, est peu propre à 
l'élaboration d'une grande œuvre. 

C) Valeur de celte théorie. — Par la réunion en une syn- 
thèse claire et logique d'informations éparses dans les ou- 
vrages de ses trois prédécesseurs, l'auteur de la théorie 
de la possession manifestait une fois de plus les dons de son 
esprit original et systématique : l'habileté, avec laquelle les 
faith incontestables, les déductions certaines sont entremê- 
lées aux hypothèses les plus hardies, font de son étude sur 
Ih Lex Julia municipalis une véritable œuvre d'art. L'es- 
prit non prévenu passe insensiblement de l'histoire de la 
Gaule Cisalpine et de la table d'Héraclée à l'idée de la 
grande loi municipale occasionnée par les vicissitudes de 
cette province au dernier siècle de la République, tellement 
est bien tissu de vérités démontrées et d'inventions moins 
certaines le lien qui les unit. Comme le dit fort justement 
la conclusion de son étude : « Une partie de ces alléga- 
tions repose immédiatement sur des témoignages certains. 
Une autre partie consiste en hypothèses. » Il aurait peut- 
être été d'une meilleure méthode de marquer plus nette- 
ment au cours de son exposé là, où commençait à interve- 
nir l'hypothèse. 

(t) Cf. p. 170. 
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Indépendamment de la valeur scientifique de la théorie 
construite par l'illustre romaniste, on doit regretter qu'il 
n'ait pas été plus juste envers ses devanciers : Tidée, que 
la table d'Héraclée est la copie mutilée d'un vaste monu- 
ment de droit municipal est commune à tous les commen- 
tateurs ; les seuls faits certains, au moins en apparence, 
sur lesquels repose l'attribution de la loi municipale à Cé- 
sar lui ont été transmis par Mazzocchi, MarezoU et Dirk- 
sen (1). On s'étonne de l'entendre affirmer (2) qu'il est le 
premier à tirer parti de Tinscription de Padoue, insister sur 
les circonstances de sa découverte, ses éditions successives 
comme s'il s'agissait d'un document demeuré inutilisé jus- 
qu'à lui. 11 est pourtant difficile de croire qu'il n'a pas eu 
connaissance de l'emploi de ce texte par Mazzocchi (3) : non 
seulement il cite assez fréquemment Mazzocchi (pour le 
combattre) ; mais la page 409, où le savant abbé examine 
avec assez de détail la possibilité de donner à son Digeste 
le titre de Lex Juîia municipalis en raison du témoignage 
de cette inscription, est au nombre de celles signalées par 
Savigny comme spécialement intéressantes dans le gros in- 
folio de Mazzocchi : page 3S3,note 1 des « Vermischte Schrif- 
ten » (t. III). — Si Dirksen est cité (p. 336) à propos de la 
1. 122 et de son rapport avec les proscriptions de Sylla, ce 
n'est que pour relever un manque de précision dans l'inter- 
prétation de re/i?rwwrfwm, mais il ne rappelle pas qu'il doit 
à Dirksen et à Hugo le rapprochement lui-même, sans le- 
quel il n'aurait probablement pas eu même la pensée d'é- 
chafauder sa propre théorie. — Les travaux consciencieux, 
auxquels l'on doit tout ce que l'on sait de plus certain méri- 

(i) Cf. p. 181, 184, 188. 

(2) Vermischte Schriften, III, p. 361 et sa. 

(3) Cf. p. 179. 
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talent mieux que ce dédain de la part du génial créateur de 
systèmes. 

II. —Mommsen (première manière) 1856-63. 

L'étincelante^synthèse de Savigny s'imposa irrésistible- 
ment à tous les esprits. La table d'Héraclée ne fut plus con- 
nue désormais que sous le nom de Lex Julia municipalis. 
C'est sous ce titre déjà qu'Egger en France en publiait le 
texte dans ses Latini sermonis velus tioris reliquiae (p 299) , 
précédé d'un commentaire fidèle résumé delà « savante et in- 
génieuse discussion » du romaniste allemand. G. Puchta (i), 
le collègue de Savigny qu'il remplace en 1842 dans sa chaire 
de Berlin, voyait une confirmation nouvelle de ses vues dans 
deux textes, l'un de Dion Cassius, l'autre de Suétone rela- 
tifs aux distributions de blé pendant la dictature de César (2). 
On a vu avec quelle unanimité les auteurs de manuels d'ins- 
titutions et de cours de droit romain ont adopté la théorie 
de Savigny ^3). 

Hegel critique de Savigny. — Cependant avant de pren- 
dre sa forme définitive dans les « Vermischte Schriften ^ elle 
avait déjà subi un redoutable assaut. Dès 1847 une des deux 
assises fondamentales du système : le rattachement du texte 
aux municipia fundana de la Gaule Transpadane s'était 
écroulée : K. Hegel (4), le fils du célèbre philosophe, This- 
to rien des villes italiennes et allemandes (5), avait rencontré 

(i) Cwtu» der JnsiUutionen, 1" éd., 1841, I, p. 225. 

(2) Dion Casa., 43,2i ; Suétone, /u/e» César, 41. — Cf. p. 36. 

(3) Cf. p. 171 ci-dessus. 

(4) Geschichte der Stàdteverfassung von Italien, 1847, I, p. 15 et ss., 
Leipzig. 

(5) Dirigea à partir de 1862 la publication des Chroniken derdeuts- 
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rinscription d'Héraclée parmi les documents, qu'il devait 
utiliser dans sa vaste étude de l'organisation municipale en 
Italie pendant l'antiquité et le moyen âge. Il remarque: de 
l'aveu même de Savigny, les villes au delà du Pô avaient 
obtenu le droit latin dès 663/89 ; or les colonies latines n'a- 
vaient pas à devenir fundtis de lois romaines, elles étaient 
liées ipso facto par toutes celles qu'entendait leur donner 
la métropole. En tous cas, c'est une erreur certaine de croire 
que ces communes auraient dû être organisées en munici- 
pes par une réforme radicale en vertu d'une loi postérieure 
à celle, qui leur concédait le droit de cité : ces villes latines 
et Padoue parmi elles, ont eu bien avant 709/45 des iwwiri 
aediliciae potestatis, magistrats de police urbaine, qui 
ont partout appani dans les cités, avant qu'elles n'élisent de 
hauts fonctionnaires judiciaires. Ces derniers mêmes, les 
iwwiri jnri dicundo^ ont été installés dans les villes trans- 
padanes en exécution de la lex de civitate elle-même, dès 
705/i9, car Cicéron dès 703/51, pour exprimer l'intention, 
où était César, de leur accorder le droit de cité, écrit qu'on 
va leur laisser élire de tels iiii?;/n (1). Dans un appendice de 
ses « Yermischte Schriften » (2), en 1830, Savigny ne trouva 
d'autre réponse qu'une affirmation sans aucun fondement : 
la Lex Julia municipalis aura si profondément modifié les 
attributions .de ces magistratures, qu'elles auront désormais 
empmnté leur nom à la loi, qui les avait entièrement renou- 
velées. 

chen Slàdte,— On a dû placer ici ces critiques qui expliquent révolution 
postérieure de la doctrine classique, mais par sa conception personnelle 
du document Hegel relève d*un autre courant d'idées. — Cf. p. 212. 

(i) Cic, ad AUic.y 5, 2, 3 : t eratque rumor de Transpadanis, eos 
jussos niiviros creare ». — Argument repris par Zumpt, Comment, 
épig., I, p. 82, en 1850. 

(2) Vermischte Schri/ten, ÎIÏ, p. 403. 
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Mommsen, historien de César. — Cependant l'illustre 
juriste put voir avant de mourir (1864) sa conception de la 
loi municipale de César accueillie et défendue par Thisto- 
rien, qui commençait déjà à jouer un rôle, plus considéra- 
ble que ne l'avait été celui de Savigny même, dans la science 
des antiquités romaines. Au moment où le bel édifice éle^é 
par le vieux maître risquait de s'écrouler par sa base fra- 
gile, Mommsen est venu Tencadrer dans le vaste monument 
qu'il élevait à la gloire du vainqueur de Pharsale (1). 

Dominé par l'idée à priori, qu'il regarde comme un irré- 
futable axiome, de l'impuissance des races latines à possé- 
der un gouvernement libre, Mommsen regarde César comme 
le héros prédestiné, qui a préservé Rome d'une prompte 
décadence : il est l'autocrate sauveur, dont la venue n'a été 
que trop tardive. Or un des plus grands mérites du dictateur 
serait « d'avoir rêvé une alliance entre le libre développe- 
ment du peuple et le pouvoir absolu ». Pour y parvenir il 
fallait tout d'abord ruiner tous les antiques préjugés, qui 
rendaient si dure au monde conquis la domination de l'aris- 
tocratie romaine. A la cité maîtresse d'un Empire qu'elle 
exploite, César travailla à substituer une monarchie de 
citoyens égaux en droits, dont il aurait été le roi. Quel pré- 
cieux appui est alors pour cette conception la, Lea: Jiilia 
municipalis, telle qu'on se l'imaginait déjà depuis quinze 
ans. 

lo Si l'on a renfermé dans un même projet de loi des 
dispositions spéciales à Rome à côté de règlements propres 
aux municipes, c'est par un profond calcul de César : contre 
les nobles bornés, au cœur étroit (engheî'zig), il a proclamé 
par cet acte officiel que la capitale n'était plus que le pre- 

(i) mm. Geschichte, t. III, 1856, p. 492,539 : Irad. fr., 1872, t. VIÎÎ, 
p. 85, 152;C.I.L.,Ii, 1863, p. 123. 
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mier municipe d'une vaste nation de citoyens : on aura 
compris par là que toutes les villes de citoyens avaient dans 
TEtat issu de leur confédération un droit égal aux yeux du 
maître. C'est la solennelle consécration de l'état de choses 
issu de la guerre sociale. 

2^ La réforme même de l'administration communale en 
Italie fait partie d'un grand plan de réformes sociales, que 
la mort a empêché César de poursuivre jusqu'au bout. A 
cet égard l'admiration de Mommsen pour son héros se donne 
libre carrière : « Epuration sévère des collèges locaux dé- 
barrassés de tous leurs éléments morbides, sans trahir 
Tombre d'une préoccupatien de parti, restrictions appor- 
tées dans la limite du possible à l'excessive centralisation, 
libre mouvement laissé à la commune, avec l'élection de ses 
magistrats, avec la juridiction civile et criminelle dans cer- 
taines limites > (1). Tels sont les rares mérites que César 
avait su réunir dans cette LexJuliamunicipa lis «demenrÔG 
à toujours le droit commun et fondamental » des cités. 

3° En 709/45, le nouveau roi n'avait laissé élire à Rome 
que « des tribuns et des édiles plébéiens lesquels ont charge 
de veiller^aux franchises populaires : consulat, censure, 
préture, édilité curule et questure, César supprime tout le 
reste » (2) : ainsi s'expliquent les prudentes formules qu'em- 
ploie sa loi municipale, lorsqu'elle cite une de ces magis- 
tratures : 1. 37, le questeur ou celui qui aura la direction 
du trésor; 1. 141, le censeur ow tout autre magistrat qui 
accomplira le cens, etc. 

« Cet esprit violent et extrême [qui] accuse trop énergi- 
quement ses opinions, et [à qui] il arrive de les exagérer 

(i) T. VIII, p. 152. 

(2) HisL «om.,t. VIII, p. 85. 
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pour leur donner plus de relief » (1), part de la Lex Julia 
municipalis telle qu'il se l'imagine pour restituer les parties 
perdues de la table d'Héraclée ; il faut que toutes les dispo- 
sitions importcantes du droit municipal y aient été gravées : 
le quorum réglementaire pour la tenue des séances des 
curies municipales (Ulp., D. 50, 9, 3) ; l'affranchissement 
des servi publiai des cités (C. J., 7, 9, 1) ; la procédure du 
remplacement des magistrats par des préfets, nommés à 
leur place pour éviter un interrègne, quand on n'avait pu 
élire à temps leurs remplaçants : le inivir de l'inscription 
de Padoue ne peut être qu'un préfet créé en vertu de notre 
loi, comme d'autres l'étaient en certaines circonstances en 
exécution de la loi Cornélia, de la loi Pétronia. Tous ces 
textes, qui semblent faire allusion à une loi municipale, 
déjà signalés par Mazzocchi,mis en étroit rapport avec notre 
inscription par Savigny, le prodigieux évocateur du passé 
que fut Mommsen, croit les voir s'aligner sur les tables 
perdues (2). Cette loi, dont le début se laisse ainsi restituer, 
il sait non seulement Tannée, comme Savigny, mais pres- 
que le mois où elle a été votée : pendant l'automne 709/45, 
quand César revient à Rome après avoir terminé la guerre 
en Espagne par la victoire de Munda ; il faut, en effet, que 
le projet sur lequel Cicéron renseigne ses amis [ad fam., 
6, 18) ait reçu sa sanction définitive à une date voisine de 
la fin de Tannée, car il n'est entré en vigueur qu'aux secon- 
des kalendes de janvier suivant sa promulgation (3). En 
1893, il croit encore devoir relever comme une erreur Topi- 



(1) Boissier, Revue des Deux-Mondes^ avril 1872, article sur Momm- 
sen. 

(2) C.1.L, II, p. 124. 

(3) C.I.L., II, p. 123. — Bruns, Fontes, 6* éd., p. 110. 
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nion de Nissen (1), soutenant que Cicéron parle non d'un 
projet, mais d'une loi déjà votée en 708/46 ou au début de 
709/45. L'érudition contemporaine n'a plus le droit de sou- 
rire dédaigneusement du Digeste en douze tables que rêvait 
Mazzocchi, de ce SwSexoSeXrov, que L. Julius Caesar faisait 
graver comme appendice à sa loi de civilale. 

Part qui revient à chacun des deu^ èrudits dans la théo- 
rie classique. — Alors que la théorie classique de la T^x 
Julia municipalis est ordinairement présentée sous le nom 
de Savigny (2), c'est généralement sous la forme, que lui a 
donnée Mommsen qu'on l'expose. La démonstration origi- 
nale du premier par le rattachement d'Héraclée à l'histoire 
de la Gaule Cisalpine, a été la partie la plus caduque de 
son œuvre : Mommsen à la suite de Marezoll et de Hegel (3) 
se refusait à voir dans les municipia fundana du dernier 
paragraphe un titre nouveau des cités, dont les diverses 
catégories étaient plusieurs fois énumérées par les lignes 
précédentes : il rapportait ces mots aux colonies latines 
fondées par César en Espagne (4). Au récit peu connu des 
progrès de la cité romaine au nord du Pô, il substituait des 
événements présents à toutes les mémoires. Il expliquait 
de la manière la plus complète toutes les apparentes bizar- 
reries du document : il avait retrouvé les secrètes intentions 
de son génial rédacteur : la pensée même de César était 
le lien caché, mais partout présent, qui réunissait toutes 
ces mesuses disparates habilement choisies en vue du ré- 
sultat à obtenir. — Du même coup il restaurait l'unité in- 

(1) nheinisches Muséum^ 1890, t. 45, p. 100 et ss. 

(2) Cf. les Manuels et Traités cités, p. 170, 171. 

(3) Cf. p. 183, 197. 

(4) Mommsen, Stradtrechte, p. 302, note 45 t (Gesammelte werke) ». 
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terae de la loi, déjà reconnue par Dirksen etPuchta (1), 
plus satisfaisante pour Tesprit que la constatalion de la mul- 
tiplicité d'objets présentée par le texte : Tépithète de lex sa- 
tura sert à dissimuler souvent Timpuissance, où Ton est, de 
retrouver la pensée centrale, autour de laquelle s'ordon- 
nent les dispositions d'une loi. 

Mais Tœuvre des deux célèbres érudits est sur ce point 
indissolublement liée : Mommsen doit à son devancier un 
trait caractéristique de la physionomie de son César dans 
l'inoubliable portrait qu'il en a dessiné à la fin de son « His- 
toire romaine ». Par contre la démonstration compliquée 
et déjà vieillie de Savigny a été remplacée par une idée 
claire et saisissante : la rénovation sociale de l'Italie rêvée 
par le fondateur de l'Empire. — Tous deux enfin ont admis 
comme démontrée l'allusion du Digeste à une Lex Munici- 
palis unique, où serait venue se condenser à la fin delà 
République toute l'expérience acquise par Rome en matière 
de droit municipal : cette affirmation hardie et décisive est 
la part qui revient à Savigny dans la théorie définitivement 
constituée ; l'hypothèse par laquelle il essayait de rendre 
vraisemblable l'identité de cette loi et de la table d'Héraclée, 
n'est pas celle qui a été vulgarisée par les traités d'institu- 
tions. L'article de 1838 avait formulé la doctrine de la loi 
municipale de César: 1' « Histoire romaine » de 1856 a 
fourni les raisons d'y croire, qui ont été reconnues valables 
pendant trente ans par presque tous les historiens et les ju- 
ristes. 

(1) Puchta (Cf. suprày p. 197) se bornait à affirmer cette unité sans 
apporter de démonstration. 
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III. — Déformalions secondaires de la doclriae classique. >* 
GdUling (1845). - K. ISipperdey (1865). - Lange (1876). 

L*idéale restitution de la LcxJulia municipalis n'a jamais 
cessé de paraître s'accorder assez malaisément avec le texte 
de la table d'Héraclée aux yeux mêmes des plus convaincus. 
Mais, pendant longtemps on ne songea pas à découvrir dans 
ce conflit de rhypolhèse et des faits un motif d'élever un 
doute sur la réalité de l'entreprise législative prêtée à Cé- 
sar. Douter de la Lex Juîia miancipalis paraissait aussi 
déraisonnable que de ne pas croire à l'existence de la table 
d'Héraclée elle-même. Gôttling, Nipperdey, Lange ont tous 
les trois restreint l'identification avec la loi du dictateur à 
la seconde moitié de l'inscription, et conclu que Ton était 
en présence de lois différentes sans aucun lien entre elles. 
Sous sa forme la plus répandue, l'hypothèse de Savigny 
avait abouti aux mains de Mommsen à la reconnaissance 
d'une intime liaison de toutes les parties du texte : en sens 
contraire, elle a amené quelques esprits isolés à ne plus y 
reconnaître qu'une simple juxtaposition matérielle déme- 
sures diverses. 

Gôttling. — Telle avait été déjà l'opinion de Gôttling, à 
une époque pourtant, où les critiques de Hegel (1) auraient 
peut-être permis d'attaquer plus directement les conclusions 
de Savigny. 11 admet encore l'existence de la lex Julia mu- 
nicipalis, mais il ne la fait commencer qu'à la 1. 83 de l'ins- 
cription : la réglementation de l'entretien des rues dans 
Rome doit être bien antérieure à César ; c'est à tort aussi 
qu'on a cru reconnaître dans les mesures publiées à Héra- 

(l)Cf. p. 197. 
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clée sa réforme des distributions frumentaires. L'aspect ex- 
térieur du document et la lecture de Mazzocchi lui suggérè- 
rent une interprétation conciliant ces données contraires. 
Au cours de ses études sur un certain nombre de documents 
épigraphiques (1), il s'était livré à un examen attentif de la 
table de bronze : la gravure au revers dune ancienne ins- 
cription grecque, le nombre des passages fautifs, dénotant 
un ouvrier peu au courant du droit romain et de la langue 
latine (2), révèlent une Qopie exécutée à Héraclée même ; 
nous n'avons donc pas une rédaction officielle des textes 
législatifs écrits sur la table : ainsi s'explique, qu'on ait pu 
y reproduire à la file plusieurs lois privées du préambule 
renfermant l'indication de leur date et de leurs rogateurs. 

Nipperdey. — Mais surtout avec K. Nipperdey, vingt ans 
plus tard (3), cette nouvelle interprétation revêtait une 
forme bien caractéristique de l'état d'esprit qui lui donnait 
naissance : Gôttling avait démontré que nous possédons la 
fin de l'ensemble épîgraphique, dont faisait partie la table 
conservée (i) ; le savant éditeur de Cornélius Népos, de 
César et de Tacite, habitué à la belle ordonnance des 
textes classiques, admettait difficilement, qu'un législateur 
traitant des municipalités de citoyens romains en Italie se 
soit interrompu par une digression sur l'édilité romaine et 
les Frumeniaiiones pour revenir ensuite à son premier sujet. 

Comment alors ces quatre-vingts lignes, où il n'est rien 
dit des attributions des magistrats, des comices, etc., peu- 
vent-elles être la loi, que Mommsen et Savigny appellent, 

(1) Flmfzehn rôm, Urkunden au/ Erz und Slein, Halle (1845), p. 63. 

(2) Cf. sur ce point, p. 10. 

(3) Die Leges Annales der rôm. Republick, Leipzig (1865), p. 14. 

(4) Cf. p. 7. 
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à la suite des jurisconsultes anciens, la I^x municipalis 
par excellence ? Pour se rassurer sur ce point, Nipperdey 
tire des observations de son devancier la plus curieuse 
hypothèse, qui ait été proposée à ce sujet ; la table d'Héra- 
clée non seulement n'est pas une copie officielle de loi exé- 
cutée sous la surveillance du gouvernement romain, mais 
elle n'a pas été gravée non plus sur l'initiative de la muni- 
cipalité d'Héraclée : le peu de soin apporté à la gravure (1) 
révèle un travail commandé par un particulier ; nous au- 
rions dans la table d'Héraclée une des lames de bronze dont 
quelque juriste de la fin de la République aurait formé une 
collection à son usage personnel. Pour diminuer les frais on 
aura omis les préambules de chaque loi comme sans inté- 
rêt : ces indications de date et d'auteurs devaient être ras- 
semblées en une sorte de table des matières au début de la 
collection. Mais dans les lois ainsi reproduites tout n'inté- 
ressait pas sans doute l'amateur de droit municipal : quand 
les textes à reproduire étaient très longs, comme c'était le 
cas de la Lex Julia municipalis il n'en dut faire graver que 
les parties, qu'il désirait avoir sans cesse sous les yeux : 
c'est un court extrait de ses dispositions sur les sénats lo- 
caux et le cens, qui a ainsi été conservé à la postérité. 

Lange, — Si bizarre qu'il soit d'attribuer à un particu- 
lier la grosse et inutile dépense de cette étrange compila- 
tion, l'idée de Nipperdey a été adoptée par l'auteur d'un 
grand manuel d'antiquités : Lange, en 1879, dans ses 
« Rômische Altertûmer» (2), reconnaît dans la table d'Héra- 
clée une collection de lois césariennes : Lex Julia frumen- 

(1) Cf. p. 9, 164. 

(2) Hôm. .-l/Zer/ûmcr (1876-79), t. 111, p. 448 ; trad. fr. (partielle) : 
Histoire intérieure de Home (1885-88), 11, p. 502. 
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taria, Leœ Julia de viis tirbis Romae purgandis et tiumdis, 
enfin Lex Julia mtmicipalis.Vn riche particulier aura voulu 
réunir en cette luxueuse collection toutes les lois émanées 
du dictateur. 

IV. — ConclusioD : Nissen. 

L'influence de la théorie régnante sur des esprits indé- 
pendants eux-mêmes, qui refusaient de l'accepter tout en- 
tière, se mesure à cette évolution, que subit l'hypothèse de la 
compilation : son premier défenseur cite encore Mazzocchi, 
il croit les mesures écrites au début plus anciennes que la loi 
municipale ; — Nipperdey ne se prononce pas sur ce point; 
son idée dominante est de trouver une conciliation, qui sa- 
tisfasse complètement son esprit, entre la découverte de 
Savigny et Taspect réel du texte ; — Lange enfin recon- 
naît sans hésitation des lois de César dans toutes les dispo- 
sitions de la table d'Héraclée ; il ne rejette plus que le lien 
subtil dont on essaye de les réunir. 

Hirschfeld et Nissen, — Un dernier perfectionnement de 
la doctrine classique rendit même inutile d'avoir recours à 
l'invention hasardée de Nipperdey, par respect pour les ha- 
bitudes d'ordre et de symétrie des textes anciens : Hirsch- 
fed(l), dès 1870, démontrait que les premières lignes du do- 
cument ne pouvaient se rapporter, au moins exclusive- 
ment, aux frumentatioties ; —Nissen (2), en 1890, essayait 
d'établir qu'elles visaient les déclarations exigées des ci- 
toyens fixant leur domicile à Rome ou quittant la capitale : 

(1) Philologus, t. 29, i870, p. 90 ; appendice d*un article sur 
TAnnone. 

(2) Rheinisches Muséum, t. 45, 1890, p. 100. 
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la table débutait donc par des mesures intéressant directe- 
tement les Italiens des municipes. Dès lors, on peut éten- 
dre à rintini le nombre des décisions de droit municipal 
contenues dans la loi de César et cela d'autant mieux, que 
par une idée originale (1) l'auteur des « Pompeianische Stu- 
dien » admet que les municipes étaient obligés de faire ob- 
server sur leur propre territoire les dispositions mêmes, où 
Rome seule était nommée. 

La conception de la grande loi municipale née à la lecture 
de la table d'Héraclée est alors arrivée au terme extrême 
de son évolution ; déjà imaginée parMazzocchi, transportée 
par Savigny un demi-siècle plus tard dans l'histoire de 
Rome, perfectionnée par Mommsen et ses disciples, elle a 
réduit la table d'Héraclée au rôle de fragment d'un vaste 
ensemble conjectural. Mais, en même temps, le perfection- 
nement de notre connaissance des antiquités romaines ten- 
dait à nous révéler un état de fait de moins en moins conci- 
liable avec l'idéale restitution appuyée sur l'inscription 
d'Héraclée. Les dernières années du xix® siècle ont vu com- 
mencer la ruine de la doctrine acceptée par tant d'érudits 
comme l'expression dernière de la vérité sur l'inscription 
d'Héraclée. 

(i) Cf. IVc partie, ch. IV, § 2. 
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COURANTS 0*IDÉBS ET DÉCOUVERTES EN CONTRADICTION AVEC LA 
THÉORIE DE LA LOI MUNICIPALE. — LA TABLE DE TAREXTE 
(1894). — RECUL DE LA THÉORIE CLASSIQUE. 



L'existence d'une loi municipale partout obligatoire, n'a 
jamais réuni l'assentiment de tous les érudits ; l'extrême 
variété présentée par les institutions des villes apparaissait 
de plus en plus clairement, grâce aux découvertes épigra- 
phiques ; d'un autre côté, la table d'Héraclée semblait bien 
incomplète et l'époque de César bien tardive pour la rédac- 
tion d'une loi dont on avait dû surtout ressentir le besoin 
à la fin de la guerre sociale : 1** une conception du régime 
des communes romaines opposée à celle de la doctrine reçue 
a subsisté côte à côte avec elle pendant un siècle ; elle s'est 
même glissée dans les ouvrages des partisans les plus déci- 
dés de la loi municipale, imposée par des faits de plus en plus 
nombreux et mieux connus: 2^ enfin, la découverte du 
bronze de Tarente en 1894, force à confronter les deux 
conceptions contradictoires et à prendre parti ; Mommseii 
et son école renoncent à défendre la théorie de la lex mwà- 
cipalis (1903). 



L. - 14 
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I. —Les adversaires de la théorfe classique avant 1894 : 

E.Otto (1741); Heiiel (1847); Zumpt (1850); Mommscn 
S(adtrechte (1857); KartowA (1885). — Les découvertes 
épiyraphiques. 

Otto. — Dix ans avant la première édition du fragment de 
table consacréaux municipesetaux colonies et la publication 
du « Commentaire » de Mazzocchi, E.Otto avait en quelques 
pages (1) réuni des arguments fort graves : il condamnait 
comme vaines hypothèses tous les essais qui avaient déjà 
été entrepris d'interpréter l'expression ad Municipalem des 
compilations de Justinien comme une référence à une loi 
précise. Les Romains, dit-il, laissèrent à la plupart des cités 
soumises leurs magistrats, leurs coutumes publiques et 
privées, leur ancien droit adapté au génie de chaque peu- 
ple : dans chaque ville ils confirmèrent les antiques lois 
locales sous la réserve de quelques additions ou suppres- 
sions et de leur hégémonie supérieure. Il appuie cette affir- 
mation pour les communes de citoyens sur les propres pa- 
roles de l'empereur Hadrien (Aulu-Gelle, 16, 13) ; pour les 
autres lieux, il apporte une masse déjà considérable de 
textes littéraires ou juridiques : correspondance de Pline et 
de Trajan, les « Verrines » (2, 49, etc.), les écrits des « agri- 
mensores » ; D. 42, 5, 37 ; 30, 9, 6 ; 50, 15, 1, etc. (2). 
Il y avait autant de chartes particulières que de villes ; au- 
cun règlement d'ensemble n'était commun à toutes ; seuls 
quelques rares points très spéciaux avaient été solutionnés 
par le législateur romain : la loi Visellia, par exemple, ex- 
cluait des fonctions municipales les affranchis non gratifiés 



(1) Thésaurus, W.ftraef., p. 7 et 8.— Cf. p. 179, 184. 

(2) Cf. p. 255 et 265. 
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de l'anneau d'or (1). Par l'expression lex municipalis, les 
jurisconsultes anciens entendaient uniquement l'ensemble 
des dispositions de droit municipal renfermées dans toutes 
ces lois particulières. 

Ces remarques d'Otto eurent d'abord pour effet de retar- 
der la formation de l'hypothèse classique : Mazzocchi cite 
parfois son contemporain et suppose que son Digeste cède 
la place au bout d'un an aux chartes locales revisées selon 
lesprincipes qu'il édictait (2) ; Marezoll (3) déclare expres- 
sément faire de grandes réserves sur l'importance à donner 
aux textes d'Héraclée comme législation commune à tous 
les municipes en raison des observations d'Otto ; Savigny 
même est obligé de citer, au coin d'une note (4), cet auteur 
dont l'opinion est diamétralement opposée à la sienne. Mais 
surtout, ce sont les conclusions d'Otto, qui ont guidé Hegel, 
Zumpt qui se réclame encore de lui, que Karlowa a reprises 
dans sa Rom, Rechtsgeschichte. 

Ces trois auteurs admettent sans discussion que la table 
d'Héraclée porte une loi de César : ils ne reprennent pas 
une question qui leur semble vidée depuis Savigny. Mais ils 
rejettent l'hypothèse du vaste monument législatif consacré 
à l'organisation communale du monde romain et dont une 
partie serait reproduite par l'inscription d'Héraclée : Hegel 
et Zumpt ont surtout insisté sur l'impossibilité d'identifier 
les dispositions gravées sur la lame de bronze avec une 
grande loi municipale, même si la réalité de celle-ci était dé- 
montrée ; Karlowa s'est directement attaqué à l'existence 
même de cette loi. 

(i)C.J.,9, 21. 

(2) Cf. p. 180. 

(3) Cf. p. ^84. 

(4) Vermischle Schriflen, III, p. 360, note 1. 
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Zumpt et HegeL — Le document est trop incomplet, 
s'accordent à dire Zumpt et Hegel, pour être une loi géné- 
rale d'organisation : d'abord rien ne prouve que les parties 
perdues aient renfermé quelque chose sur les innombrables 
questions de droit municipal, auxquelles il n'est même pas 
fait allusion dans les lignes parvenues jusqu'à nous (attri- 
butions, responsabilité des magistrats, comices, etc.) ; 
mais surtout il ne traite pas en détail les points, dont il 
aborde la réglementation : dans ses paragraphes consacrés 
aux sénats locaux une loi, qui aurait pour objet de donner 
un tableau d'ensemble de l'administration urbaine, n'omet- 
trait pas de régler le quorum requis pour la validité des dé- 
crets pris par ces assemblées : les textes juridiques (1) ré- 
pètent avec insistance cette obligation de la présence des 
deux tiers des membres. Si César a omis de rappeler le 
nombre légal indispensable de décurions présents, c'est 
que cela était inutile à cause de l'objet spécial et hmité de 
sa loi. 

En effet, si l'on en croit Zumpt, on aurait affaire non à 
une lex municipalis mais à une lex censoria : l'indication 
des incapacités qui entraînent exclusion des curies munici- 
pales et des magistratures, la composition du Sénat rentrent 
sans conteste dans les attributions de la puissance censo- 
riale ; au censeur encore il revenait de régler les distribu- 
tions frumentaires (2), et leur extension qui, plus ou moins 
libérale, gagnait ou irritait la foule devait hautementpréoc- 
cuper César ; la mise à ferme de la construction et de Ten- 
tretien des voies, appartenait aussi aux fonctions de sa 
charge. Or, en 708/46 précisément César revêt la censure 

(1) Ulp.,D. 50.9.3; C. J., 10.31.46; Ulp., D. 3.4.3. -Cf. p. 150 
et 276. 

(2) Sur ce rapprochement curieux avec les allributions censoriales 
en général, cf. IV'' partie, ch. III. 
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pour trois ans (1) : la Lex Julia fait partie des mesures qu'il 
a prises comme censeur et que nous connaissons par Sué- 
tone (2) et Dion Cassius (3). 

Hegel (4) n'a pas seulement par ses critiques fait prendre 
à la théorie classique une direction nouvelle ; il n'a vu per- 
sonnellement dans la table d'Héraclée, que la réunion de 
quelques réformes partielles dans l'organisation des cités 
et non pas une grande loi municipale. Il ne voulait pas 
admettre que Rome ait seulement songé à réglementer le 
régime communal italien quarante-cinq après la guerre so- 
ciale : le rapport entre les magistrats romains et les autori- 
tés urbaines, les limitations de leur compétence, l'étendue 
de leurs attributions, toutes ces matières exigeaient im- 
périeusement une solution immédiate ;la loi Julia de civi^ 
tate ou des lois contemporaines n'ont pu manquer de la 
donner, tout en respectant sans doute dans une très large 
mesure les institutions de chaque cité. Plus tard, sous l'Em- 
pire, cette très libre autonomie fut sensiblement restreinte : 
des limites étroites furent mises à la compétence judiciaire 
des magistrats locaux, ils perdirent le jugement des procès 
criminels (5), des curateurs nommés par le prince surveil- 
lèrent leurs finances. La loi, dont nous possédons le texte 
marque une des étapes de cette évolution (6), intermédiaire 
entre la très grande indépendance que les nouvelles commu- 
nes à peine soumises devaient conserver en recevant le droit 
de cité et la centralisation croissante de l'Empire. Au mo- 
ment, où le dictateur établit h Rome le pouvoir d'un seul, 

(1) Dion Cassius, 43, 14 ; Suélone, J. Caesar, c. 76. 
(2)/. Caemr, 41, 42, 44. 

(3) 43, 25 et 27. 

(4) Cf. p. 197. 

(5) Cf. Mommsen, Strafrecht, p. 228. 

(6) Cf. p. 224. 



214 TROÏSîèME PARTIE. — CHAPITRE III 

il pense aussitôt à soumettre aune autorité plus directe ces 
villes, à qui la législation antérieure aurait laissé trop de li- 
berté au gré du maître. Il juge pouvoir atteindre ce but sans 
porter directement atteinte aux antiques privilèges des ci- 
tés, en assurant par quelques dispositions sur la leciio sena- 
tus la prépondérance des aristocraties locales. C'était le pro- 
cédé traditionnel de la politique romaine ; d'ailleurs ce choix 
des décurions par les nviri et la durée à vie des fonctions 
sénatoriales, régime pratiqué en fait par les colonies sans 
doute bien auparavant, devaient déjà exister dans un très 
grand nombre de villes (1). Cette loi de réforme partielle ne 
devait même être que la généralisation de principes juridi- 
ques déjà appliqués parles constitutions locales pour satis- 
faire le désir d'uniformité, particulièrement vif, des gouver- 
nements monarchiques. 

Zumpt et Hegel apportaient des remarques fort intéres- 
santes : considéré comme une série de dispositions relevant 
de l'autorité censoriale le texte revêt réellement l'apparence 
toutou moins d'une certaine unité interne (Cf. IV® partie, 
ch. III) ; de Petra et Hackel aboutiront à une conception peu 
différente de la leur. Mais leur voix resta sans écho à une 
époque, où la doctrine de la grande loi municipale allait 
revêtir sa forme la plus parfaite. 

Bûchner, — A ce moment même où s'imposaient les 
idées de Savigny et de Mommsen une protestation se fît 
pourtant encore entendre. Biichner (un inconnu) reprit en 
1858 la théorie alors bien oubliée de Mazzocchi (2). D'après 

(1) En Bilhynie, en Sicile, p. ex. — Cf. p. 255. 

(2) € Dissertalio, qua legis Juiiae de civitate sociisac latinis donanda 
reliquias tabula Heraclaeensi servatas demonslralur. > Schwerin, 
1858 (ATw vidi). 
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la réfutation de ses opinions, telle qu'on la trouve dans les 
Leges Annales de Nipperdey (p. 14), il paraît s'être surtout 
préoccupé de démontrer que rien n'empêchait en réalité de 
fixer la rédaction du document à une date voisine de la 
guerre sociale ; une disposition contre les individus, qui 
assassinent leurs concitoyens proscrits (1. 122) a pu être 
écrite à cette époque précédée de tant de troubles civils, en 
particulier du meurtre des Gracques. Il ne niait pas que 
dans la lettre de Cicéron (arf. fam,, 6,18), il ne fût ques- 
tion de la loi même gravée à Héraclée ; mais elle était, 
pensait-il, déjà ancienne à cette époque : Cicéron se serait 
à ce sujet adressé à Balbus, comptant sur la connaissance 
spéciale du droit municipal, qu'il avait dû acquérir lors de 
son procès pour défendre sa qualité de citoyen romain (1). 

Karlowa. — C'est à Karlown, vingt-sept ans plus tard 
(1885), que revient l'honneur d'avoir remis en circulation 
les idées malheureusement oubliées d'Otto. Il rappelle aux 
partisans de la doctrine classique quelaZ^ar/wMneeipa/i>du 
Digeste (2) base de leur système est probablement un contre- 
sens : elle est aux yeux d'Ulpien et des compilateurs quel- 
que chose d'abstrait, et non une loi précise, dont on peut 
nommer le rogator. Dans un sens analogue à celui que tout 
le monde reconnaît à l'expression lex colonica (3), ils dési- 
gnent ainsi les grands traits répétés par la constitution de 
tous les municipes, le schéma général du droit municipal 
tel qu'il ressort de l'étude des constitutions particulières : 
c'est le droit commun auquel tout futur législateur devait 
se conformer. Si Paul, d'après Y Index librorum joint aux 

(i)Cf. p. 287 et 88. 

(2) 50,1, etc. — Cf. p. 275 et ss. 

(3) Cf. p. 278. 
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Pandectes Florentines, a composé un livre intitulé ad Mu- 
nicipalem. il n'entendait pas donner le commentaire d'une 
loi (1), mais étudier une branche du droit indépendamment 
de sa source ; lois, sénatus-consultes, etc. Il voulait traiter 
du droit municipal, comme il aurait pu entreprendre un 
travail sur l'adoption ou les formula hypolhecaria. La 
preuve décisive que cette prétendue « Loi » n'a rien à voir 
avec la table d'Héraclée est qu'elle exige impérieusement la 
présence des deux tiers des membres dans la curie pour 
prendre une délibération valable (2). Or l'inscription ne fait 
allusion qu'à la majorité des décurions présents sans aucune 
condition de quorum (1. 149), et le nombre obligatoire des 
présents varie selon les circonstances d'après les constitu- 
tions municipales retrouvées (3). Quant à la lex municipal 
lis de Padoue ce doit être simplement la charte particulière 
donnée à cette ville par quelques membres de la ^en* Tt^/ta, 
comme chaque commune de citoyens a reçu la sienne. 

Les découvertes à l'époque de la théorie classique. — De- 
puis que l'on cherchait à expliquer l'origine du document 
trouvé à Héraclée, la richesse de notre information sur l'or- 
ganisation des communes dans l'Etat romain ne cessait de 
s'accroître. Des fouilles, les grands travaux d'intérêt public 
ou privé ont mis à jour une foule d'inscriptions, qui nous 
ont révélé toute cette vie municipale, dont les auteurs lais- 
saient à peine soupçonner l'existence. D'authentiques frag- 
ments de lois provinciales, de chartes coloniales gravées 
sur le bronze à la fin de la République ou au début du Prin- 

(1) Savigny l'avait an contraire prétendu : Vermischte Schri/leriy IH, 
p. 356. 

(2) D. 50.9.3. - Cf. p. 276. 

(3) Cf. Pauly-Wissowa, IV, 2333. - Cf. p. 150. 
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cipat sont ainsi sortis du sol : en 1760 la table de Véléia (1) 
avec un passage d'une loi sur Torganisation judiciaire spé- 
ciale à la province de Gaule cisalpine ; — en 1851, les bron- 
zes portant un certain nombre de chapitres des statuts don- 
nés à Salpensa et à Malaca (2) par Vespasien à Toccasion de 
la concession du droit latin à l'ensemble de la péninsule 
Ibérique (3) ; — en 1870 et 1874 la charte de la colonie de 
Genetiva Julia (Oso), fondée en Espagne par César en 
710/44 (4). Les fragments de lois coloniaires datant de la 
République, découverts l'un dans le Tibre àTodi (5), l'autre 
près de Florence (6) rapprochés des longues inscriptions, 
qui venaient d'Espagne, montraient que Rome avait partout 
suivi les mêmes procédés dans l'organisation des villes. — 
Enfin d'innombrables inscriptions moins importantes révé- 
laient toute une vie urbaine intense, la large autonomie des 
cités. 

Non seulement on retrouvait des textes nouveaux, mais 
aussi on les réunissait avec ceux déjà connus dans les vo- 
lumes du Corpics, tout prêts à être utilisés ; ils s'imposaient 
davantage ainsi à l'attention de l'historien. Sans TEpigra- 
phie, la connaissance exacte du régime municipal sous la 
domination romaine n'aurait jamais pu faire de progrès. 

Leur influence sur les défenseurs de la«Lexmunicipalisy>. 
— Nul mieux que l'auteur à lui seul de plusieurs volumes 
du Corpusy l'initiateur et l'âme de toute l'entreprise, n'était 

(i) CI L., li, 205 : XI, 1146 ; Girard, Textes, p. 70. 

(2) II, 1963-4 ; — Girard, Textes, p. 106. 

(3) Pline, H, N., 3,3,30. 

(4) II, Supplem.y 5439 ; Girard, p. 87. 

(5) II, 1402 : XI, 4632. 

(6) li, 1409. 
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capable de mettre à profit ces éléments nouveaux d'appré- 
ciation : la célèbre étude de Mommsen sur les Stadtrechte 
von Salpensa und Malaca (1857) (!) marque une date dans 
rhistoire du droit municipal à l'époque romaine. Dans cet 
ouvrage, qui s'intercale pourtant entre la publication de son 
« Histoire romaine » (18S6), et la rédaction de sa notice au 
Corpus sur la table d'Héraclée (1863), il n'est plus question 
de régime uniforme imposé aux cités. Il n'y a plus pour lui 
que de très vivaces communautés locales gardant leurs 
institutions nationales, malgré la concession faite à leurs 
habitants du droit de cité romain. 

Pour le commentateur des Stadtrechte ce n'est pas 
l'obéissance à une loi, qui rend compte de la ressemblance 
très grande au fond sous la multiplicité des divergences 
locales, offerte par les constitutions des villes. Si, par 
exemple (2), le c. 26 de la loi de Salpensa, et le c. 59 
de celle de Malaca obligent tous les deux le magistrat nou- 
vellement élu à prêter serment, il n'est pas nécessaire que 
ce soit là une décision imposée expressément à tous les 
municipes ou colonies par quelque texte législatif. Mais à 
chaque commune gratifiée du droit de cité on envoyait un 
commissaire chargé de lui rédiger une charte, la lex data^ 
qui conciliait au mieux les organes locaux avec les princi- 
pes d'administration, que Ton voulait voir partout appli- 
qués. Or chacun de ces magistrats constituants chercha 
naturellement moins à faire œuvre originale, qu'à repro- 
duire les modèles, qu'il trouvait dans les travaux de ses 
prédécesseurs ou de ses collègues. Ainsi s'est peu à peu 

(1) Dans les Abhandlungen der Philologisch . Historischen Classe 
der kùniylisch'Sêechsischen Gesell. der Wissenscha/t, II, 1857 ; Gesam- 
mette werke, t. I, p. 280-382. 

(2) Cf. le ch. 1«' de la IV« partie. 
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dégagé de ces constitutions imitées les unes les autres, un 
plan uniforme d'organisation communale, une sorte de 
charte-type, que copièrent assez servilement les commis- 
saires-législateurs sous FEmpire (1). Mommsen compare ce 
mode de formation du droit municipal à celle de Tédit aux 
mains des préteurs successifs, se passant de Tun à Tautre 
le jus tralaticium sans cesse perfectionné (2). 

Il est étrange que ces deux conceptions contradictoires 
sur les origines du droit municipal romain aient pu coexister 
si longtemps. Leur juxtaposition dans les mêmes ouvrages, 
à quelques pages d'intervalle, donne un curieux aspect 
d'incohérence aux parties des histoires ou des traités d'ins- 
titutions consacrées au régime des villes italiennes à la fin 
de la République ; Mommsen en donne l'exemple avec son 
histoire romaine : son tome lï ne laisse guère prévoir l'im- 
portance que le volume suivant accordera à l'œuvre législa- 
tive de César ; il retrace la progressive élaboration des cons- 
titutions urbaines autonomes des le viVn® siècle avec la 
fondation des grandes colonies de l'Italie septentrionale 
(Aquilée, Parme, Mantoue, Saturnia, etc.) (3). Il déclare 
que c'est au lendemain de la guerre sociale que ce système 
conciliant pour la première fois l'existence de cités auto- 
nomes avec celle d'un grand Etat a achevé de se perfection- 
ner. S'il a fallu pour le consacrer une intei-vention légis- 
lative, c'est alors qu'elle s'est produite : « S'il n'est pas 
l'œuvre de Sylla, conclut Mommsen, tout au moins est-il 
celle de son époque » (4). Duruy, après avoir montré que 

(i) Mominsen croit pouvoir retrouver des archaïsmes, traces de la 
copie d*un original plus' ancien : StadlrechlCy p. 398. 

(2) Stadtrechley p. 398= Gesammelte iverke, I, p. 292. 

(3) Hôm, Geschichte, I, p. 799, II, p. 363= tr. fr., IV, p. 69 ; V. p. 
381 et sa. 

(4) Loc, cit., II, p. 366 : tr. fr., V, p. 383. 
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<' chaque ville a sa loi comme sons notre ancienne monar- 
chie », reproduit un peu plus loin les conclusions de 
Mommsen sur la Lex Julia municipalis dans le C.I.L. (1) ; 
avec cette différence cependant qu'il restreint son applica- 
tion à ritalie ; pour les autres contrées, le témoignage des 
inscriptions lui parait trop décisif: la Loi de César n'aurait 
eu hors d'Italie que l'influence indirecte exercée par la 
Coutume de Paris à la fin de l'ancien régime sur les autres 
coutumes de France ; on s'est spontanément conformé à ses 
dispositions comme les meilleures possibles. Bethmann- 
HoUweg (2), Herzog (3) et en général tous les partisans de 
la théorie classique (4) signalent ainsi à deux reprises 
l'achèvement du droit municipal romain. Liebenam (5), 
encore aujourd'hui, après sétre rallié pleinenàent à la 
théorie classique, déclare plus loin que Ton ne peut plus 
désormais attribuer a César « l'organisation définitive de 
l'Etat romain >. Ceux qui pensent à éviter une aussi brutale 
contradiction avouent que les principes de l'organisation 
municipale sont antérieurs à César, mais qu'il les a refon- 
dus, codifiés en quelque sorte. 

lî. — La lahie de Tarente (1894) ; recul de la théorie classi- 
que : de Petra (1895) ; Hackel (1902); Mommsen (1903). 

Le hasard des fouilles continuait toujours à la fin du xix* 
siècle à fournir de nouveaux documents aux épigraphistes ; 

(1) Hist, des Romaim, t. V (1885), p. 336 et 347 = Rev. hist., t. I, 
1876, p. 38. 

(2) nom, Civilprozess, II (1864), p. 20 et 21. 

(3) Geschichte und System derrOm. Staatsverfasmng (1884),f, p. 518 
II, 18. 

(4) Cf. p. 170, 171. 

(5) Stàdteverwaltung, p. 206 et 472. 
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deux fragments de chartes municipales, dont Tun (i) repro- 
duisait exactement le c. 61 de la loi de Malaca, tandis que 
l'autre (2) apportait quelques lignes du statut de la colonie 
de citoyens d'Ilici, avaient été rencontrés en Espagne, 
Mais surtout une nouvelle découverte força enfin de recon- 
naître qne Ton devait renoncer à une hypothèse, qui n'avait 
pour elle que Tautorité des deux plus grands romanistes 
du siècle, et le singulier contenu de l'inscription d'Hé- 
raclée. Au lendemain des derniers perfectionnements 
apportés à la doctrine classique par Nissen (3), il n'y avait 
plus au sujet de la Lex Julia municipalis^ de débat possible, 
croyait-on, que sur le mois de sa promulgation (4); les 
critiques de Karlowa semblaient devoir rencontrer aussi 
peu d'écho que celles de Hegel ou de Zumpt. C'est alors 
(1894) que furent trouvés à Tarente les fragments d'une ta- 
ble de bronze portant un passage de la charte donnée à ce 
municipe, lorsque le droit de cité romain lui fut accordé, 
sans doute à la suite des lois de rivitaie de 664-90 (5). 

Linscription de Tarente : son intérél. — C'était tout d'a- 
bord une preuve décisive que chaque municipe a son entrée 
dans la cité romaine recevait une constitution spéciale ; 
surtout, c'était la certitude que les règles fondamentales du 

(i) Trouvé au sud de Séville, publié par Héron de Villefosse : BulL ' 
de la Soc. des Antiquaires, 1896, p. 350. — Cf. Wiener Sludien, 1902, 
t. 24, p. 240. 

(2) Ephem. epig., IX, 1903, p. 10, qui donne également le texte du 
précédent . 

(3) Cf. suprà, p. 207. 

(4) Entre Nissen, Rhein. Muséum, 1890, t. 45, p. 100 reproduit par 
Dessau, II, p. 499 (en 45 avant le départ de TEspagne) et Mommsen 
dans Bruns, fontes, 6' éd. (1893) (après le retour d'Espagne), 

(5) Dessau, If, 6036 ; Ephem. epig., IX, 1903 ; Girard, 61. 
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droit municipal ne. pouvaient pas dater d'une loi de César, 
puisqu'on les trouvait appliquées quelque quarante ans 
plus tôt : la ressemblance entre les dispositions de cette 
lex data remontant au temps de Sylla avec celles des sta- 
tuts de Genetiva à l'époque de César ou même de Salpensa 
et Malaca sous Vespasien, est frappante ; les 11. 39-41 de 
Tarente correspondent littéralement au c. 77 de Genetiva 
relatif aux égouts et aux voies publiques ; les 11. 15 et sui- 
vantes sur les praedes à fournir comme garants de leur ges- 
tion par les magistrats, sur leur reddition de comptes de- 
vant le Sénat présentent des analogies frappantes avec les 
c. 60-67 de Malaca, etc. Par conséquent le droit municipal 
était définitivement fixé sur tous les points essentiels dès 
les premières années, qui suivirent le soulèvement des Ita- 
liens, et même une réforme de quelque importance lors de 
la dictature de César est fort peu vraisemblable. 

Un dernier effort fut pourtant tenté afin de masquer ce 
désaccord flagrant de la doctrine classique et de faits indé- 
niables : la complexité de Thypothèse, le grand nombre de 
postulats indémontrés, qu'elle suppose, convainquent à eux 
seuls de l'impossibilité de cette conciliation. 

La grande loi municipale sortie des hypothèses de Maz- 
zocchi a également trouvé en Italie son dernier défenseur. 
La remarquable renaissance de l'érudition italienne, qui 
marque la dernière partie du xix® siècle avec lès travaux 
des Pais, des Ferrero, des Pascal, s'est opérée sous l'in- 
fluence dominante et à l'imitation de l'école historique 
allemande. Elle lui a emprunté ses méthodes et ses idées : 
c'est Beloch le premier, qui, professeur à Rome, fit com- 
prendre la nécessité d'appliquer à l'ancienne histoire ro- 
maine ces procédés critiques, qu'on avait trop longtemps 
dédaigné d'employer en Italie. Il est naturel que dans un 
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pays, où les esprits étaient imbus des résultats et des hy- 
pothèses de la science allemande, on ait tout d*abord songé 
à concilier les faits nouveaux avec les doctrines, que Ton 
avait appris à regarder comme des vérités démontrées (1)* 

De Petra, — Au lendemein de la découverte, le 21 avril 
1895, de Petra lut devant T Académie des Lincei à Florence 
une note (2) sur les « Sources dos statuts municipaux ». Il 
ne met plus en doute Texistence pour chaque municiped'un 
statut particulier correspondant à la charte, que chaque 
colonie recevait du magistrat chargé de sa déduction; mais 
les ressemblances nombreuses (3), que présentent entre 
elles ces diverses constitutions, ne peuvent s'expliquer que 
par la reproduction d*un même archétype, dont les disposi- 
tions ont été arrêtées en vertu d'une loi votée à Rome : si 
le statut de Tarente désigne les magistrats suprêmes de 
cette ville de ce double titre bizarre : IlIIvir Ilvir (1. 39), 
c'est que son rédacteur copie sans soin cette constitution 
modèle, applicable à la fois aux municipes (////vm) et aux 
colonies {Ifviri) (4). Mais cette loi renfermant la charte- 
type, que les commissaires-législateurs devaient adapter 
aux nécessités locales, dans quelle relation est-elle avec 
celle inscrite sur la table d'Héraclée ? La possibilité de dis- 
cuter à César la paternité de ce texte ne vient pas un instant 
à l'esprit de de Petra. Le caractère de leœ mwiicipalis tel 
que Mommsen le lui a donné, lui semble aussi indéniable. 

(i) Alibrandi, Sludi e Documenti (1881), t. II, 17, note 25 se demande 
si le fragm. d'Esté, alors nouvellement découvert n'était pas un pas- 
sage de la Lex Julia municipalis, — Cf. Girard, Textes^ p. 76 ; Appleton, 
Rev. gén, du Droit, 1900, p. 193. 

(2) Jules de Petra, Monumenti deW Academica dei Lincei^i. VI, 1895, 
p. 175. 

(3) Cf. p. 268 et ss. 

(4) V. une autre explication : Dessau, Inscr. sel., II, n» 6086. 
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Mais son importance doit être bien diminuée comme source 
du droit municipal; Rome s'y est reprise à trois fois (1) à son 
avis pour porter au degré de perfection, où elle est arrivée 
au début de l'Empire, l'organisation des communes de ci- 
toyens romain : 1° les points les plus essentiels, les grandes 
lignes de l'archétype commun aux municipes et aux colo- 
nies remontent aux lois de civitate à la fin de la guerre 
sociale. Les rapports entre chaque cité et l'Etat romain ne 
peuvent pas ne pas avoir été réglés à ce moment : les villes 
italiennes n'auraient pas renoncé à leur ancienne condition, 
telle que la garantissait le foedus passé entre chacune d'elles 
et Rome, sans savoir quelle serait leur situation dans le 
nouvel Etat. Certaines manifestent leur mécontentement, 
probablement en raison des sacrifices que leur impose alors 
la lex municipalis [dc.pro Balbo^ 8). C'est sur ce primitif 
archétype, qu'est copié le statut de Tarente. 

2° Cette première ébauche, qui arrêtait déjà pourtant 
toutes les grandes lignes de l'administration communale, 
aurait été à deux reprises complétée par César. D'abord en 
695/59, dans sa loi agraire (2), César aurait ajouté une sé- 
rie de mesures intéressant particulièrement l'organisation 
des colonies, qui lors de la guerre sociale attiraient beau- 
coup moins l'attention du législateur : c'est évidemment à 
cette loi Julia agraria, dont nous avons malheureusement 
perdu la partie consacrée à la réforme de l'administration 
intérieure des colonies, que renvoie la loi de Genetiva,c. 97 : 
il cite, eu effet, une loi Julia à propos du patronat réservé 
au déducteur, matière particulière aux colonies. 

(i) Cf. p. 213 la théorie de Hegel. 

(2) Gromatici, éd. Lachmann, I, p. 263; Girard, Textes, p. 69 : 
prétendue loi Mamilia, que Mommsen, Rôm. Feldmesser, II, 221, a 
identifiée avec la loi Julia agraria : les 3 g. conservés traitent de la 
limitation des terres. 
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3^ Enfin la loi gravée sur les bronzes d'Héruclée aurait 
opéré une troisième réforme de la charte modèle, la moins 
importante : la refonte du droit municipal par César est ré- 
duite au règlement de quelques points de détails ; de Petra 
n'y voit plus qu'un simple appendice des deux lois antérieu- 
res. La charte de Tarente portant la constitution d'un mu- 
nicipe permet encore aux amateurs d hypothèses hardies 
d'attribuer à César de conjecturales réformes dans sa loi 
spéciale aux colonies. Pour un texte, comme notre inscrip- 
tion, dont l'ensemble devait, comme la partie conservée, 
s'adresser à toutes les communes de citoyens romains, et 
peut-être surtout aux municipes (cités en tète desénuméra- 
^ions) (1), l'entreprise était désespérée. 

Réaction contre la doctrine classique: Moinmsen^ Ha- 
ckeL — La loi municipale générale et universelle inventée 
pour rendre compte delatabled'Iléraclée se trouvait donc, 
de l'aveu de son plus hardi défenseur, détachée du seuj 
point d'appui qu'elle eut dans les textes. Elle n'avait plus 
qu'une existence purement hypothétique. Mommsen sut 
avouer son erreur, et l'illustre savant tint à honneur de 
prononcer lui-même la condamnation de la théorie erronée, 
qu'il avait, autant et plus peut-être que son auteur, contri- 
bué à propager . Dans une notice de \ « Ephemeris epigra- 
phica (2) précédant le texte de la table de Tarente, il résuma 
les arguments qui empêchaient d'admettre l'allusion des 
textes du Digeste à une loi municipale ; alors seulement il 
a pu tirer de sa connaissance approfondie des antiquités mu- 
nicipales romaines la conclusion, que seul le remarquable 
accord entre l'hypothèse de Savigny et sa propre concep- 

(1) Cf. p. ilO. 

(2) Ephem. epiy., l. IX, 1903, p. 1 et ss. 

15 
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tion générale de Tœuvre de César, avait empêché Tauteur 
des Stadtrechte de formuler : « Legem Populi Bornant nego 
ullam extitisse^ quae statum rnunicipiorum et coloniarum 
sive civium fiomanorum sive Latinorum generaliter ordina- 
ret.y> Il n'y a que les chartes particulières à chaque cité, ou 
des lois communes à toutes mais ne traitant que d'un dé- 
tail particulier, comme la loi Petronia (1), comme celle de 
rinscription d'Héraclée (2). 

La doctrine qui expliquait les origines et la nature de ce 
texte par un vaste monument législatif, dont il n'aurait été 
qu'un fragment, après avoir été au cours d'un siècle et demi 
reprise sous tant de formes diverses a décidément échoué. 
£n même temps on renonce à soutenir par des arguments 
subtils l'unité interne de son contenu. Hackel (3) le pre- 
mier qui ait tenté de reprendre le problème débarrassé de 
sa solution fautive, revient à l'idée de lex satura^ telle que 
la défendaient Marezoll et Savigny : son objet est de réu- 
nir en une seule rogation une série de réformes partielles, 
dont on sentait le besoin à un certain moment sur divers 
points à la fois. — Mais la doctrine de la Lex municipalis 
laisse après elle, indiscutée encore chez Mommsen et chez 
Hackel, l'attribution à César de l'ensemble du document : 
si l'on ne pense pas encore à peser la valeur conservée par 
les arguments de Savigny, alors que s'est écroulé tout le 
reste de son édifice, la cause en est toujours l'image du Cé- 
sar réformateur gravée dans tous les esprits par l'histoire de 
Mommsen : Hackel justifie sa lex satura par un renvoi 

(i) Cf. Daremberg: et Saglio, UI, 2, p. H48 (lex), 

(2) Saas s^arrèter aux conjectures de de Petra, ce sont déjà ces con- 
clusions qu'avait indiquées en quelques lignes M.Beaudouin dès 1896 : 
Nouv, Rev. hist. du Dr,, 1896, p. 406 : « La Table de Tarenle. » 

(3) H. Hackel, dans les Wiener Sludien, t. 45, 1902, p. 552. 
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exprès aux pages de la Romische Geschichte (III, 369), 
comme les partisans de la doctrine classique y trouvaient 
un appui pour leur conjecture de refonte fondamentale de 
Tadministration urbaine : en effet, à Ten croire, notre texte 
nous révèle les procédés législatifs de César : il ne cherche 
pas à bouleverser les institutions de fond en comble pour 
reconstruire à neuf ; il tente plutôt d'améliorer par des re- 
touches partielles ce que lui a légué le passé. Pressé de ré- 
parer les lézardes, qui s'ouvraient sans cesse dans cet édifice 
croulant de toutes parts, qu'était alors l'Etat romain, il en- 
tassait dans ses leges saturae les dispositions les plus dis- 
parates. Peut-être a-t-il fait passer cette loi bizarre au 
moment où, en 708/46 la mauvaise tournure prise par les 
affaires d'Espagne le forçait de quitter Rome en toute hâte. 
— En un mot : la table d*Héraclée porte une lex satura^ 
parce que tous les efforts ont été vains pour ramener son 
contenu à Tunité ; une loi satura de contenu si mêlé n'est 
possible que dans des cas exceptionnels ; il faut donc qu'elle 
soit de César seul, assez puissant pour dédaigner la cons- 
titution, et qui s'est trouvé bien des fois dans ces « circons- 
tances extraordinaires» nécessaires pour expliquer cette loi 
unique en son genre. 



QUATRIÈME PARTIE 

NATURE ET ORIGINE DU TEXTE GRAVÉ SUR LA 
TABLE D'HËRAGLÉE 



On a beaucoup raisonné in abstracto sur ce document 
sans tenir assez compte de son contenu exact et des cir- 
constances de sa découverte : ce n'est pas à Rome, mais à 
Héraclée, qu'il a été trouvé au dos d'une lame de bronze 
portant sur lautre face une loi de la cité grecque. Aucune 
solution du problème n'est satisfaisante, si elle ne répond 
pas d'une façon suffisante à ces trois questions : 1<* Pour- 
quoi a-t-on réuni plusieurs dispositions d'objets divers, qui 
déclarent expressément s'appliquer à des lieux différents : 
les unes à Rome, les autres aux communes italiennes? 
2* Pourquoi les Héracléotes ont-ils fait graver sur Tairain 
un texte, dont une bonne moitié semble n'avoir aucun inté- 
rêt pour eux ? 3** Quel rôle cette loi ou ces lois romaines 
jouaient-elles à Héraclée à côté de ses institutions locales, 
auprès de la leœ data, que recevaient ordinairement les 
villes, lorsqu'on les constituait en municipes de citoyens 
romains ? 

On examinera pour les soumettre à ces trois critères les 
diverses interprétations, que peut suggérer le contenu de 
cette inscription : !<> Peut-elle être la copie d'une loi géné- 
rale renfermant dans l'unité d'un vaste ensemble plusieurs 
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objets connexes ? 2^ Peut-on y reconnaître une lex satura ? 
Z"" Une compilation de lois diverses? On recherchera enfin, 
si rhistoire même d'Héraclée ne peut fournir des données 
positives, permettant de substituer aux systèmes que Ton 
a dû écarter, une explication plus satisfaisante. 



CHAPITRE PREMIER 

SYSTEMS DB L UNITÉ d'oBJBT : LA « LBX MUN1GIPAI.IS ». 



Cette explication, déjà soutenue par Dirksen (Cf. p. 184) 
et acceptée par la majorité des érudits à la suite de Momm- 
sen (1), est la plus artificielle de toutes. Elle force d abord 
à restituer arbitrairement le motif central, qui groupait ces 
éléments hétérogènes, lorsque la rogation fut soumise au 
vote du peuple romain. Le caractère vraiment secondaire 
des règlements sur la voirie de Rome, si on les compare 
aux prescriptions intéressant l'organisation urbaine de Tï- 
talie entière et le cens du [nouveau peuple romano-italien, 
la circonstance aussi de son affichage dans un municipe dé- 
fendent de chercher ce principe d'unité dans la première 
moitié de la loi. Si la table d'Héraclée porte une seule loi : 
ce ne peut être qu'une loi relative aux villes italiennes. 

Restaurations conjecturales de son unité. — Mais pour- 
quoi cette Lex municipalis a-t-elle rangé parmi ses disposi- 
tions plusieurs paragraphes sans application hors de la ca- 
pitale ? Jusqu'ici on n'a pu découvrir aucun motif plausible : 
la transformation d'une partie de l'éditédilicien en une sorte 
de Code aux décisions immuablement fixées par sa promul- 
gation dans une loi, n'est rendue probable par aucun fait 
analogue à cette époque : Dirksen, qui a soutenu cette opi- 

(1) Cf. p. 199 et les auteurs cités, p. 170, 171. 
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nion, ne peut citer aucune allusion des auteurs à cette ré- 
forme dans l'administration des édiles au dernier siècle de 
la République. 

D'autre part, il est bien dangereux d'appuyer une hypo- 
thèse explicative sur les intentions, que des historiens mo- 
dernes croient apercevoir chez les grands hommes de l'an- 
tiquité. Les pages, que Mommsen a consacrées à César (1) 
sont parmi les plus belles, qu'il ait écrites, mais le désir d'y 
grandir outre mesure son héros y éclate, et elles ne peuvent 
être consultées qu'avec une extrême réserve. Le désir de 
rendre ainsi sensible rabaissement de Rome au rang d'un 
simple municipe obéissant à la même loi réformatrice que 
les autres communes italiennes n'est qu'une déduction de 
l'auteur de V Histoire romaine. L'entreprise de réorganiser 
et de régénérer l'Italie peut aussi bien être prêtée à Sylla ou 
à Auguste qu'à César. Ces explications sont trop subjecti- 
ves pour avoir une valeur scientifique : M. Ferrero (2), qui 
s'attache à dépouiller la figure de César du rayonnement 
surhumain, dont l'avait entourée Mommsen explique la 
présence de ces règlements sur Rome dans la loi municipale 
par la hâte fiévreuse, que César, entraîné par les événe- 
ments, devait mettre à tous ses travaux : confusion bien 
grossière pour être admissible. 

Si même César a jamais eu cotte intention, que lui prête 
Mommsen, le procédé employé pour la manifester resterait 
fort singulier : une interprétation inverse ne serait pas im- 
possible : pourquoi n'y verrait-on pas le dédain de Rome, 
traitant à la fin d'une loi d'intérêt local les plus importan- 
tes questions du droit municipal. 

(1) Hist. Rom., Ir. fr., VIIl, ch. xi, p. 4i et ss., César est élevé au- 
dessus d'Alexandre et Napoléon. 

(2) Grandeur et décadence de Rome : « Jules César », 11, p. 375. 
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V affichage à Héraclée, — L'unité interne du Document 
une fois admise, on répond assez aisément à la seconde 
question soulevée par l'étude de la table d'Héraclée : si, 
comme le prétend Nissen (1), toutes ses dispositions, même 
celles se référant directement à Rome sont exécutoires dans 
les cités italiennes par le seul fait de leur insertion dans la 
loi municipale.il va de soi qu'Héraclée Tait exposée tout en- 
tière à demeure sur sa place publique. Il en est de même, 
si les lignes consacrées à Rome ne sont qu*une courte 
digression d'une vaste loi sur le régime des cités. 

Vaste Hendue de la loi mimiripale. — Donc toute tenta- 
tive pour restaurer l'unité logique du texte aboutit néces- 
sairement à donner de grandes dimensions à la loi muni- 
cipale ; elle la fait entrer dans les détails de l'administration 
communale des villes italiennes, comme elle y entre pour 
Rome (entretien des rues, circulation des voitures, etc.), 
dans la partie conservée et force à conjecturer de longs dé- 
veloppements aujourd'hui perdus. 

Impossibilité d^une grande loi municipale, — Or une loi 
municipale détaillée votée par les comices pour toutes les 
villes de citoyens, comme la loi de 1 884 le fut pour toutes les 
communes de France, est invraisemblable : la découverte fé- 
conde qu'un grand Etat pouvait résulter de la réunion sous 
un pouvoir central respecté de cités conservant une appré- 
ciable autonomie locale est l'œuvre d'une lente évolution. 
Les institutions do Rome sont, comme la constitution an- 
glaise, le produit de coutumes peu à peu perfectionnées, 
une longue accumulation de précédents : le principe fonda- 
mental de Tannaiité des pouvoirs consulaires, par exemple, 
ne repose que sur le mos majorum ; aucune loi ne forçait 

(i) Cf. p. 208. 
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les consuls à se démettre de leurs fonctions à la fin de Tan- 
née (1). Pompée, élu consul en 684/70 après avoir passé 
toute sa jeunesse dans les camps, ignore les usages non 
écrits, auxquels il devra se conformer dans ses rapports 
avec le Sénat ; il prie Varron de lui rédiger un exposé de ces 
règles coutumières, « où il puisse apprendre ce qu'il devait 
faire et dire, quand il présidait le Sénat» (2). 

De même, cen'estpas par une série de lois réformatrices 
que s'est élaboré le droit municipal : 1^ avant la guerre sociale 
il s'est peu à peu constitué par une série d'accords particu- 
liers conclus entre la métropole et les communes de citoyens 
dont l'autonomie administrative a été sans cesse s'accrois- 
sant ; 2^ ces communes ont atteint leur plus haut degré 
d'indépendance administrative et judiciaire à la fin de la 
République, sans qu'une organisation uniforme leur ait été 
imposée par un texte général ; le législateur n'est jamais 
intervenu que pour régler certains points de détail : la capa- 
cité requise pour exercer les magistratures, par exemple ; 
3** l'existence sous l'Empire d'un droit commun municipal 
s'explique, sans qu'une loi soit jamais venue promulguer 
les principes essentiels régissant les institutions commu- 
nales. Il a été dégagé par la comparaison des diverses char- 
tes urbaines. 



(1) Sur ce caractère non écrit du droit public à Rome : cf. Ihering, 
Esprit du Droit romairiy tr. Meleunaere, II, \ '^ partie, p. 44 ; 270 
et ss. 

(2) A. Gell., 14, 7 ; — Cf. Willems, Sénat de la Rép. rom., Il, 145 ; 
Ihering, loc, cit., p. 278 et ss. 
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I. — FormoUon de l'aatonomie miinicipAle avant 
la guerre sociale. 

Marche de révolution. — Comme les libertés anglaises 
sont sorties d'un traité de puix entre le roi et la nation ré- 
voltée : la grande charte, le régime communal romain est 
le résultat des traités passés par Rome avec les divers peu- 
ples italiques qu'elle admit à son droit de cité les uns après 
les autres. Il est né d'une série d'accords internationaux, 
stipulant pour chacun des conditions particulières. Chaque 
fois que les circonstances politiques contraignirent à orga- 
niser simultanément de nouvelles communes en grand 
nombre, un progrès notable apparut dans le respect de leur 
individualité et de leur indépendance. Les anciennes com- 
munes revendiquèrent alors pour elles les droits concédés 
aux nouvelles venues ; mais chacune continua de les exercer 
par l'intermédiaire de ses anciens magistrats, sans se sou- 
mettre à l'organisation installée dans les plus récentes villes 
de citoyens. 

Gabies. — Il faut remonter assez haut dans le passé pour 
rencontrer les premiers groupements de citoyens romains 
attestant leur personnalité distincte au sein de l'Etat par des 
magistrats élus, des lois, des usages particuliers. La tradi- 
tion nous présente le premier exemple d'un tel municipe 
dès le V® siècle avant Jésus-Christ ; un traité spécial, que les 
premiers annalistes auraient encore vu dans le temple de 
Sancus, accordait cette condition favorisée à Gabies (1) ; 
en commémoration de ce foedus Populi Romani cum Ga- 
binisj une grande famille originaire de ce pays, celle des 

(l)Denys Hal., 4,58, décrit le bouclier de bois couvert de peaux 
sur lequel il était écrit. — Cf. Beloch, der liai, Bundy 47 et 118. 
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Antistii, fit encore graver un denier en 738/16 sous Au- 
guste (1). 

f^s villes de demi-citoyens. — « Le berceau des futures 
institutions municipales », selon l*expression de Momm- 
sen (2) a été la forme hybride des civitales sine suffragio. 
Aces demi-citoyens participant à toutes les charges impo- 
sées aux citoyens romains, servant dans les légions, soumis 
aux lois romaines, mais privés de toute participation à la 
vie publique de la métropole, on a laissé une certaine auto- 
nomie locale. L'unité de la cité, dont le territoire était di- 
rectement soumis sur toute son étendue aux magistrats de 
Rome et dont les colonies, les fora et les conciliabula 
n'étaient que des groupements de pur fait sans aucune au- 
tonomie (3), fut pour la première fois brisée en leur faveur. 
L'assimilation de nouveaux citoyens pour grossir ses lé- 
gions, condition essentielle de sa grandeur, ne pouvait se 
réaliser sur une large échelle, que si elle se conciliait avec 
la reconnaissance d'une certaine autonomie locale aux an- 

(\) Eckhel, Doclrina NummonirUy V, p. 137. 

(2) Droit public, \ 1,2, 184. Le texte fondamental est celui deFestus, 
ep.,p.127: c Municipiumâd genus hominumdicitur,qui,cum Romam 
venissent, neque cives romani essent, participes tamen fuerunt om- 
nium rerum ad munus fungendum una cum romanis civibus praeter- 
quam de suiïragio ferendo aul ipagistratu capiendo, sicut fuerunt 
Fundani, Formiani, Cumani, Acerrani, Lanuvini. Tusculani, qui post 
aliquot annos cives romani efîecti sunt. Aliomodo, cum id genus ho- 

w minum defînitur, quorum ^ivilas universa in civitatem romanam 
venit, ut Aricini, Caerites, Anagnini-Tertio, cum id genus hominum 
défini tur, qui ad civilatem romanam ita venerunt, ut municipes essent 
suae cujusque civilatis et coloniae, ut Tiburlini, Praeneslini, Pisani, 
Arpiriales, Nolani, Bononienses, Placentini, Nepesini, Sutrini, Locren- 
ses. » ~ Cf. Pauly-Wissowa, Supplém . Jslsc. I, 309 (Civitas). 

(3) Sur Tunilé primitive de la cité : Cf. Mommsen, Droit public, VI,2, 
p. 418. 
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ciens alliés introduits dans le cercle de la cité romaine : des 
peuples berniques gratifiés du droit de cité regrettent leurs 
anciennes institutions, et prient Rome de les laisser s'admi- 
nistrer comme autrefois selon leurs propres lois. Ils les pré- 
féraient aux privilèges des citoyens romains (1). 

Mais dès cette époque, Rome était en possession du pro- 
cédé, qui calmait ces exigences : le soulèvement des Latins, 
vaincu en 416/338, est le moment décisif, point de départ 
de révolution : par la multiplication des civitates sine suffra- 
gio conservant une vie propre au sein de l'Etat naquit cette 
organisation municipale dont l'entrée des alliés italiques 
dans la cité romaine par la guerre sociale amènera l'épa- 
nouissement 

Procédure suivie par le Sénat à la fin de la guerre Latine. 
— Or la manière, dont procéda le Sénat pour introduire dans 
l'Etat ces cités de la ligne latine dissoute, est caractéris- 
tique: U se refusa à prendre une mesure générale commune 
à toutes, ou même à les grouper en catégories soumises à 
une règle commune : le consul Camille, dans le discours, 
où Tite-Live (8, 13) lui fait exposer les nécessités de la si- 
tuation, montrait au Sénat, qu'il n'y avait que deux con- 
duites possibles : anéantir les peuples Latins, les réduire en 
esclavage, ou les absorber dans l'Etat romain. Le Sénat se 
prononça en principe pour le second parti : « augmenter la 
puissance romaine en recevant les vaincus dans la cité ». 
Mais il ne se contenta pas de répondre au dilemme posé 
par son président de cette manière simple et générale. Il 



(i) T. Liv., 9,43 € Aletrium, Verules, Ferentinum, quia maluerunl 
quam civilatem, suae leges redditae ». — Les progrès du régime mu- 
nicipal ont dû les faire changer d'avis; en o29 22"» ils ne figurent pas 
dans la liste des alliés : Polybe, 2, 24. 
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lui demanda de fournir un rapport spécial sur chaque peu- 
ple de la ligue, afin que pour chacun une décision pût être 
prise à part en connaissance de cause : « comme la conduite 
de Tune n'a pas été celle des autres, il convient de prendre 
une décision telle, que Ton puisse traiter chaque cité selon 
son mérite ; dans ce but les consuls feront un rapport sur 
chaque peuple considéré à part >. Et Tite-Live ajoute: 
« Pour chacun il intervint donc un rapport et un décret 
spécial » (T. Liv., 8, 13 et 14). — A l'attitude de ces peuples 
dans la guerre, à leur attachement plus ou moins grand 
à leur autonomie, correspondit un arrangement différent, 
on peut déjà dire une charte communale différente. 

Certaines, comme Aricia, Lanuvium (1) paraissent avoir 
vu restreindre les attributions de leurs magistrats à la célé- 
bration des sacra locaux, comme c'était le cas pour Caere (2), 
la plus ancienne ville de demi-citoyens, comme ce sera 
encore le sort d'Anagnia en 448/306 (3). Pour ces villes (4) 
mêmes, par ailleurs entièrement soumises aux préfets ro- 
mains, il y a un germe de future autonomie dans ces « cultes 
municipaux... qu'elles possédaientdèsrorigineavant d'avoir 
reçu la cité romaine, et que leur laissèrent célébrer les pon- 
tifes (romains) selon les rites fixés par la coutume antique » 
(Festus, p. 137, Municipalia sacra). 

Mais dès la guerre Latine, d'autres villes conservaient une 
chose publique, une véritable personnalité morale, qiuiedam 

(1) Festus, cf. p. 236, note 2. 

(2) Festus, loc, cil, ; A. Gell., 16, 13; elle reçoit la demi-cité en 
récompense de ses services lors de la prise de Rome par les Gaulois. 

(3) T. Liv., 9, 43 ; G. 1. L., X, p. 584. 

(4) La présence de sacra dans ces villes est attestée par des calen- 
driers rituels, qui leur étaient propres : Ovide, Postes, 3, 87 et ss ; 6, 
57 et ss ; — Gensorinus, 20, 1 et 3 ; 22, 6. 
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respublica, selon Texpression de Festus (p. 233, Praefec- 
tura) : ce sont « les citoyens romains qui ont toujours eu 
une chose publique distincte de celle du peuple romain » 
(Cf. p. 236, note 2) : Fundi possède un Sénat au lendemain 
de la guerre Latine (1); Capoue a déjà une vie publique 
active et troublée (2). 

Aniium. — A cette seconde catégorie dut probablement 
appartenir le plus grand nombre des communes de demi- 
citoyens créées par le Sénat en 416/338 (3), car des grou- 
pements de citoyens romains, antérieuremnt constitués, 
s'émurent bientôt de se voir privés des privilèges munici- 
paux accordés aux Latins. Les colonies ambitionnent alors 
la faveur de posséder aussi un statut local, des magistrats 
élus. La colonie d'Antium avait été fondée en 416/338 sine 
legibus cerlis, sine magistratibus (4) ; dix-huit ans plus tard 
elle obtint à force de plaintes, que des commissaires lui 
fussent envoyés pour lui donner une constitution ad jura 
statuenda (5). Ce désir, nous apprend Tite-Live lui-même, 
lui avait été inspiré par l'exemple de Capoue : cette ville, 
commune de citoyens sans suffrage depuis la guerre Latine, 
étant en proie à des discordes intestines, demanda, don- 
nant un exemple fréquemment suivi par la suite, que Rome 
fit pour elle des lois, qui s'imposeraient à tous les partis. 



(1) T. Liv., 8, 19, 8. 

(2) T. Liv., 9, 20 ; 

(3) Reçurent alors la demi-cilé : Lanuvium, Aricia, Nomentum, 
Pedum, Fundi, Formiae, Capoue, Cumes ; T. Liv., 8, 14 ; Vell. Pat., 
1, 14 ; Veiilrae, C. L L., X, p. 651 ; la Sabine en 464/290 ; Veli. Pat., 
1, 14; cf. C. L L., IX, p. 396. — Sur l'extension delà civitas sine suf- 
fragis : cf. Mommsen, Dr. public, VI, 2, 186. 

(4) T. Liv., 8, 14, 8. 
(5j T. Liv., 9, 20, 10. 
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Le préteur L. Furius lui fut envoyé et une sage organisa- 
tion ramena la paix dans la cité. Mais alors « la renommée 
répandit la nouvelle du rétablissement de Tordre à Capoue 
grâce à la discipline romaine parmi les alliés » et les ci- 
toyens des colonies. De là l'ambition des gens d'Antium 
d'avoir aussi une chose publique à eux propre. 

Le pas décisif préparé par la création intermédiaire des 
communes de citoyens sans suffrage était alors franchi par 
la rédaction de cette charte pour Antium ; on reconnaissait 
qu'un groupement de citoyens jouissant delà plénitude des 
droits politiques à Rome pouvait acquérir une individualité 
distincte, avoir ses organes propres, former une petite res 
publica, au sein de l'Etat romain, dont ses membres con- 
tinuaient de faire partie. 

Commencé par l'octroi d'une charte particulière à une 
ville, le mouvement vers l'autonomie communale ne s'ar- 
rêta plus ; ce que l'on avait accordé à Antium, il n'est pas 
croyable qu'on ait pu le refuser longtemps aux autres colo- 
nies (1 ). D'autre part,les civitates sine suffragio furent toutes 
graduellement par des mesures isolées au cours des m® et 
II* siècles avant Jésus-Christ admises au droit de cité com- 
plet (2), il est impossible qu'on leur ait à cette occasion 
enlevé leurs anciennes institutions. 

V autonoTKiie communale lors des guerres Puniques, — Ce 
caractère de conciliation entre la souveraineté de l'Etat ro- 
main et les institutions locales d'une cité étrangère admise 



(1) Cf. en ce sens; Mommsen, Droit public, VI, 2, p. 423. 

(2) Ce mouvement se place entre 486/268 : concession du droit de 
suffrage aux Sabins : Veli. Pat., 1, 14 ; C. I. L., IX, p. 396 ; et le plé- 
biscite ordonnant l'inscription de Formiae, Pundi, Arpinum dans les 
tribus en 566/188 : T. Liv., 38, 36. . 



/ 
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à en faire partie est déjà manifeste dans le régime des com- 
munes de citoyens au temps des guerres Puniques. C'est un 
compromis entre deux droits, qui doit nécessairement varier 
en chaque lieu. Avec Capoue l'évolution semble près de son 
terme dès le temps d'Hannibal ; elle a conservé ses lois (1) ; 
son Sénat a joué un rôle bien connu dans la guerre (2) ; son 
meddix tuticus^ le magistrat suprême, partage même des 
attributions judiciaires avec le préfet envoyé de Rome (3) ; 
elle garde sa langue et ses monnaies (4). Les Sédécins, qui 
ont le droit de cité, car ils servent dans les légions (5), con- 
tinuent, conàme au temps où ils n'étaient qu'alliés, à battre 
monnaie (6). Les décisions du droit privé d'Arpinum ne 
concordent pas avec celles du droit romain : dans la dévo- 
lution héréditaire le culte familial n'y suit pas les biens, à 
la différence de ce qui a lieu à Rome (7). 

On doit admettre qu'à cette époque toutes les villes de 
citoyens formaient des communes pourvues d'organes pro- 
pres : Sénat, magistrats, assemblée, jouissant, il est vrai, 
d'une autonomie plus ou moins large selon les lieux : sinon 
la réduction de Capoue à la condition de préfecture sans res 
picblica pour la punir de sa trahison en 538/216 n'aurait 
pas frappé aussi vivement les esprits. Les ambassadeurs ma- 
cédoniens à la ligue étolienne dépeignent son sort comme 

(1) T. Liv., 23, 5, 9 € vestras leges dedimus t. 

(2) T. Liv., 23, 2, etc. 

(3) T. îâv., 23, 4, 3. — Cf. Girard, Organisation judiciaire des 
Romains, I (1901), p. 292, note 2. 

(4) Mommsan, Unterital, Dialekten, p. 177 eiEph. épig.y H, 158-164 ; 
Friedlônder : Osk. Miinzen, p. 7. 

(5) Denys. Hal., 20, 4. 

(6) C. I. L., X, p. 471 ; Mommsen, Monnaie rom,y tr. fr., UI, 224. 

(7) Cato, Orig., II, frag. 61 (Peter). — Cf. sur les «ocra : Mommsen, 
Droit public, VI, 1, p. 20. 

L. - i6 
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quelque chose d'incroyable, d^unique, un châtimeut sans 
exemple : « Capoue... tombeau du peuple campanien, ville 
décapitée, sans sénat, sans plèbe, sans magistrats, chose 
monstrueuse, débris de cité, où il est plus cruel de demeu- 
rer que, si elle avait été détruite» (T. Liv., 31, 29). Si telle 
avaitété la condition ordinaire des villes de citoyens romains, 
elle n'aurait pu être présentée sous de telles couleurs. 

Les Charles coloniaires du 11^ siècle. — Le mauvais usage 
que Capoue avait fait de sa liberté n'empêcha pas le sénat 
de persévérer dans la même voie. Le ii® siècle avant notre 
ère vit accorder, semble-t-il, à certaines communes favori- 
sées Tautonomie administrative et judiciaire, qui après la 
guerre sociale sera le droit commun pour les villes de ci- 
toyens. Les chartes rédigées pour les grandes colonies, par 
la fondation desquelles Rome acheva d'assurer son hégé- 
monie sur la péninsule délivrée d'Hannibal, furent l'occa- 
sion et l'instrument de ces nouveaux progrès. 

Dans le cours de ce siècle, en effet, le nombre des colo- 
nies de citoyens fut triplé par une vingtaine de créations 
nouvelles (1). En même temps on rompit avec l'ancienne 
habitude de limiter à 300 le nombre de leurs membres : 
cela avait encore été le cas pour Castra Hannibalis en 555/ 
199 (2), pour Puteoli, Volturnum, Liternum en 559/194 (3); 
mais on envoya 2.000 hommes dans les grandes colonies du 
Nord : Parme, Mutina (4) en 571/183, Luna (5) en 583/177 ; 



(1) Cf. la liste dans Pauly-Wissowa, IV, 520 (colonia), 

(2) T. Liv., 32,7. 

(3) T. Liv., 34,45. 

(4) T. Uv., 39,55. 

(5) T. Liv., 41,13. 
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— àTareûte et à Scyllaceura (1) 30ilO hommes en 032/ 
122. 

Or cette importance avait été jusqu'ici Tapana^e exclusif 
Jes colonies latines, dont le nombre cesse précisément alors 
de s'accroître aprts la déduction de cclleB de (iOpia {Cas* 
Irmn Fercn/ùium) (2) en 561/193, Vibo Valentia, l'année 
snivantc (3), Bononia (4), en 565/189, Aquileîa (5) en 
573/181 : le chiffre élevé atteint par la population des nou- 
velles communes de citoyens, leur éloignementde Tlome, le 
désir naturel des colons de jouir dans leur cité, tout en gar- 
dant leurs droits politiques à Rome» do privilèges sem- 
blables à ceux qu'on ne pouvait refuser aux colonies latines 
en leur qualité d'niliées durent porter Rome à leur ac- 
corder une large autnîiomie. 

Il n'est pas impossible que le titre de préteur porté, dè^ 
rorigine, probablement, par les magistrats suprêmes dans 
certaines de ces colonies ^G) soit la marque d'une compé- 
tence judiciaire remplaçant pour ces villes plus ou moins 
complètement la juridiction des préfets. Ainsi Capoue en 
devenant unecolouio gouvernée par deux préteurs (G71/83) 
échappa momentanL-ment, jusqu'à la suppression de la co- 
lonie^ k lautorité de son préfet ^7), Tandis que des préfets 
furent encore envoyés dans les colonies fondées en 559/194 
selon l'ancien type, il ne parait pas que la création des cu- 
ti) Vell. Pal-, tJ5; i. 

(2) T. Liv,, 3*,^3 ; 35,9 : 3,000 fariUissinsi, 300 eavuliers. 

(3) T, LiVm 35, iO : 3.700 fantassins, 300 cavaliers, 
(i) T. Uv,, iO,34. 

(5) T; Lîv., 40,34 : 3,000 fanlassins, 300 cavaliers, 
(fî)Auxiinuin; C.r,L., ÎX, 5843,5,9; 5838,41 ; Castrum mmtn tart- 
térieure au jr siècle, CJ.L., IX, p, 401): CJJ..,1X, a1l5. 
(7) Cic, de kg. agr., 2,34,92, 



244 QUATRIÈME PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

lonies de Iltalie du nord : Parme, Mutina, ait provoqué la 
création de préfets pour cette région (1). 

L'élargissement de la compétence administrative des ma- 
gistrats municipaux est mieux attestée : au début du ii® siè- 
cle les censeurs romains afferment encore tous les travaux 
publics des villes de citoyens (2) : à la fin du siècle l'ins- 
cription de Puteoli révèle en même temps pour la première 
fois la présence de duoviri à la tête d'une colonie et une 
large autonomie au point de vue des marchés de travaux (3). 

Ainsi à la veille du soulèvement par lequel les alliés ita- 
liques vont achever de forcer les portes de la cité romaine, 
les communes de citoyens possèdent depuis longtemps une 
personnalité propre qui se traduit par un culte particulier, 
des magistratures électives, d'anciennes règles de jurispru- 
dence conservées ; le plus grand nombre d'entre elles doit 
posséder une charte rédigée par un magistrat romain, orga- 
nisant sa constitution intérieure, réglant la quantité d'au- 
tonomie qui lui est laissée au sein de l'Etat. Pour chacune, 
le rapport de la commune à l'Etat a été réglé par un acte 
différent. Chaque colonie a reçu sa lex data des triumvirs 
chargés de sa déduction, comme chaque municipe a été 
constitué à part. Vraiment, comme le dit si bien Tite Live : 
relatum igitur de singulis decretumque (Cf. p. 238). 

(1) Cf. en ce sens : Beloch, der ItaL Bund., p. 115 ; Mommsen, 
Droit public, VI, 2,147; Girard, Organisation jud . , I, p. 315. 

(2) A. Formiae en 570-184 : T. Liv., 39,44,6 ; à Fundi, Auximum, 
Pisaurum,etc., en 580-174 : T.Liv.,41,27,11 ; àTarracina, en 575-179 ; 
T. Liv.,40,5J,2. 

(3) lex parieti faciendo, C.I.L.,Ii, 577,= X 1781 ; Girard, Textes, 
p. 815 ; ces ii viri de Puteoli sont mentionnés un peu auparavant 
dans un décret du Sénat local acceptant la donation d'un édifice élevé 
sur un territoire communal par un locataire : G.I. L., X, 1783 ; Gi- 
rard, Textes, p. 796. 
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II, _ Persîstiinec de rancieDûe pmcéiiiire ; évolaiîoii coiilu^ 
iiiîërB des înfiitituUoiis munieiiJiiles^ apre^ la guerre so- 
ciale. 

Une grande loi réunissant tous les résultats des expé- 
riences particulières a-t-elle couronné T œuvre commencée 
par des séries de traités isolés ? Une législation uniforme, 
imposant dans toutes les communes des solutions identi- 
ques n'a4-elle pas correspondu à Tltalie pour la première 
fois unifiée 1 

Cette séduisante hypothèse est contredite par les faits : 

A) A la fin de la République etméme sous le Principat, un 
acte spécial vint toujours régler la condition faite à chaque 
nouvelle commune de citoyens individuellement ; la réforme 
qui généralisa la conïpéteuce judiciaire, privilège avant la 
guerre sociale de rares colonies, est encore le résultat de 
chartes particulières, mais reproduisant toutes certains 
principes communs, accordées à chaque cité, 

B) La persistance d'une grande diversité entre le régime 
des diiïérentes villes, la manière lente et insensible, dont 
évoluent ces institutions où abondent les survivances du 
passé, décèlent un droit coutumier dont le progrès se pour- 
suit à Tabri des a-coups de Tintei-vention législative. 

A) Persistance des arrongemenls particuliers et des fédac* 
timis de chartes. — Après comme avant 66i/90 la procé- 
dure suivie dans l'organisation d'une colonie reste sans 
changemeul. Une /fj^ r(?<7<7//-r des comices décidait la créa- 
tion d'une ou de plusieurs colonies : la loi agraire de César 
(693/39) fl } pose dos règles applicables au groupe de colonies 
fondées en exécution de cette décision du peuple romain, 

(f) Gromatieî, M, Lachmann, 1^263; Girard, Tej-tes, p. 69. 
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comme l'avait toujours fait la loi ordonnant la déduction de 
colonies (1) ; après comme avant, des commissaires élus et 
revêtus de Vimperhun (2) sont chargés de conduire les co- 
lons, de procéder à l'assignation des terres (3), mais aussi de 
nommer à la nouvelle commune ses premiers magistrats et 
décurions (4). Ces curatores coloniae dedtœeridae,géïiérdîle'' 
ment des consulaires (5) rédigeaient la loi municipale, à la- 
quelle chacune de ces colonies devait obéir, comme on le 
faisait déjà pour Antium deux siècles et demi plus tôt. Les 
tables de bronze retrouvées de nos jours en Italie et en Es- 
pagne nous apportent le témoignage le plus formelquecha- 
que colonie recevait encore à la fin de la République et sous 
TEmpire même une charte organisant de fond en comble 
et pour elle seule son gouvernement intérieur. On a plus 
haut donné la liste de ces textes (p. 216, 220). 

La « lex data », — Ce sont les leges datae, ces lois éma- 
nées de la seule volonté d'un magistrat, parfaitement vala- 
bles aux yeux des anciens, pourvu qu'un vote régulier des 
comices, une lex rogata, l'ait investi de ce pouvoir : ainsi 
Sylla se fait nommer dictateur, et accorder par la loi Valeria 
le droit déporter des lois à lui seul : il est dictateur « pour 
rétablissement des lois qu'il jugera bon » (éTTiÔéree vifzwv wv 
aniroç; gçVovroO 5oxtfxaae(£ : Appian, ô. c, 1,99). Ce n'est 



(1) Cf. T. Liv., dans le récit de la fondation des grandes colonies 
du !!• siècle : 32, 29 ; 35, 40 ; 34, 53, etc. — Cf. Loi de Genetiva, C. 
104. 

(2) T. Liv., ioc. cil,\ Cic, de leg. agr., 2, 13, 31 et 32. 

(3) Pour les détails de cette organisation : cf. Pauly-Wissowa, IV, 
571 (colonia). 

(4) Cic, de leg. agr,, 2, 34, 92 et 35,96 ; loi de Genetiva, C. 66 et 
125. 

(5jT. Liv., 31, 49; 32, 2, etc. 
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pas sur ce point que ses adversaires attaquèrent son œuvre : 
ils ne s'appuyèrent pas sur le manque de sanction parles 
coniîces do ces leges.,., peties unum (1\ mais sur un yice 

de forme de la loi Valeria, qui avait conféré au dictateur le 
druit de les porter (2). Ce sont les statuts des colonies, mais 
auHsi des municipes, qui offrent les exemples les plus inté- 
ressants de cette sorte de lois (3). 

En effet, Tentrée en bloc de plus de la moitié de la Pénin- 
sule dans TEtat romain ne modifia pas uon plus le système 
politique, qui avait faît ses preuves à Tégard des raunici- 
pes depuis la guerre Latine. A deux siècles et demi d'inter- 
valle c'est le même phénomène, qui se reproduit, seule- 
ment sur une plus vaste échelle, A Tune et l'autre époque 
Rome a su comprendre que Tabsorption des révoltés serait 
pour elle le salut ; dans l'un et lautre cas elle a procédé par 
voie d^arrangements successifs avec chacun des petits peu- 
ples, qu'il s'agissait de faire renoncer à sa pleine autonomie. 

Autonomie nationale dislbivte de chaque miinlcipe au 
VIP .Siècle. — Ces villes, qui acceptent le droit de cité à l'is- 
sue de la guerre sociale, ce sont encore de véritables Et*its, 
protégés et dépendants, il est vrai, mais profondément dif- 
férente de nos communes. Ce ne sont pas, comme elles des 
groupements de faitj sans individnalité propre, arti fie î folle- 
ment dotés d'une personnalité morale, dont TEtat tout puis- 
sant modifie k son gré les attributs, sans que les trois quarts 
de leurs membres s'en soucient aucunenient. Sans parlerde 
cet amour de la petite patrie locale bien connu chez les an- 



(1) SaUusl., HisiJJr. Upidi,^, 123 (éd,E«ssner} : 1,41 {éd.Dietsoli), 
[2>Cie., ad, AU,, 9,1 S, 2^ Dion Cass., 10, 11. 
(3) Sur la lt;T. duta i cf. Mommsen, Siudirechte^ p- 2S8 du t. I, (ïes 
i^G^amn, ScAri/ftfn ; DarumUer^' ol Sagllu, III, 2, p. ItlS \\jtx]. 
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ciens, la persistance des lois et des magistratures (1), anté- 
rieuresà la conquête, des anciennes langues(2) enfont encore 
à cette époque de petites nationalités. Des faits précis mon- 
trent qu'au temps de Sylla les cités italiennes sont encore 
de petits Etats dans TEtat, avec lesquels on conclut de véri- 
tables traités, que Ton n'a pas encore pu se déshabituer de 
regarder comme des puissances étrangères. En juillet 
670/84, comme le débarquement de Sylla en Italie était 
imminent, le consul Carbo proposa au Sénat d'exiger des 
otages de toutes les colonies et de tous les municipes pour 
s'assurer de leur fidélité contre Sylla (3). Dès qu'il a pris 
pied en Italie, Sylla négocie avec chaque peuple (4) pour le 
gagnera sa cause. Selon leurs préférences les uns donnent 
leur appui aux Samnites et aux Lucaniens, toujours en ar- 
mes depuis 664/90, que les luttes de parti à Rome transfor- 
ment en défenseur du gouvernement établi ; les autres se 
fient aux promesses de Sylla (S). 

Comme au lendemain de la guerre latine, toutes les cités 



(1) Cf. infrà, et au commentaire, p. 154etss. 

(2) Cf. Mohl, « Introduction à la chronologie du latin vulgaire t, 
ch. m, p. 97-157; les Italiotes soulevés gravaient des inscriptions 
osques sur leurs monnaies. — Cf. Bompois, Les types monétaires de 
la guerre socia/e, 1873 ; Garrucci, Le monete deintalia an/iyua, 1885. 

(3) T. Liv., cp., 84. 

(4) T. Liv., ep,, 86 : c Suila cum Italicis populis, ne timeretur ab lis 
velut erepturus civitatem et suffragii jus nuper datum, foedus per- 
cussit ». — Cf. Appian, b. c, 1, 86; Diodor., 38, fr. 13, éd. Din- 
dorfî: "Elsy^f/it nLxpoi xxt xarà 7rô).iv x«t iQvoç xat notxiXoii ntîpai nporhr 
70VTO Tov yvwTÔyjvat Trôiç 8^ou<Tt tt/do; «vtowç. 'Uva^xâÇovro yàjO 8ià t^ç 
ÛTroXjûiTcw; 7r/)oç àiiforépoM; (Marius et Sylla) toïç npotriroi-hiicKTi faTOx).aÇ£iv 
xaî npbç Toùç oit nocpivTKç ocTrovsvg/v. Karàyà/o àvTt7roXi]:xouvTwv oinpôç ty/V 
VTaroXoy id'j à7ro^Hyy.ivoi xat xotrà Tr/îôo'wTrov ttk/îÔvtiç, xat nphç 6i}lriXovç 8e« 
©tXôTtpouptivot Totç oLdpiîîdTaraiç ùiyypiç yavijoàv fTfoîovv t>jv TrôXifciv x/oio'cv. 

(5) Cf, infrà, ch. IV. 
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soumises par la force n'ont pas été purement et simplement 
absorbées dans l'Etat romain aux mêmes conditions : en 
665/89 Stabies détruite par Sylla perd toute existence pro- 
pre, son territoire est donné à Nuceria en récompense de sa 
fidélité (1). En 672/82 le même Sylla, dictateur alors, en- 
lève le droit de cité à de nombreuses villes étrusques, parmi 
lesquelles Ariminium, Arretium, Volaterrae (2). Les villes 
qui ont soutenu le parti populaire voient en grand nombre 
assigner leur territoire à des colonies de vétérans (3). On 
connaît assez la sauvage vengeance, qui a transformé le 
Samnium en un désert (4). A chaque peuple selon les ser- 
vices rendus à Rome ou au parti, qui la domine : cette for- 
mule résume la politique romaine en Italie au temps de 
Sylla, comme à celui de Camille. 

Une fois même qu'ils sont reçus dans l'Etat romain, les 
municipes ne lui restent-ils pas encore à demi-étrangers? 
Toutes ses lois de droit privé ne s'appliquent pas nécessai- 
rement à eux, 11 faut qu'ils les acquièrent par une déclara- 
tion spéciale de volonté, comme au temps où ils n'étaient 
qu'alliés. S'ils ne le font pas, leur ancien droit reste en 
vigueur sur tous les points, où il ne heurte pas l'ordre 
public romain. 

Leur organisation en commune de citoyens : conditions 
et procédés de la transformation, — L'entrée d'une com- 
mune nouvelle dans la cité se réalise par un véritable mar- 

(1) Pline, H. N., 3,70 — Cf. Beloch., Campanien, p. 248 ; Nissen, 
Jtal. Landeskunde, II, 766. 

(2) Cic, pro DomOy 30 ; pro Caecina, 35 ; ad AU., 1,19,4, — il leur 
fut bientôt rendu. 

(3) Cic, jwo Z>omo, 30; T. Liv., ep., 89; Appian, b. c, 1,100. 
— Cf. C.I.L.,X1, p. 325 et 336. 

(4) Strabon, 5, p. 249 (éd. Didot), relève encore les traces de cette 
dévastation. 
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ché, un contrat à titre onéreux, où la petite nationalité, qui 
vient se fondre dans le peuple romain, essaye de payer le 
moins cher possible le droit de participer aux privilèges des 
citoyens : Rome offre ces privilèges pour obtenir une paix 
définitive avec la cité assimilée et de nouveaux légionnaires ; 
le peuple qui accepte cette offre renonce à sa pleine auto- 
nomie, à la position parfois fort avantageuse, que lui don- 
nait son traité dans la Confédération italique (I). C'est à bon 
droit que les anciens disaient : le peuple, qui veut réclamer 
le bénéfice d'une loi de civitate doit s'en porter acquéreur 
fundusfieri (2). En échange des prérogatives, dont jouiront 
ses membres en qualité de citoyens, il aliène une part plus 
ou moins grande de ses antiques libertés et de ses coutumes 
traditionnelles. Naturellement il cherche à en conserver 
le plus possible et les circonstances lui permettent souvent 
de débattre des conditions avantageuses : quand Rome, par 
exemple, ne peut apaiser des guerres menaçantes, comme 
la guerre Latine ou la guerre sociale, que par l'absorption 
de ses ennemis, quand les partis se disputent la faveur des 
villes, comme au temps de Sylla (Cf. infrà, ch. IV). 

Cette différence d'origine entre les deux classes de com- 
munes de citoyens : colonies et municipes, entraîne d'im- 
portantes conséquences. La colonie, créée de toutes pièces 
par la métropole, reçoit la charte, qu'elle lui octroie, la 
lex data plus ou moins libérale, qu'elle juge la mieux ap- 
propriée à sa situation. Dans le cas d'incorporation d'un 
municipe à l'Etat les deux parties sont antérieures, en droit 
comme en fait, à l'acte, qui règle la condition juridique de 
la nouvelle ville de citoyens. Par suite l'acte définissant les 



(1) Cic, pro Balbo, 8,22. 

(2) Daremberg et Saglio, 11^ p. 1209 (Foedus). 
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rapports de TEtat et de la commune a pu toujours prendre 
quand il s'agissait d'une colouie, la forme ordiuaire de la 
lex daia : en présence iFun muni ci pe au contraire, le com- 
promis passé entre lui et le pouvoir rentrai a du nécessai- 
rement revêtir des formes variées. Il est remarquable que 
presque tous les fra;j;ments ilc ieges dalae retrouvées appar- 
tenaient à des colonies. Sur les points, où Ton voit se main- 
tenir sans changement les mêmes formes de gouvernement 
avant et après la loi de civiiate, au lieu du modèle générale- 
ment suivi alors par les commissaires chargés d'organiser les 
munieipes, la rédaction de constitutions nouvelles détaillées 
paraît improbable» car le premier soin des réorganisateurs 
aurait été de changer certains titres rappelant de trop près 
les institutions romaines. Cicéron {(/e kg. ugr.^ 2* 34,92) 
juge fort inconvenant, qu'on ait donné le nom de préleurs 
aux magistrats de la colonie installée à Capoue en 671/83* 
On a du laisser une partie des dlés les [iIuh favorisées 
par leurs anciens traités libres dans certaines limites de 
procéder elles-mêmes à la réforme de leurs institutions 
(Cf. p. 237 et iV*^. *^h. IV). 

Mais d'une façon générale chaque ntunîcîpe recul des 
mains d'un magistiat romain une cltarte réglant son adnû- 
nistration, adaptant aux nécessités locales les principes, 
que l'on voulait imposer aux diverses municipalités, plus ou 
moins respectueuses des anciennes coutumes selon les temps 
et les lieux. 

Si la rédaction d'un tel statut avait été un privilège des 
colonies, elles auraient apparu aux contemporains comme 
jouissant d'une condition très différente de celle des mu- 
nicipes : or au temps d'Hadrien personne ne sait plus les 
distinguer ;on réclame pour sa ville le titre de colonie comme 
une dénomination honoritiquc, qui n'a plus de sens dé ter- 
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miné (1). Auparavant alors qu'il y a encore des réalités pré- 
cises derrière ces mots, ce sont au contraire les colonies, 
qui aspirent à devenir municipes (2) ; car, au cas où une 
charte leur a été rédigée, comme lorsqu'ils ont même 
échappé à cette réorganisation complète, les municipes ont 
toujours su conserver une bonne part de leur ancien droit 
public ou privé (3). 

La promulgation d'une lex data constitutive dans une cité 
est directement attestée déjà par les textes provenant des 
villes espagnoles de droit latin (Cf. p. 217), qui portent, il 
est vrai, le titre de colonies, mais où il n'y a certainement 
jamais eu déduction de colons : le jics Latii est alors une 
étape intermédiaire entre la qualité de pérégrin et celle de 
citoyen, une condition juridique conférée en bloc aux popu- 
lations de vastes contrées (4). 

Petelia, — Puteoli. — Le municipe de Petelia dans le 
Bruttium, reçut de Sylla sa charte constitutive,comme l'indi- 
que le titre porté par ses magistrats : aedilis IlIIvir lege Cor- 



(1) A. Gell., 16, 13, discours de Tempereur Hadrien. 

(2) Ainsi Préaeste, d*aprè8 A. Gell, loc, cil, — Cf. ea outre : 

C. I. L., ÎX, 2827 ; 2855 ; 2860. 
» » 2646 ; 2649 ; 2655 ; 

2678. 
» » 2440 ; 2451 ; 2457 ; 

2475; 2533. 
» V,5267; Pline, ^p., 2, 1, 

8 ; 5, 15j^ 1. 

postérieurement comme 
Municipes, 

(3) A. Gell., loc. cil, ; Cic, pro Balbo, 8, 22 ; Table d*Héractée, 11. 
154, 159. 

(4) Sur le droit Latin : Mommsen, Droil public, VI, 2, 226 et 268 ; 
Daremberg et Saglio, JmLalii ; Girard, Manuel, p. 106-9. 



Hislonium : 
Aesemia : 


Lib. col., p. 260. 
» , p. 233,260 


Saepinum : 


» ,p.237. 


Comum 


Strabo, 5, 1, 6. 




Désignées comme 
colonies. 
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nelia (1). Après s'être démis de sa dictature, Sylla emploie 
ses loisirs à donner des lois à la ville de Puteoli ; c'était une 
colonie déduite en 560/194 (2), mais, par suite de la res- 
semblance des colonies et des municipes, le moment de la 
déduction et de l'assignation passé, on avait oublié cette 
ancienne colonisation. Cicéron (3) regarde Puteoli comme 
un municipe ; sous Néron, ses habitants réclameront même 
le titre honorifique de colonie pour leur cité (4). En 
675/79, Sylla n'y procède pas à une nouvelle déduction de 
colons : mais il rédige une charte nouvelle sur sa demande 
pour cette vieille commune de citoyens (5). Elle cherchait 
sans doute à obtenir pour elle les conditions plus avanta- 
geuses accordées aux nouveaux municipes. Gomme Antium, 
plusieurs siècles auparavant, elle réclamait le bénéfice de 
réformes opérées depuis sa fondation. 

Au temps de César, rien ne décèle un changement quel- 
conque dans la conduite du pouvoir central à Tégard des 
municipes ; sa loi agraire met toujours sur le même pied 
l'organisation des municipes et celle des colonies ; « celui 
qui en vertu de cette loi aura déduit une colonie, aura cons- 
titué un municipe », etc. (6). Lors de l'admission au droit 
de cité du dernier groupe de villes italiennes restées en 
dehors ; celles de la Gaule Cisalpine entre le Pô et les Al- 

(1)C.I.L.,X, H3etH4. 

(2) T. Uv.,34, 45. 

(3) Gic, de kg, agr.^ 2, 31, 86, t Puteolos... qui nunc... suojure 
libertateque utuntur ». 

(4) Tac., An,, 14, 27. — Cf. Beloch, Campanien, p. 96. 

(5) Plut., Syllùy 37, Aixa ith yàp riiupcciç ?fMr/3oo^«v rriç TcWr^((de 
Sylla) Tovç cv XtxoLiap^ticç (TTOLfTiàÇovrccç ^loùldt^etç vô^y Hypoc^tv aOrotig, 
xoeO'ov TroXcmKTovTai ; — Cf. une version différente de l'événement dans 
Val. Max., 9, 3. 

(6) Loi agraire, Gromatici (Lachmann), I, 263 ; Oirard, Textes, p. 69. 
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pes, rorganisation de chaque cité à part, en vertu d'une 
lex data particulière, fut encore la méthode suivie ; César 
[bel. cïé,t 1,15) signale en passant « une ville (jue Labiénus 
avait constitué {constituerat) et rebâti à ses frais ». Le com- 
missaire constituant du municipese révèle ainsi sous l'aspect 
de protecteur généreux, de patron, tel qu'il apparaît dans 
les colonies (1) ; à Petelia, les deux inscriptions précédem- 
ment citées donnent à un personnage le titre de patrontis 
municipii ; Regium repeuplé et réorganisé après les désas- 
tres de la guerre civile en 718/36 (2) prit le nom de son 
patron Auguste : Regium Julxum, sans changer sa condition 
de municipe pour celle de colonie (3). 

Tarente. — Enfin la. découverte de la table de Tarente 
(Cf. p. 221) est la preuve décisive que municipes et colonies 
étaient organisés selon les mêmes procédés par la rédaction 
d'une charte spéciale à chaque commune. 

Etendue des « leges datae ». — L'examen même superfi- 
ciel de ces fragments conservés des leges datae municipa- 
les et coloniaires révèle qu'elles n'étaient pas seulement le 
rappel de quelques privilèges spéciaux à la cité : en ce cas 
l'existence d'une grande loi municipale, réglant l'ensemble 
des institutions, ne serait pas en contradiction avec la 
leur. Mais elles apparaissent en réalité comme une longue 
et minutieuse réglementation embrassant tout l'ensemble 
de l'administration, s'occupant même de ses plus petits 
détails. Le législateur a voulu être aussi complet que pos- 
sible, indiquer une solution à toutes les questions, que l'on 
peut avoir à résoudre dans le gouvernement d'une ville. 
Ainsi il règle avec soin les sûretés à fournir par les magis- 

(1) Loi de Genetiva, C. 97. 

(2) Strabon, 6, 259. 

(3) Cf. C.I.L., X, p. 3 ; Nissen, Ital Landeskunde, II, 966. 
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Ipatfî de Tarénte et leur red<lition tle comptes (11* 7-26), 
matière^ que naumil pu omettre imc loi {jt^nérale; il pré- 
voit le nombre de tuiles, que doit porter le toit de la nuii- 
son, que lotit déçu non doit posî*éder sur le territoire do 
Tarente (II. 26-33) ; la déff?nse d'abattre et de détériorer les 
édifices, qu'il édicté ensuite (IL 33-39) ne serait pas répétée 
par les autres chartes (1), si une loi générale Tavait for- 
mulée. C'était pourtant une règle du droit municipal, fi 
laquelle les anciens (2) attachaient la plus grande impor- 
tance* La loi de Malaca s'arrête pour nous au c* 69, la loi do 
Genetiva renfonnait plus de 134 chapitres^ la loi de Ta- 
rente s'étendait au moins sur 10 tables, car elle ne finit pas 
sur le fragment découvert, numéroté du chiffre VTin. On 
ne conçoit pas que des monuments lé^nslatifs de celle im- 
portance aient pu être écrits uniquement pour combler les 
lacunes d'une loi générale* Ils sont faits pour se suffire h 
eux-mêmes, pour être Tunique Code de droit administratif 
eu vigueur dans la cité, La coexistence de ces constitutions 
particulières (3) et d'une loi municipale importante et «lé- 
taillée, comme elle le serait nécessairement si la table 
d'Héraclée n'en était qu'un fragment, répugne au bon sens- 
Mais on a mieux qu'un argument de vraisemblance pour 
récarter* 

(1) Lai de Malaca, c. 62 ; de Ctenettva, c, TBî 

(2) Cr. Liebenam, Stàdietern^akung, p. 395-3H. 

(3) Rooie emploie le m^me procédé fieiir organiser les villes péré- 
grines de Sicile: Cic, in Ver.^ 2, 49, 120 et 122 (lois des villes sici- 
liennes en général) ; 4» 45, 100 (de Calane); 2, 37, 90 [de Thermae) ; 

2, 50, 123 {d^Agrigentej ; 2, 50, 125 et Yn\. Mas., C, 98 (dHérat^ée) ; 

3, 31, 13 (d'Agyrium) ; I, 61, Ul {mos Syrariisanorum) ; de Bilhynie 
(loi Pompciû) : Pline, ép.^ 10, 113, 114^ 1Î5 ; de Macédoine : Tile-Live. 
40, 30 et 32 ; de Crète : Tite Live, èp.^ 100. — La loi de Gattia Oi$alpina 
(dite loi Hubria) n'est peut-Ètro qu'une kx data pour une province : 
cf, Moinmsen^ Eph. epig^f i, IX, 1903 à propos de la loi de Tarent© ; 
Girard, Texiei^ p. 71* 
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. B) Lenteur et caractère coutumier de révolution du droit 
municipal. — Une grande réforme législative eut rompu 
révolution graduelle, par transitions insensibles, que ma- 
nifeste au plus haut degré Thistoire des institutions muni- 
cipales en Italie à la fin de la République et au début du 
Principat. Une loi de réforme importante, même restreinte 
dans son application à l'Italie péninsulaire, comme le vou- 
lait Duruy (Cf. p. 220), est inconciliable;avec la variété d'or- 
ganisation, que les inscriptions nous ont révélée. Les 
mêmes pouvoirs judiciaires et administratifs se sont, il est 
vrai, étendus aux magistrats de toutes les communes, mais : 
1<^ le passage de l'ancienne "organisation à la nouvelle ne 
s'est pas produit partout à la même époque ; les magistrats 
traditionnels conservés depuis le temps de Findépendance 
ou placés par Rome longtemps auparavant à la tète des 
anciennes communes de citoyens restent en fonction ; 2" les 
villes admises à la cité après la guerre sociale ne présentent 
pas non plus un type uniforme d'organisation, preuve 
qu'un schéma de constitution n'avait pas été universelle- 
ment imposé par la loi ; 3** ce n'est que tard sous TEmpire 
que les iii^iW et les luwiri achèvent peu à peu de se substi- 
tuer partout aux anciens magistrats locaux ; à l'époque des 
jurisconsultes, c'est encore la charte de chaque commune 
qui est sa loi municipale. 

1° Survivances dans les anciens municipes. — La substi- 
tution de magistrats élus au préfet romain pour l'adminis- 
tration de la justice n'a pas dû se réaliser aussi brusquement 
qu'on se l'imagine d'ordinaire. La préfecture (Cf. p. 113) 
reste au dernier siècle de la République une condition ju- 
ridique trop soigneusement distinguée de celle des munici- 
pes et des colonies pour n'avoir pas encore répondu à quel- 
que chose de très réel : toutes les lois qui énumèrent les 
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diverses catégories de villes ne romettent jamais (Cf. tex- 
tes cités, p. 111) ; elle sert avec les deux mots municipe et 
colonie à former une expresion servant à exprimer cette 
idée, pour laquelle alors on ne possédait pas de termes ju^ 
ridiques convenables: les communes italiennes (Cf. p. 111). 
— De même qu'Antium se fit constituer en cité douée d'une 
individualité distincte à l'exemple des civitates sine suffra- 
gioy les anciennes communes se sont fait reconnaître après 
la guerre sociale les droits, que l'on accordait dans les char- 
tes nouvellement rédigées en masse sous leurs yeux. Mais 
des circonstances locales ont pu empêcher certaines de 
réaliser chez elles la réforme. Ainsi Capoue, suspecte de peu 
d'attachement à Rome depuis sa trahison, plus mal vue 
encore depuis la fondation de la colonie de M. Brutus- en 
671/83 (1), conserva son préfet jusque sous Auguste (2), 
Atina (3), Reate (4), Peltuinum Vestinum (5) ne sont con- 
nues sous la République que comme préfectures . Plus tard 
ces villes sont devenues des municipes, que rien ne distin- 
gue plus des autres (6). On peut conjecturer la manière 
dont s'est opérée la transformation si l'on se rappelle Sylla 

(i)Cic., deleg, a^r., 2, 34, 92. 

(2) Cf. Mommsen, Droit public^ IV, 320, note 1 ; le préfet a dû con- 
server ses pouvoirs sur les anciens habitants de la ville, l'ancienne 
communauté subsistant à côté de la colonie fondée par César en 695/ 
59 (Vell. Pat», 2, 44 ; Appian, b.c,^ 2, 10)^ comme il y en a de nom- 
breux ex. : Arretium, C. I. L.,X1, «849 ; Nola, C. I, L., X, 1273 ; 
Interamna Praetutianorum, G. I. L.,IX, 5074; Pompéi probable- 
ment : Cic, pro SuUa, 60. — Cf. Pauly-Wissowa, IV, 585 {colonia) ; 
Daremberg et Saglio, Colonia, p. 1313. Ainsi se résout la difficulté 
signalée à ce sujet par Girard, Organisât, jud. des Rom,, \, 304 note 2. 

(3) Cic, pro Plancio, 8, 21. 

(4j Cic , pro Scauro, 27 ; m Catil., 3, 2, 5 ; C. I. L., IX, 4677. 

(5)C. I. L., IX, 3429. 

(6) Atina: C. I. L.,X, 5064, 5067 ; Reate: IX, 4686 ; Suét., Vesp,, 

i, Peltuinum: IX, 3384. 

L. - 17 
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réorganisant Puteoli (p. 252), et si Ton en rapproche le tra- 
vail de remaniement, auquel, en 708/46, le fils de Cicéron 
nommé édile constituendi municipii causa a dû soumettre 
l'administration de la vieille préfecture d'Arpinum (1). La 
classe des préfectures aura été se réduisant, à mesure que 
les circonstances offraient une occasion d organiser dans la 
localité demeurée en arrière de l'évolution générale des ma- 
gistratures judiciaires électives. 

Dans le plus grand nombre des municipes la réforme, 
peut-être commencée avant 664/90 à l'imitation des colo- 
nies, aboutit beaucoup plus tôt. Mais les magistrats élus, 
qui ont remplacé le préfet, ont gardé le titre qu'ils portaient 
à l'époque (2), où leur compétence ne dépassait pas la célé- 
bration du culte aux dieux indigènes, mais qui rappelait 
aussi par delà cette éclipse momentanée de leur puissance, 
le temps, où les peuples italiens traitaient avec Rome d*égal 
à égal. 

Ainsi à la tête des villes de^l'ancienne ligue latine conti- 
nue à siéger un dictateur unique, au lieu de l'ordinaire col- 
lège de deux ou quatre magistrats, le type normal d'organi- 
sation communale à l'époque classique (3) : à Lanuvium (4), 
Aricia (5), Nomentum (6) ; de même dans les colonies de 
citoyens de Fabrateria Vêtus (7) et Castrum Novum (8) ; 

{\)Adfam., 13, 11,3. 

(2) Cf. Girard, Organisation jud. des Rom., I, 311 et 312. 

(3) Cf. Table d*Héraclée, 11. 83, 98, 137, où celte magistrature est 
regardée comme la plus ordinaire. 

(4) CI. L., XIV, 2112; 2097; 2110; 2121 ; Cic, pro MU., 10, 27 et 
17, 45. 

(5j XIV, 2169 ; 2213. 

(6) XIV, 3941 ; 3955. 

(7) X, 5655. 

(8) IX, 5145. 
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dans la ville étrusque de Caere (1). Ailleurs apparaît le ti- 
tre de con^u/: Tusculum (2) ; ailleurs encore des /^r^/ewr^ : 
Cumes (3). — A Fundi (4), Formiae (5), Peltuinum (6), 
Arpinum (7), un collège de 3 édiles (2 seulement à Peltui- 
num) constitue la magistrature supérieure. En certains 
lieux mêmes tous les magistrats se réunissent en un collège 
unique d'F7//iîm, comme dans les villes Sabinesdlnteramna 
Praetutianorum (8),Nursia (9), Amitemum (10) : deux VIII 
viri duumvirali potestalCy deux VlIIviri aedilicia potestate^ 
deux VII [viri aerarii, deux VlIIviri fanorum. 

2<> Variété dans le régifne des municipes admis à la cité 
après la guerre sociale. — Un modèle unique n'a pas pré- 
sidé non plus à l'organisation des nouvelles communes de 
citoyens, qui entrèrent dans l'Etat romain postérieurement 
à la guerre sociale. Rien n'est plus décisif contre la croyance 
à une grande loi municipale : on a toujours conservé à Rome 
le même respect des institutions traditionnelles, le même 
souci de trouver la forme de gouvernement la mieux adap- 
tée à chaque peuple. 

Les villes grecques de l'Italie méridionale fournissent à 
elles seules un très fort argument en ce sens : on examinera 
plus loin (m/rà, ch. IV) leur histoire, qui permet de dégager 
quelques données positives sur la table d'Hèraclée. 

(i) XI, 3593. 

(2) Pline, H, A^.,7, 43, 13$; XIV, p. 252. 

(3) X, 3685 ; 3698. 

(4) X, 6235 ; 6238. 

(5) X, 6105 ; 6108. 

(6) DC, 3429. 

(7) X, 5679 ; 5682 ; Cic, ad fam,, 13, 11, 3. 

(8) IX, 5067. 

(9) IX, p, 427. 

(10) IX, 4182; 4203, 
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Titres des magistrats, — Leur groupement en collèges. — 
Mais l'organisation classique couronnée par les ////yen /un 
dicundo manque dans bien d'autres communes, reçues pour- 
tant dans la cité romaine après 664/90. Ce fut le cas sur beau- 
coup de points dans l'Italie centrale et pour mainte colonie 
latine : Préneste (1), Cora (2), gardent leurs préteurs ; Ari- 
minum (3) reste g04ivernée par un collège de 3 édiles^ su- 
bordonné à des Ilvirijuridicundoy ce qui rompt la symétrie 
ordinairement établie entre le collège supérieur et l'infé- 
rieur ; Bénévent (4) donne encore à ses magistrats le titre 
de consuls. Sutricum continue à confier la plus haute fonc- 
tion de la commune à un seul homme, un dictateur (5). 
Cicéron {de leg. agr., 2, 34, 92) blâme le titre de préteurs 
donné en 671/83 aux magistrats de la colonie de Capoue 
comme trop pompeux et capable d'exalter le vieil esprit 
d'insubordination des Campaniens : mais il ne dit nulle part 
que les fondateurs aient violé une loi quelconque en restau- 
rant ce titre dans leur colonie. Ils ont contrevenu à la cou- 
tume, non à la loi. 

La création deniimri ou de iiviri semble avoir été laissée 
à la libre appréciation des commissaires chargés de consti- 
tuer les communes : La règle posée par les modernes : les 
riiit;tri sont les magistrats des municipes, les ut;iW ceux des 
colonies, ne peut pas être formulée avec cette rigueur. On 
doit dire seulement ; la majorité des wuviri connus appar- 
tient aux municipes ; la majorité des wviri aux colonies. Les 
exceptions sont innombrables : ainsi présentent des xwiri, 

(i) II, 1134-6-7 ; XIV, 2902; 2906 ; 2994. 

(2) X, 6527. 

(3) XIV, 4269. 

(4) IX, 1547 ; 1633. 

(5) XI, 3257. 
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alors qu'ils sont des municipes : Alba Pompeia{l), Segu- 
sio (2), Tergeste(3),Atina(4), Calatia(5),Herculaneum(6)^ 
Surrentum (7), etc. 

Réciproquement des colonies réunissent leurs magistrats 
supérieurs en un seul collège de invviri : Sora (8), Ganu- 
sium(9),AugustaTaurinorum (10),Brixia (H),Teanum(12), 
Aeclanum(13), où tantôt des iimW, tantôt des iiiimn sont 
attestés suivant les époques ; Luceria(14),Opitergium(15), 
Narona (16) n'ont jamais eu, à notre connaissance, que 
des iiiit^tn, ^ 

Auguste fondera en Lusitanie des colonies entièrement 
privées de magistrature supérieure : Augusta Emerita (17), 
Metellinum (18),Scallabis, Norba (19), etc.En Italie même, 
à Milan,on ne rencontre que des imviri aediliciae potesia- 
tisy avec des curatores aerarii et un praefecttis jure dicun- 

(i) V, 7600. 

(2) V, p. 814. 

(3) V, p. 53. 

(4) X, 5066-7 ; 5070 ; 5075. 

(5) V, 4570 ; 4585. 

(6) V, 1453 ; 1457. 

(7) V, 688. 

iiiimri. 

(8) X, 5713. 

(9) IX, p. 35 ; n» 342, etc. 



iwvri 
5670 ; 5714. 
338 (ralbum connu sous le nom 

de ceUe ville). 
7015. 

4384 ; 4374 ; 4462. 
4789 ; 4797 ; 4790. 
1152;.1414. 



(10) V, 7028 ; 7034 ; 7037. 
(11) V, 4412 ; 4427. 

(12) X, 4796 V 4798. 

(13) IX, p. 99. 

(14) IX, p. 74. 

(15) V, p. 186. 

(16) III, p. 291. 

(17) II, p. 52. 

(18) II, 610 (um'ri seulement à partir de Domitien). 

(19) II, p. 35 et 81 ; ' Cf. le cas des colonies sans déduction de la 
Gaule : Pauly-Wissowa, II, 544. 
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do (1) comme dans la colonie deNapoca en Dacie (Cf. C. I. 
L., III, p. 169). 

Censeurs et quinquennaux. — Les transformations de la 
magistrature censoriale des cités au cours du i®*" siècle, avant 
Jésns-Christoffrentégalement un exemple caractéristique, de 
ce remplacement graduel d'institutions anciennes par d'au- 
tres plus conformes au régime nouveau de l'Italie, si diffé- 
rent du résultat des réformes opérées par des lois générales : 
le législateur était pourtant intervenu en cette matière (ta- 
ble d'Héraclée, 11. 142-157 ; cf.p.l42etss.),maistoutcequi 
n'était pas d'un intérêt essentiel à l'ordre de l'Etat, il lavait 
abandonné aux convenances locales: ce doit être le premier 
magistrat de chaque ville, qui procède au cens, mais le titre 
et les honneurs, qu'il revêtira, sont aussi peu soumis à une 
mesure uniforme que ne l'est l'organisation de cette magis- 
trature supérieure elle-même : Tibur (2), Setia (3), Abelli- 
num (4) conservent des een^ewr^ jusque sous l'Empire à une 
époque, où ce titre a généralement cédé la place à celui de 
quinquennal ; les censores perpelui (5) de Caere révèlent 
une institution originale, fort différente des habitudes ro- 
maines, restée longtemps en vigueur dans ce vieux muni- 
cipe ; Suessula (6), Fabrateria Nova (7) permettent encore 
à leurs ^re/wewr^ l'itération de cette magistrature^ qui était 
défendue à Rome (8) . 

Par contre le magistrat, qui procède au cens, prend de 

(1) V, p. 633 et n» 5478. 

(2) XIV, 3541. 

(3) X, 6470. 

(4) X, 1130-1-2-5-7. 

(5) XI, 3616. 

(6) X, 3763. 
, (7) X, 3590. 

(8) Mommsen, Droit public, II, 173 et IV, 12, note 4. 
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bonne heure, dès le temps de Sylla en certains endroits, le 
titre de quinquennal: à Pompéi (1), Préneste (2), Cora(3), 
Abella (4), Capoue (5), etc. 

Les constitutions données par César. — Enfin César lui- 
même, Fauteur, prétend-on, de la loi municipale, ne parait 
guère avoir en vue Tunification du régime municipal : à la 
tête de la colonie de citoyens qu'il établit à Carthage, il 
place des suffètes (6) ; à Nîmes il confie le gouvernement à 
des undecemviriÇl); à Vienne à des niriW locorum publico- 
rum persequendorum (8); à des préteurs dans toutes les colo- 
nies latines, qu'il fonde en Gaule (9): exemples frappants 
qu'en 710/44 comme en 416/338 Rome procède toujours 
avec la même souplesse de procédés : quand elle admet une 
cité étrangère à faire partie de son Etat comme municipe ou 
colonie, ou qu'elle Ty introduit à demi comme e/vi/a^ ,vme 
suffragio ou colonie latine, elle ne cherche pas à lui impo- 
ser une forme fixe législativement établie. Les commissai- 
res examinent sur place les organes de gouvernement déjà 
existants : à la fin de la guerre Latine le Sénat demandait aux 
consuls un rapport sur chaque ville de la ligue dissoute 
(p. 237) et rendait ensuite une décision sur chacune : au der- 
nier siècle de la République c'est le commissaire constituant, 

(i) II, 1246. 

(2) IS H40 : XIV, 2980. 

(3)1', 1157-8. 

(4) I», 1228 : X, 1213. 

(5) r, 1236 : X, 1572. 

\^)}i{i{\QV, Numismatique de Cane. Afrique, 11,149, n" 319, 320; 
— Cf. Festus, ép. ; Sw/es « die [ilur Poenorum inajgislratus ut Osco- 
[rum medix tuticus].» Sur les sufTètes des municipes africains : cf.C. I. 
L.,yiII, 2« partie. « Index •, p. 1102 ; Année épigraphique, 1899, n» 124. 

(7) C. I. L., XII, 3179. 

(8)XII, i4<W.,6034. 

(9) Cf. Pauly-Wissowa, IV, 517, la liste de ces colonies. 
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qui accommode de son mieux les institutions, qu'il trouve 
déjà en activité. Il importe à Rome que certains services 
publics soient assumés par les administrations urbaines : 
les plus capables de s'en bien acquitter lui ont paru être en 
chaque pays les magistrats, qui en avaient déjà soin de toute 
antiquité. 

3*> Survivance tardive des ajiciennes magistratures et des 
chartes municipales. — Les différences locales ne s'effacè- 
rent que peu à peu ; il leur fallut plusieurs siècles de mo- 
narchie absolue pour disparaître : Capène (1), Aricia (2)» 
Camerinum (3) tinrent longtemps à rappeler par leur titre 
de municipium faederatum qu'elles devaient la cité à des 
traités antérieurs à la guerre sociale, ou que leur alliance 
avec Rome avait été conclue à des conditions particulière- 
ment favorables. 

Trajan est encore dictateur d' Aricia (4) ; Hadrien fut « dic- 
tateur édile et duumvir dans les villes latines» (Hist.Aug., 
19). Fidènes, sous Gallien, a toujours des dictateurs (5). 

En maint endroit on saisit la transformation en voie de 
s'opérer : les titres de iwiri ou de iiiivirt ne remplacent 
les anciennes dénominations qu'après s'y être d'abord seu- 
lement ajoutées : les praetores iiviri d'Abellinum (6), Gru- 
mentum(7),Télésia(8), parexemple : \q% praetores luiviri 
d'Hispellum (9). 

(1) XI, 3932; 3936. 

(2) Cic, PhiL, 3, 6, 15. 

(3) XI, 5631 ; Septime Sévère confirme son aeguissimum foedus en 
210. 

(4) XIV, 4195. 

(5) XIV, 4058. 
(6)X, 113-1-4-5-8. 
l7) X. 208 ; 221-6-7. 

(8) IX, 2220 ; 2225 ; 2234. 

(9) XI, 5281. — Cf. la substitution graduelle des JJIIviri aux suf 
fêtes dans les villes africaines : textes cités, p. 263, note 6. 
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Les charies soits tEmpire. — Une refonte du droit 
municipal, Tinsertion de ces principales dispositions dans 
une vaste loi au temps de César, par e.xemple, aurait 
amené une prompte désuétude des chartes municipales. 
Elles n auraient conservé quelque valeur que par les pri- 
vilèges particuliers dérogatoires au droit commun, dont 
chaque cité aurait^^pu de temps à autre revendiquer le béné- 
fice en se basant sur les dispositions de son statut constitu- 
tif. Mais les règles juridiques en vi^aieur partout, les prin- 
cipes essentiels du droit municipal auraient été citées d'a- 
près la loi qui les avait réunies et universellement imposéeSp 
Au contraire, les agrimensores comme les jurisconsultes s6 
préoccupent sans cesse de ces chartes locales, urbaines et 
provincîîilL's. Le droit municipal semble n'être pour eux que 
la réunion de ces chartes, comme au moyen âge et sous 
Taucien régime le droit français était un ensemble de coutu- 
mes juxtaposées régissant chacune un territoire déterminé, 

Ayrimensores . —* Nombreux sont les passages» où les 
arpenteurs romains font allusion à ces lois: Hygin {Gro" 
maiici, éd- Lachmann, p. H8, I. 13 et 134, 1. 4) répète 
quil faut sans cesse lire et relire, veiller à bien interpréter 
les lois des municipes et des colonies ; page 133, il renvoie 
encore au jus ternioru\ de même Frontin, qui déclaré 
(p. 19, 1. 4) : « tous les anciens municipes ont chacun leur loi 
particulière » {privilegium). 

Pline (IL A'.* 3, 4, 37) cite la formula de Nîmes. 

Ju r iscon s u lies et emp ereu rs, — Les t e x tes d e s j u i*i scon-* 
suites au Digeste, les constitutions des empereurs au Code 
de Justinien montrent que dans le dernier état du droit les 
chartes sont encore la vraie loi municipale de chaque com-* 
mune et non pas seulement rénuméralion de quelques pri- 
vilèges : cette dernière interprétation pourrait encore con-* 



266 QUATRIÈME PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

venir aux textes d'Arcadius Charisius (D. 50, 4, 18, 27), 
dUlpien (D. 50, 4, 3, 1), de Callistrate (D. 50, 6, 5, 1) éta- 
blissant qu'en matière de munera et d'immunités il faut 
avec soin consulter la loi de chaque lieu. Mais la lexcivita- 
tis renferme encore à cette époque des règles juridiques à 
elle propre, qui constituent son droit civil, comme Gains 
(D. 1, 1, 9) y fait allusion dans sa définition du Jus civile : 
les adjudications, les ventes de parcelles du domaine public 
sont réglées par elle : Paul, D. 50, 1, 21. 7 ; Sévère et An- 
tonin, G. J., 11, 32, 1 (al. 31, 1) ; certaines de ces chartes 
accordent aux communes le droit de confisquer le fonds sur 
lequel on a laissé tomber en ruine des constructions : Dio- 
clétien et Maximien, G. J., H, 30, 4 (al. 29, 4) ordonnent 
aux gouverneurs de province de veiller à ce que cette clause 
soit sévèrement appliquée, partout où elle existe. La lex 
municipii présente même au temps de Dioclétien (G. J., 8, 
49, 1 ; al. 48, 1) des dispositions de droit privé: car d'après 
certaines chartes les duumviri peuvent présider à l'éman- 
cipation d'enfants nés d'une femme étrangère au municipe, 
d'après d'autres ils ne le peuvent pas. Des questions essen- 
tielles, comme celle de savoir si, lorsque Vordo d'une cité 
choisit un curateur pour la représenter en justice, nomme 
à une charge quelconque, une personne en puissance peut 
émettre un vote pour ou contre son paterfamilias^ ou ce- 
lui-ci pour ou contre son fils, auraient certainement été 
résolues par une loi générale : Paul (D. 3, 4, 6 pr.) ne con- 
naît pour les décider que la loi de chaque municipe et à son 
défaut la coutume. La manière, dont l'album du Sénat mu- 
nicipal devra être rédigé est également prévue par le statut 
de chaque municipe: les jurisconsultes recherchent (Ul- 
pien, D. 50, 3, 1, pr.) Tordre à suivre dans les endroits 
dont la loi est muette sur ce point. Souvent encore il con- 
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tient (les dispositions obligeant de donner la préférence lors 
des élections aux honneurs municipaux à certaines catégo- 
ries de personnes : Modestin (D. 50, 4, 11, 1) rappelle que 
pourtant ces personnes ne doivent pas être dispensées de 
remplir les conditions ordinaires de capacité. Il appuie sa 
décision sur un rescrit de Marc-Aurèle, il ne se réfère à au- 
cune autre loi générale (1). 

Particulièrement curieux est ce texte de Scaevola(D. 50, 
9, 6), qui contient une citation tirée d'une charte munici* 
pale rédigée en grec. Ce texte prononçait la déchéance du 
magistrat qui aurait rendu une sentence hors de son tribu- 
nal, le chassait de Vordo, le punissait d'amende. Scaevola 
examine, si son application doit être étendue au cas, où le 
juge a agi de bonne foi dans Fignorance de la loi. On ne 
s'attendait guère à rencontrer le commentaire de la loi à'im 
inunicipe dans les compilations de Justinien. 

Cette loi particulière a encore au temps d'Ulpien une 
telle importance qu'il ne parait pas inutile au jurisconsulte 
de se demander, ce que Ton doit décider, si elle se trouve 
en conflit avec la loi générale émanée de l'autorité impé- 
riale (D. 47, 12, 3, 5) : un rescrit d'Hadrien défend d'enter- 
rer les morts à l'intérieur des villes : peut-on passer outre à 
cette défense, si la loi du lieu le permet expressément? Ul- 
pien le nie « parce que les rescrits sont des lois générales et 
que les décisions impériales doivent valoir en tout lieu »« 
Mais il est caractéristique que la question ait paru valoir la 
peine d'être posée. 

Fronton, — Enfin un peu auparavant, Fronton {ad ami* 
casj 2y 7) compose un long mémoire pour disculper un de 



(1) Cf. encore Ulpien, D. 49, 1, 12 ; Modestin, D. 50, 2, 10, où lex 
munieipalis a vraisemblablement le sens de lex mnnicipii. 
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ses amis que Ton veut chasser de la curie comme indigne, à 
Concordia. Il consacre tous ses efforts de dialectique à dé- 
montrer que son protégé n'a contrevenu à aucune des dis- 
positions écrites dans la leœ coloniae concordiensium. Il ne 
se réfère jamais à un autre texte de droit municipal. Ce 
plaidoyer à lui seul suffirait à faire concevoir de graves 
doutes sur l'existence au ii« siècle après J.-C. d'une loi gé- 
nérale même pour l'Italie seule. Nos avocats ne s'appuient 
pas aujourd'hui sur les articles de la Coutume de Paris ou 
de Normandie pour démontrer l'innocence de leurs clients. 

III. — Le droit commun municipal ; la < Lex municipaiis *> 
dq Digeste. 

Les découvertes épigraphiques, les textes des historiens 
et des jurisconsultes viennent donc confirmer ce qu'Otto au 
xviii* siècle devinait déjà par l'examen de documents rela- 
tifs aux villes pérégrines : il n'y a pas de grande loi muni- 
cipale. Mais comment expliquer alors que le régime des 
villes soit partout assez analogue dans ses traits essentiels, 
et qu'est-ce que cette Lex municipaiis à laquelle se réfèrent 
quelques textes des compilations de Justinien ? 

Certes, il y avait de nombreuses différences de fond entre 
les leges datae, et d'une ville à l'autre il n'y avait pas à 
changer que l'organisation de leurs magistratures : les dé- 
lais, dans lesquels toute personne ayant eu le maniement 
de fonds publics doit rendre compte, sont de 10 jours à 
Tarente (1), 30 jours à Malaca (2), 150 jours à Genetiva (3) ; 
remploi de l'amende encourue par celui qui démolit des 
constructions sans permission de la municipalité, déterminé 

(i) L. 25. 

• (2) C.«7. 

(3) C. 80. 
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législativement à Tarente (1), ne Test pad à Genetiva (2) ; 
la loi du municipe distingue à ce propos avec grand soin lé 
rôle du magistrat, seul qualifié pour exiger le paiement de 
Tamende, du droit appartenant à tout citoyen d'engager 
l'action populaire qui aboutit à sa prononciation ; le quoruni 
requis pour les délibérations du sénat varie dans chaque 
municipe (3) : etc. 

Causes d unification: l'esprit (t imitation. — Mais leis 
mêmes lignes essentielles se retrouvaient partout : magis- 
trats élus pour un an par l'assemblée des citoyens, chargés, 
sous le contrôle du sénat composé des anciens magistrats 
décurions à vie, de juger les procès, gérer la fortune de la 
cité, entretenir les voies et lieux publics libres et en bon 
état, veiller aux approvisionnements. L'explication en est 
fort simple, sans faire intervenir le législateur romain. 

1<> Les mêmes besoins font naître les mêmes organes ; le 
régime municipal des anciens réduit à ce schéma, qui fait 
abstraction de toutes les différeuces locales, ne laisse pas 
que de ressembler au nôtre sur bien des points. 

2^ Toutes les cités gréco-italiques ont sensiblement passé 
par des phases analogues de développement, des révolutions 
semblables ; magistrats annuels et électifs, sénat, cens, etc., 
étaient des institutions qui se retrouvaient un peu par toute 
l'Italie (4). 

3^ Dès que Rome a pris une place prépondérante en Italie, 
ses alliés ont copié ses institutions ; le principe de la collé- 
giabilité, admis pour la première fois à Rome, s'est peu à 
peu imposé aux peuples italiens qui avaient conservé l'unité 

(1) LL. 36-39. 
(2)C. 75. 

(3) a. Tp. 150. 

(4) Cf. Fustel de Coulanges, Aa Cité antique, p. 4, 270 et sa. 
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de la magistrature suprême, et élisaient une sorte de roi an- 
nuel : le dictateur des Latins et des Etrusques, le mediœ tu- 
tiens des Sabelliens ont généralement été remplacés par 
des préteurs avant Feutrée de ces peuples dans la cité ro- 
maine (1). Mommsen {Hist. rom.y tr. fr., H, p. 143) croit 
^PoirBome travailler dèsles v«et iv« siècles,avant Jésus-Christ 
à modftler sur les siennes les institutions des villes latines, 
à leur faire accepter sa préture, son édilité. La loi Osque de 
Bantia (2), probablement antérieure à 636/ 118 (date la plus 
tardive pour le texte latin gravé nu revers (3) selon M. Kir- 
chhof) présente dans cette ville fédArée de Lucanie un calque 
fidèle de la constitution romaine : à sa tète sont deux pré- 
teurs, que des préfets peuvent remplacer au besoin; elle a 
des censeurs, des questeurs, des tribuns de la plèbe; Tor- 
dre, dans lequel on doit revêtir ces magistratures est le 
même qu'à Rome. Un sénat, l'assemblée du peuple y sont 
aussi mentionnés, jouant le même rôle que les comices et 
le sénat de Rome. Ce ne doit pas être un cas isolé, car on 
connaît des questeurs à Pompéi (4) avant la guerre so- 
ciale ; des édiles et des questeurs à Préneste, Tibur, Feren- 
tinum (5) ; des censeurs à Tibur (6), Aletrium (7), Ferenti- 
num (8) etc. La preuve la plus saisissante de cet état d'esprit 
qui poussait les Italiens à copier Rome, est Torganisa- 

(i) Cf. Beloch, der liai Bund,, p. 159-177 ; Girard, Organisation jud. 
(ies/?om., p. 272-295. 

(2) Mommsen, Die unterital, Dialekten (1850), p. 145 ; cf. texte, tra- 
duction latine et. bibliograhie : Girard, Textes, p. 26. 

(3) G. I. L., I«, 197. 
(4)G.I. L.,X, 1, p. 93. 

(5) A. GeU., 10, 3, citant G. Gracchus. 
(6)IS 1113; 1121. 
(7) IS 1166 : X, 5807. 

(3) r, 1161 ; sur la censure et Tédilité dans Tltalie ancienne : cf. 
p. 112, et infrà, oh. IV. 
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tlon du gouYernement que les insurgés de 66i/î^0 voulaient 
doQTier à ritalie, après avoir détruit Rome: Ils n'auraient 
fait en réalité que la déplacer : à la tête des aiTaîres ils met- 
taient un sénat et deux consuls annuels, ayant chacun une 
province déterminée, avec six préteurs sous leurs ordres (1), 
A Corfinium ils construisaient un vaste Forum, où devaient 
se réunir les comices pour voter les lois et élire les magis- 
trats. Ils n ont pas su même ajouter un trait nouveau au 
modèle, qu'ils avaient sous les yeux. 

i^ Les rédacteurs de chartes municipales devaient rece- 
voir quelques directions générales soit de la loi de dvitate 
qui appelait un jj^roupe de peuples alliés à la cité, soit de 
lois apportant des reformes partielles, mais applicables à 
toutes les communes de citoyens : la table dlléraclée porte 
très probablement des mesures de ce genre* 

Sources législatives. — Dans les c. 123-127 du statut de 
Genetiva il faut rccou naître l'application à cette colonie des 
règles générales gravées sur la table d' Hé raclée (IK 83-89 ; 
120; 126-148), touchant la capacité requise pour siéger 
dans les sénats municipaux et jouir des privilèges inhérents 
au décurionat. On comprend ainsi, comment on procédait 
pour faire passer dans une charte particulière les disposi- 
tions d*nne loi applicable dans ses principes essentiels à 
toutes les communes : T auteur de la lew data donne un© 
forme nouvelle aux règles juridiques, les place dans Tordre 
qui lui plaît, ajoute les compbliments qui lui paraissent 
utiles. 
Le c, 4 de la loi agraire de César (2) fidèlement reproduit 

(t) Slrttbon, 5, 369 ; Dîod, Sic., 37, 5:3â-5*l ; —Cf. Mérimée, Enat 
«tir la guerre sociale, p- 81» ets«. 

(2) Qui limites decumaaîque hac legQ dediictt eruntp quaecuniqiie 
fûisae limi taies in eo a^ro erual, qui ager hm lage dalus adsïgnatus 
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par le c. 104 de Genetlva (1) est l'application à des colonies 
du principe posé par les 11. 70-72 de la table d'Héraclée : 
défense de barrer et encombrer la voie publique, d'y bâtir : 
mais le texte rédigé pour une grande ville prévoit spéciale- 
ment rétablissement sous les portiques, sur les marchés, le 
long des rues de ces boutiques et ateliers en plein vent, qui 
interceptaient à Rome la circulation ; les lois, qui avaient à 
régir des territoires en majeure partie ruraux, se préoccu- 
pent de l'usurpation des propriétaires limitrophes, qui éten- 
dent leurs champs aux dépens des routes, détournent les 
eaux à leur profit, comblent les fossés. Par le rapproche- 
ment de ces trois textes, il apparaît d'abord que les lois 
agraires contenaient des dispositions de droit municipal, 
que l'on ne se contentait pas seulement d'appliquer aux 
colonies fondées en vertu de leur décision, mais que repre- 
naient aussi plus tard les rédacteurs de chartes pour d'au- 
tres communes. D'autre part, les règlements municipaux 
en application à Rome étaient, à ce qu'il semble d*après 
cet exemple, une source où allaient puiser tous les auteurs 
de leges datae. 

Formation (T un fonds commun de règles juridiques, où 
puisent les commissaires législateurs. — 5^ Gomme le re- 

erit,ne quis eos limites decuinanosq\ie obsaeptos neve quid in eis moli<» 
tum neve quid ibi opsaeptum habeto, neve eos arato^ nevo eas fossas 
opturato neve opsaepito, quo minus suo itinere aqua ire fluere possit » 
(amende de 4.000 sesterces). 

(1) € Qui limites decumanique intra fines coloniae Genetivao deducti 
Tactique erunt, quaecumque fossae limitales in eo agro erunt, qui jussu 
G. Gaesaris dictatoris imperatoris et lege Antonia senatusque consultis 
plebique scitis ager datus atsignatus erit, ne quis limites decuma- 
nosque opsaeptos neve quit immolitum neve quit ibi opsaeptum habeto 
neve eos arato, neve eis fossas opturato neve opsœpito quominus suo 
itinere aqua ire fluere possit » (amende 1.000 sesterces) ; — Gf. le 
texte d'Héraclée, suprà, p. 22. 
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marque Mommsen [Stcuitrechte, t. 1, p. 292 des Gesam- 
mette werke), les règles à insérer dans la constitution de 
chaque commune se sont fixées de la même manière, que le 
droit honoraire par Fédit des préteurs et des édiles. Les 
commissaires législateurs se sont transmis les uns les autres 
un plan d'organisation allant peu à peu s'enrichissant et se 
complétant comme chaque préteur nouveau reproduisait 
ï album de son prédécesseur en y ajoutant parfois de nou- 
velles dispositions, Cicéron reproche vivement à Verres 
(2, 1, 41 et 42), d'avoir modifié d'une façon abusive les 
décisions de l'édit provincial en matière de successions ; le 
même blâme aurait été encouru par celui qui aurait incon- 
sidérément innové dans Torganisation des municipes : les 
paroles déjà citées de Cicéron {de teg. agr., 2, 34, 92) 
contre les fondateurs de la colonie de Gapoue en sont un 
exemple (Cf. p. 260). Le plus facile, comme le plus sûr, 
n'était-il pas de reproduire les règlements, qui avaient déjà 
fait leurs preuves dans l'administration urbaine de Rome et 
des municipes déjà constitués. 

Quand un groupe de plusieurs communes devait être 
organisé en même temps, les rédacteurs de chartes étaient 
naturellement portés à les copier les unes sur les autres 
autant que possible : les cités espagnoles gratifiées en bloc 
du droit latin par Vespasien ont vraisemblablement reçu 
des constitutions à peu près identiques, car le fragment de 
bronze retrouvé près de Séville (Cf. p. 221) reproduit exac- 
tement le c. 67 de la loi de Malaca. 

Aussi même dans les cités pérégrines, là où la loi muni** 
pale faite pour les citoyens romains n'aurait pas été appli- 
cable, voit-on reproduire le même type de gouvernement 
urbain. Les villes siciliennes ou bithyniennes différaient 
peut-être moins du schéma, que l'on trace ordinairement 

L. — 18 
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du municipe, que Naples ou Sutricum. En Bithynie, en 
vertu de la loi édictée par Pompée, ce sont, comme à Home, 
des censeurs qui rédigent la liste du sénat, avec le droit de 
rayer les membres indignes ou dont la présence est con- 
traire à la loi (1) ; le nombre des sénateurs est fixé avec 
précision par loi et ne doit pas être dépassé (2). En Sicile^ 
les lois (3), que rédigèrent sur la composition des sénats 
locaux, P. Rupilius pour Héraclée de Sicile, un Scipion 
pour Agrigente, C. Claudius Pulcher pour les Halésins, de- 
vaient présenter la plus grande ressemblance avec le con- 
tenu des 11. 83-143 de la table d'Héraclée : exclusion des 
mineurs de 30 ans, des praecones, de tous ceux en général, 
qui vivaient de leur gain (Cf. p. 116, 118), règlement sur la 
manière de procéder au cens.(ie type d'organisation urbaine 
s'impose irrésistiblement comme le meilleur possible à 
tous ceux qui avaient à présider à Torgianisation de cités, 
quelle que fut leur condition juridique : les magistrats ro- 
mains emportaient avec eux en Gaule ou en Afrique (4), 
comme en Bithynie et en Sicile, leurs conceptionsjuridiques, 
leurs habitudes séculaires, nées de la rédaction de milliers 
de chartes urbaines. 

La « lex municipalis » des compilations de Jtistinien. — 
Ce droit commun municipal dégagé par les jurisconsultes 
de l'étude des divers statuts n'a-t-il pas fini sous le nom de 
lex municipalis par apparaître comme une branche distincte 

(1) Pline, ep, ad Trajan,^ 10, H3, 114, 115 : ces lettres prescrivent 
en même temps au gouverneur le plus grand respect pour les chartes 
de ces cités. 

(2) Pline, loc, ciL, 113, à moins du paiement d'une somme de 1.000 
ou 2.000 deniers. 

(3) V. textes cités, p. 255, note 3. 

(4) Dans cette dernière contrée surtout le schéma classique fut 
scrupuleusement observé — Cf. les notices du G. I. L., t. VIII. 
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du droit, existant en dehors mênie des textes épars, qui te 
constataient? La cliose est douteuse mais non pas impos* 
sîble. 

Le sens ordinaire de le^i tnimieipalis diins les compila- 
lions de Justinien est tout autre, il est vrai ; ce n'est 
généralement qu'une expression synonyme de : /er mimici' 
pii, iex civilaiii {l). DaLns la constitution même de Gor- 
dien (C J-, 7, 9, I), que Satigny {Vernmrhte Schrifien^ 
lUp p, 355) retient comme un des passages renvoyant à ta 
lot municipale générale, le législateur paraît l>ien penser 
plutôt au statut particulier de chaque cité qu'à une règle du 
droit commun municipal : les chartes communales de- 
vaient habituellement renfermer des di.spositions sur la pro- 
cédure à suivre pour alTranchir les esclaves puhlics delà 
ville : on a tu quelle variété de règles juridiques on y réu- 
nissait. Dans cette décision (jordien* voulant désigner un 
esclave public valablement alfranchi, emploie Texpression 
la plus convenable dans un Etat, où au-dessous des lois gé- 
nérales subsistait dans chaque ville une loi particulière : il 
est nécessaire pour échapper à tous les liens de la servitude 
que cet esclave ait été aiïranchi « selon qu'il est écrit dans 
la loi de sa ville et dans les constitutions des empereurs 3i>. 

Fm «t lex^nunici palis > et F Mît prétorien. — C'est à propos 
des deux autres textes cités par Savigny : Tinlitulédu titre 1^^ 
au livre 50 du Digeste ^V un passage d'Ulpien{D. 50, 9, 3), 
que la question peut se poser. Ce dernier texte ainsi isole si- 
gniSe : la présence des deux tiers des membres à la curie 
est exigée par la leœ rnumcipaHs dans tous les municipes 
pour yo ter nn décret valable. 



(I) Ulpten, D. 50,3.1 ; 50.1.25 ; 43, 24, 3, * ; 47, 12, 3, 5 ; Modes- 
lin» D. SO.i.ilJ ; — Cf> rinticriplion de Padoue, p, 171, noie 2< 
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1*^ U peut s'agir d'une loi précise composée à Rome pour 
régler ce point particulier ; cependant en ce cas (Jlpien l'au- 
rait probablement désignée par le nom de son auteur, qui 
ne saurait être antérieur au jurisconsulte de plus d'un siècle 
(Cf. p. 150). 

2^ Ulpien dans ce passage de son traité de Appellationi- 
iz^ se référait peut-être à une décision de l'édit prétorien. 
La fixation du quorum aux deux tiers des membres, que 
l'usage tendait à généraliser au i®*" siècle après Jésus-Christ, 
à la place de Textrême diversité, qui régnait auparavant 
(Cf. p. 150), semble avoir été hâtée par le préteur. Il a dû 
exiger la présence au sénat des deux tiers de ses membres 
pour prendre valablement le décret donnant au représentant 
d'une cité le mandat de défendre ses intérêts en justice : en 
effet c'est à propos de ces actoresy causidici, ètSotot des vil- 
les (1) que Paul dans son irsÀié ad Edicium (auD. 3, 
4, 4), commentait cette clause de Tédit et décidait que le 
nombre requis serait considéré comme atteint, même si 
pour cela il fallait compter au nombre des décurions pré- 
sents la personne, dont l'élection à ce poste était précisé- 
ment en délibération. C'est encore à propos de la nomina- 
tion de ces adores et dans leurs traités ad Edictum qu'Ul- 
pien et Paul examinaient la possibilité de compter dans un 
scrutin d'un sénat municipal la voix d'un chef de famille 
pour ou contre une de ses personnes en puissance et réci- 
proquement (2). Dans son traité de Appellationibtis Ulpien 
se préoccupait vraisemblablement de cette décision du pré- 
teur rendue à propos de la représentation des communes 
en justice : la portée générale, qu'elle a revêtue au D. 50, 



(1) Liebenam, Siadteverwaltung, 302. 

(2) Cf. p. 266. 



STSTÀMB DB l'uNITÉ d'oBJKT 277 

9, 3 peut fort bien être le résultat d'une interpolation im< 
putable aux compilateurs. 

Ainsi la lex municipalis n'est vraisemblablement pas au- 
tre chose que la section consacrée aux affaires municipales 
dans redit prétorien : une telle rubrique semble même avoir 
existé sur Y album du préteururbain(l). C'est le commentaire 
de cette subdivision de Tédit, que se proposait Paul, quand 
il écrivait l'ouvrage intitulé ad Municipalem (2), dont le 
titre a été donné au livre 50, titre l®"" du Digeste, le second 
texte qu*il nous faille examiner. Ce libellé étrange : arf,8uivi 
seulement d'un adjectif est sans équivalent dans l'ensemble 
du Digeste ; partout ailleurs la proposition ad annonce le 
commentaire d'une loi particulière et est accompagnée du 
mot legem avec le nom de son auteur (3). Cette tournure 
unique (4) a probablement pour motif le caractère spécial 
du texte commenté : un édit anonyme, œuvre collective des 
magistrats successifs et non une loi composée par un per- 
sonnage bien déterminé. Si ce titre était une des rubriques 
der« Album», comme le supposent sans raison suffisante 
les auteurs de restitutions de Tédit (Cf. note 1 ) ; il de- 
vrait être regardé comme ayant le sens de ad rem munici- 
palem, ou comme une faute de texte pour ad Municipa- 
les (5) : car il n'y a pas, on l'a vu, de loi municipale, qui 
ait pu servir de base à l'édit des magistrats romains. — 
Mais rien n'est plus naturel que l'emploi du mot iex pour 
désigner l'édit (6). Il est donc parfaitement vraisemblable 

(1) Lenel, Védit perpétuel, Ir. fr. (1903), H, p. 57 ; Girard, Textes, 
p. 131 ; — Cf. en outre : Ulpien, D. 43.24.3.4 et 50.1.25. 

(2) D'après ï Index Florentinus, - Cf. Karlowa, I, 746. 

(3) Cf. D. «, 2 ; 35.2 ; 48.4 ; 48.6 ; 48.7 ; 48.8 ; 48.13. 

(4) D'ailleurs certains manuscrits donnent : Ad municipalia. 

(5) Leçon donnée au C.J., 1, 17, 2, 8. 

(6) Ulp., D. 38.8.1.2 ; Cic, in Verr,, 2, 1, 42, 109. 
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que Paul et Ulpien aient voulu tous les deux désigner sous 
le nom de lex municipalis, une section de l'édit, qui traitait 
du droit municipal, quelle qu'en ait d'ailleurs été la rubri- 
que aujourd'hui inconnue. 

Possibilité d'un sens abstrait. — 3° Cependant on ne 
peut pas affirmer qu'ils n'aient pas entendu par là le droit 
commun municipal. Tel est encore l'opinion de M. Karlowa 
(I, 440). Le mot lex, qui s'emploie à propos de tout texte 
juridique obligatoire: loi, édit, réponse des prudents (1), 
clauses d'un contrat (la lex censoria, etc.), reçoit rarement 
ce sens abstrait. Cependant il n'est pas sans exemples : 
dans le pro Milone, 4, 10, Cicéron (2) oppose à la loi écrite 
la lex natay le droit naturel, dont tout homme reçoit la ré- 
vélation par la conscience. — Fronti [Crromatici, éd. Lach- 
mann, 24, 6) comprend par l'expression lex colonica (3), 
l'ensemble des règles juridiques reproduites parles chartes 
de toutes les colonies : Omnes.., limites secundum legem 
colonicam itineri publico servire debent. — Néanmoins la 
précédente interprétation paraît beaucoup plus vraisem- 
blable- 

Conclusion, — Il s'est formé dans l'Empire romain un 
droit commun municipal, diverses lois se sont occupées de 
l'administration municipale, l'édit prétorien a dû consacrer 
une rubrique aux affaires municipales, mais il n'y a jamais 

(1) C. J., i, 17, 2, 10 et 20 ; 3, 28, 33, i ; 6, 26, 10 ; — Cf. Darem- 
berg et Saglio : Les. 

(2) « Est igitur haec non scripta^ sed nala lex, quam non didicimus, 
accepimus, legimus, verum ex nalura ipsa arripuimus, bausîmus, ex« 
pressimus », etc. 

(3) Ainsi encore on appelait sans doute Edictum provinciale le droit 
commun issu de la reprise par les édits particuliers aux diverses pro- 
vinces des mêmes grandes règles fondamentales : Gaius a consacré un 
de ses ouvrages au commentaire de cet édit provincial. 
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eu àû grande loi municipale imposant un pian général (inor- 
ganisation à toutes les communes, ni mécoe seulement k 
touteîï les cites italiennes. Comme Tu ni té du document 
gravé sur la table d'HéracIée ne peut être restaurée qu'au 
prix de celte conjecture, on doit admettre qu'il ne nous a 
pas conservé une loi dont on puisse ramener les parties à 
Tu ni té. Il renferme donc plusieurs lois, ou une loi traitant 
de matières sans lien entre elles, 



CHAPITRE II 

SYSTÈME DE LA « LEX SATURA » ': RÉFORMES MULTIPLES 
RÉUNIES EN UN MÊME ACTE PAR CÉSAR OU STLLA. 



Les dispositions gravées sur la table d'Héraclée ne for- 
maient-elles pas une de ces lois, « entassement de beaucoup 
d'autres lois en une seule », comme Festus {ep.y satura) dé- 
finit la lex satura ? Elles n'auraient entre elles d'autre rap- 
port que de traiter d'objets ayant eu besoin à un même 
moment de réformes urgentes, que pour gagner du temps 
on a voulu réaliser à l'aide d'une seule rogatio. C'est la 
théorie de Marezoll et de Savigny reprise par Hackel, 
Girard (1), etc. 

L'affichage public des lois. — Cette explication ne force 
pas comme la précédente à construire des hypothèses con- 
tredites par ce que Ion sait aujourd'hui de l'organisation 
municipale dans l'Italie romaine. Mais elle rend déjà insuf- 
fisamment compte de l'affichage de ce texte à Héraclée sur 
des tables de bronze. Un tel procédé de promulgation était 
exceptionnel (2). On ne gravait ainsi que les lois, qui l'or- 
donnaient expressément comme la loi de XX quaestori- 
bus (3), ou en vertu d un décret du Sénat (4). Un magistrat 
peut, il est vrai, prendre l'initiative d'une telle publication, 
rien n'aurait empêché le sénat d'Héraclée de l'ordonner ; 



(l)Cf.p. 183,192,226. 

(2) Cf. Mommsen, Droit public, YI,!, 481. 

(3) C. I. L., I., 202 ; Girard, Testes, p. 64, dernier alinéa. 

(4) Cf. p. ex : Gc, Phii, 1, 10, 26, 
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mais, dans ce cas, il n'aurait fait graver que les parties de 
la loi relatives aux municipes ; ainsi le tribun Clodius, qui 
affiche de son propre mouvement à la porte de la curie la 
loi qu'il a fait voter contre Cicéron, ne l'y place pas tout 
entière, mais ne fait copier que le chapitre de la loi inté- 
ressant le sénat, quoddam caput legis (1). On ne voit pas 
pourquoi cette loi eût défendu aux viUes, qui en afficheraient 
une copie, d'omettre les paragraphes dépourvus pour elles 
de toute utilité. 

Mais ce n'est pas là lobstacle principal qui empêche d'ac- 
cepter cette interprétation. Les leges salurae sont des actes 
anti-constitutionnels ; par conséquent une semblable loi est 
possible seulement de la part d'un rogatoty qui n'était pas 
obligé de se conformer aux principes du droit public. Si la 
table d'Héraclée porte une loi satura^ l'auteur de ses dispo- 
sitions est presque nécessairement César ou Sylla, or, nous 
le verrons, elle ne peut dans son ensemble être attribuée 
ni à lun ni à l'autre. 

I. — Illégalité des u leges saturae ». 

Ce procédé de la satura consiste à forcer une assemblée 
délibérante à voter en une fois, sans disjonction possible 
des mesures complètement distinctes, dont elle rejetterait 
peut-être une partie si elle était libre (2). Cette tactique a 
toujours été interdite par le droit public romain. Sans par- 
ler de la violente opposition que rencontrèrent les lois Lici-î 
niennes et de leur caractère nettement révolutionnaire (3), 
on trouve trace de cette défense dès le ii® siècle avant J.-C. 

(i) Gic, Ad Att., 3, 15, 6. - Cf. Mommsen, Droit public^ \l, 1, 481* 

(2) et. Cic, de domo, 20, 53. 

{3)T.Liv., 6,12, : 
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Festus aussitôt après sa définition de Ibl satura rappelle 
comme un principe fondamental inscrit dans la sanctio deâ 
lois ; neveper saturam abrogato aut derogato. Il continue' 
en citant un discours, où T. Annius Lucus rappelait à son 
adversaire Ti. Gracchus : « le pouvoir, que t'avait donné 
la plèbe par une loi satura, on Ta abrogé ». 

Au temps de C. Gracchus cette prohibition a toute l'ap- 
parence d'une règle ancienne et bien connue, à laquelle les 
lois font allusion sans avoir besoin d'insister : la leœ Acilia 
repetundarum (l)de 631/123 admet comme excuse valable 
à la comparution dans un procès la réunion d*une assemblée 
du peuple ; mais à cette excuse il y a une condition : extra' 
quam sei quid in saturam feretur (1. 72). La satura est donc 
un vice radical, qui ôte toute valeur à la procédure des co- 
itiices. L'assemblée est regardée comme n'ayant pas été 
tenue par rapport à ses membres ; le vote, qu'elle a ex- 
primé, doit être en conséquence considéré comme nul et 
non avenu, inexistant, dirait-on aujourd'hui. 

Leœ <ti Caecilia Didia ». — On ne sait au juste ce que vint 
ajouter de nouveau la loi Caecilia Didia (2) de 656/98. Mais 
elle dut refondre entièrement la matière, car c'est sous son 
nom qu'est désormais rappelé le vieux principe : peut-être 
est-ce la mise sous forme législative de l'ancien usage non • 
écrit, que la décadence des mœurs politiques au vi** siècle 
de Rome mettait en péril. Conjointement à cette rogation 
des consuls de 656/98, les discours de Cicéron citent une 
loi Licinia Junia de 692/62, sur le contenu exact de laquelle 



(1) G. I. L., Il, 198, texte corrigé à nouveau par Mommsen dans les 
Fontes àe Bruns (6« éd.), p. 56 ; Girard, Textes, p. 33. 

(2) Gf, Daremberg et Saglio, Ux, p. 1151 ; Pauly Wissowa, IV, 568 ; 
Mommaen, Droit public^ VI, i, 384. 
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on manque complètement de renseignements (1). Elle se 
rapportait peut-être seulement aux dispositions de la loi 
Caecilia Didia ordonnant de laisser un intervalle de 3 nun- • 
dinae entre la publication du projet de loi et la consultation 
du peuple à son sujet. 

En tout cas, le principe de l'unité obligatoire des ro^ra/tV 
nés est à la fin de la République une arme redoutable des 
partis politiques. C'est par application de la loi Caecilia Di- 
dia, que furent annulées les propositions de la loi de Livius^ 
Drusus, dont l'échec déchaîna la guerre sociale (2). Cicé-' 
ron l'invoque sans cesse contre lès. mesures de ses adver-- 
saires (V. les notes précédentes). 11 s'appuie sur elle devant 
les pontifes pour faire déclarer nulle la décision des comices, 
votée sur l'initiative de Clodius, consacrant aux dieux l'em- 
placement de sa maison. A l'en croire, une même rogation 
ne pouvait prononcer à la fois contre lui Texil et la confis- 
cation de sa demeure. De même il considère comme illégale ' 
à ce point de vue une motion, qui condamne le roi de' 
Chypre à être vendu comme esclave et à voir confisquer ses 
biens, en même temps qu'elle ordonne la remise à Byzance* 
de ses otages (3). Dans son de Legibus (4) il rappelle parmi 
les principes essentiels du droit public : « que ceux qui pré-' 
sideront une assemblée, ne consultent pas le peuple sur 
plus d'une seule chose à la fois »• 

Rareté des dérogations au principe : les lois Cornéliennes. 
— Aussi, rares ont dû être les lois présentant ce caractère 

(\) Daremberg et Saglio, Lex, p. 1153 ; Smith, DicL of Antiquilics, 
II, p. 47 ; Mommsen, loc. ciL^ p. 426 note 1 ; elle est citée en môme 
temps que la précédente : Cic, PAi7., 5, 3, 8 ; in VaLy 14, 33 \pro Sesl.^ 
64, 135 ; ad AU., 2, 9, i ; 4, 16, 5. 

(2) Cic, de domo, 16 ; de leg,, 2, 6 ; Asconius, in Comel,, 99. 

(3 j Cic, cfe rfomo, 20, 50 et 53. 

^4) 3, 4. ~ Cf. 19, 53, de singulis rébus agendis. 
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de complexité, qui les vouait à être cassées, dès que le pou- 
voir échappait à ceux qui les avaient fait voter. Il n'y a 
guère que Sylla, semble-t-il, qui n'ait pas craint de réaliser 
des réformes sérieuses par ce moyen : encore doit-on se 
défier du penchant, que Ton a aujourd'hui à rattacher aune 
loi connue des dispositions législatives, dont nos sources 
ne permettent pas de retrouver d'une façon certaine l'ori- 
gine, mais qui peuvent néanmoins avoir fait l'objet d'une 
rogation séparée. La lex Comelia de falsis traite à la fois 
des mesures ou monnaies falsifiées et des testaments, mais 
une idée centrale ; la punition du faux sous ses diverses 
formes, donnait à l'ensemble une certaine cohérence (1). 
Rien n'autorise à penser que la lex Comelia des Institutes 
(i, 18, 7) rendant valable par une fiction les testaments des 
prisonniers de guerre rédigés avant leur capture, ne soit 
pas une loi entièrement distincte (2). Le seul autre exemple 
de lex satura que l'on pourrait comparer à la table d'Héra- 
clée par la variété des sujets traités serait la lex Comelia 
sumpltcaria (3) ; selon les historiens modernes, elle établi- 
rait des peines contre les violateurs de sépultures, réglerait 
l'usage des servitudes de passage pour les tombes en en- 
clave, et dans un tout autre ordre d'idées limiterait la 
somme, jusqu'à concurrence de laquelle une caution, un 
adpromissor, peut s'engager envers le même créancier. 
Mais toutes ces dispositions ne sont connues que par des 
allusions éparses : Gains ne laisse pas soupçonner que la 
loi Comelia dont il parle ait pu avoir un autre objet, que 



(1) Cic, In Verr., 1, 42, 108.- Cf. Morarasen, Stra/rechi, p. 669 et 8. 

(2) Girard, Manuel, p. 190, note 3. 

(3) A. Gell., 2, 21, 11 ; Gaius, 3, 124 et 125. — a. Daremberg et 
Saglio, Lex, 1137-1138. 
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les adpromissores (1). Les auteurs qui yeulent, comme 
M. Voigt [Mm. Rechtsgeschichte, I, p. 178, notes 1 et 3) 
faire rentrer les matières les plus variées dans ces deux 
lois cornéliennes, n y parviennent qu'en s'autorisant préci- 
sément de Fexemple donné par la lex Julia municipalis . 
C'est la meilleure preuve, que la législation romaine ne 
nous a offert jusqu'ici aucun exemple de loi analogue au 
contenu de la table d'Héraclée envisagé comme une leœ sa^ 
tura. On a enflé sans inesure le contenu de certaines lois en 
s'appuyant sur un document dont il s agit précisément de 
déterminer la véritable nature. 

Cependant, quoique une lex satura aussi variée par les 
sujets qu'elle traite, paraisse sans analogue à la fin de la Ré- 
publique, il n'est pas à priori impossible qu'un Syllaou un 
César aient, pendant leur dictature, employé ce moyen 
d'imposer à la fois un grand nombre de dispositions nou- 
velles. £ux seuls dans la plénitude de leur autorité ont pu 
oser introduire des réformes par un acte si contraire aux 
procédés législatifs de leur époque et les espérer durables. II 
faut donc examiner si le contenu de la table d'Héraclée dans 
son ensemble peut avoir été rédigé sur Tordre de César ou 
de Sylla au temps de leurs dictatures. S'il paraît impossible 
de le rattacher en entier à l'un ou Tautre des deux dictateurs 
reipublicae constituendae^ le système de la lex satura doit 
être abandonné. 

II. — Discussion de rattributiou à César dictatear : la lettre 
de Cîcèron ; Tàge de Taclion « dedoio >. 

La dictature de César, 45 ans après la guerre sociale, est 

(!) Girard, Manuel^ 747, note 8, traite la loi sur radpromission 
comme un tout distinct. 
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fUne époque tien terdive, et qui convient assez mal au ca- 
ftactère des mesures édictées par le texte de l'inscription : 
Le début et la fin du docuinent ne paraissent avoir de sens 
qu'à la fin de la guerre sociale (Cf. p. 45 ; 154 et ss.). 

Les règlements sur le cens, la capacité requise pour les 
^honneurs municipaux peuvent difficilement être rejetés si 
loin des événements, qui les ont provoqués (Cf. p. 142 ; 108 
^t ss.). 

Mais, d'une part, une série d'arguments positifs ont été 
présentés par les modernes comme capables d'établir en 
faveur de César la paternité de l'œuvre et il faut les discuter ; 
— d'autre part, la mention par la loi [(1. 111) du judicium 
de dolo malo semble forcer de lui reconnaître une date de 
rédaction postérieure à 688/66, l'année, admet-on généra- 
lement, où fut créée cette action ; les règlements portés par 
la table d'Héraclée ne peuvent guère avoir été rédigés pos- 
térieurement et ne pas appartenir à la dictature de César: 
à ce moment il a déjà été pourvu aux besoins nouveaux nés 
de l'extension à l'Italie du droit de cité et les circonstances 
ne se prêtent pas à une tentative de réforme importante. 
Ces dispositions de droit municipal sont antérieures à la 
mort de Sylla, ou elles sont de César. On recherchera donc, 
si réellement l'action de dol ne peut avoir été citée par une 
loi votée à Tépoque de la guerre sociale. 

A) Les arguments positifs : la lettre de Cicéron. — Les 
arguments positifs, qui ont servi aux partisans du rattache- 
ment à César (tous les historiens du droit depuis Savigny 
à l'exception de Bûchner, Cf. p. 170), ont, en grande par- 
tie, déjà été réfutés : l'identité des dispositions sur les Fru- 
mentationes avec des mesures de César (p. 36) ; le titre 
du questeur urbain et du censeur, allusion à des réformes 
projetées (Cf. p. 84 ; 97). Personne aujourd'hui ne peut plus 
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contester que la lex municipalis dont parle rînscriptiôn de 
Padoue ne soit la charte communale, la lex datay organi- 
5ant ce municipe (Cf. p. 216). 

Le grand argument de Savigny avec le précédent, la lettre 
de Gicéron adfamiliares, 6, 18, 1 (Cf. p. 170 ; 192),perd toute 
sa force après Teffondrement de l'hypothèse de la grande 
loi municipale. Il est évident que Cicéron a sous les yeux 
en 709/45, lorsqu'il répond à Lepta (1), le texte même de 
la loi gravée à Héraclée ou une disposition complètement 
identique. C*est la même interdiction adressée à ceux qui 
exercent le métier de praeco dans les curies municipales, — 
la même possibilité d'y accéder aussitôt que Ton renonce à 
cette occupation jugée indigne d'un décurion. — Mais : l^' il 
est probable que Gicéron parle non d'un projet, mais d'une 
loi depuis longtemps en vigueur ; 2^ même s'il était fait 
allusion, ce qui est peu vraisemblable, à un projet en pré- 
paration, on n'en devrait pourtant pas conclure qu'il s'agis- 
sait du texte affiché à Héraclée. 

I. Allusion à une ancienne loi. — Pris dans son sens lit- 
téral, grammatical, le texte n'indique nullement qu'il soit 
question d'une mesure à venir (2) : tous les verbes sont au 

(1) € Simul accepi a Seleuco tuo li Itéras, statim quaesivi e Babo per- 
codicillos, quid essl in lege. Rescripsit eos, qui facerent praeconium 
vetari esse in decurionibus ; qui fecissent, non vetari. Quare et bono 
animo sint et tui etmei familiares ; neque enim erat ferendum, cum, 
qui hodie haruspicinam facerent, in Senatum Romae legerentur, eos, 
qui aliquando praeconium fecissent, in municipiis decuriones esse non 
licere.-^ De Hispanis novi nihil. Magnum tamen exercitum Pompeîum 
habere constat » etc. ; après quelques lignes sur la guerre, que César 
dirige contre les Pompéiens d*Espagne, il passe à des sujets d*ordre 
privé. 

(2) Ferendum erat employé absolument ne fait pas allusion à Tin- 
tention de porter une loi, mais signifie : il n'était pas supportable, 
admissible. — Cf. Cic, ad AtL, 6, 3 ; /wo SesUo, 1,2. 
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passé ou au présent. L*emploi du style indirect n'eût pas 
empêché de marqer le futur : rien n'eût été plus simple que 
de dire : quid futurum esset in lege, ou decuriones fuiuros 
esse non licere: ainsi dans un cas semblable (o^/ /am., 9, 
17, 1) Cicéron écrit: ex me quaeras, quid de istis munici- 
pibus et agris futurum puto. L'emploi du mot lex au lieu 
de rogatiOy le mot propre pour désigner les projets de loi, 
mérite également d'être signalé. Cicéron était-il donc si 
pressé de reconnaître comme loi parfaite et définitive les 
mesures en préparation élaborées par les amis de César ? 

La publicité des projets de loi. — En effet, Cicéron a eu 
besoin pour obtenir le renseignement demandé de s'adres- 
ser à Balbus, le confident de César, son ministre laissé à la 
tête des affaires pendant son absence (1) : or 3 nundinae, 
24 jours, avant le TOte, tout projet de loi doit être affiché sur 
le Forum (2). Par conséquent ce serait dans la période de 
rédaction préparatoire, que Cicéron se serait informé au- 
près de Balbus, de ce que lui ou César allaient mettre dans 
leur futur règlement sur les sénats municipaux. — Com- 
ment donc ce Sélencus (complètement inconnu et qui n'haT 
bite pas Rome, ni peut-être l'Italie), comment Lepta même 
en mauvais termes avec le parti de César (3), ont-ils eu 
connaissance si longtemps à Tavance de ce projet ? Lepta ne 
communique, semble-t-il, avec Fentourage du dictateur que 
par Tintermédiaire de Cicéron : c'est ce dernier qui le reur 

(!) Cf. sa biographie dans Pauly-Wissowa, IV, 1260. 

(2) Festus, ép., p. 224 : Promulgari; Cic, De kg, fi, 4, H. - La loi 
Manilia de 687/67 votée 20 jours seulement après la promulgation 
du projet fut cassée pour ce motif : Dion Cass., 36, 42 ; Ascon.,m Cor- 
neLj p. 65 (Orelli). — Cf. Mommsen, Droit ptiblic, Vli, p. 425, n» 4 et 
430, no 5. 

(3) Il sert d*intermédiaire à Cicéron avec le parti Pompéien : Cic. , 
ad fam,, 16, 4 ; 14, 17 ; arf AU., 6, 8 ; 8, 3, 12, etc. 
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seigne sur les affaires d'Espagne, qui sert d'intermédiaire 
entre lui et Balbus ou Oppius, quand il veut se charger de 
fournitures (arf/^am., 6, 19, 2). C'est encore Cicéron qui 
prend sa défense la même année dans une lettre à Dola- 
bella, quand après la bataille de Munda, il s'est gravement 
compromis pour sauver deux habitants de Calés ses com- 
patriotes {ad Fam.y 9, 13). Lorsqu'on admettait que la loi 
alors attendue était la lex municipalis^ vaste réforme de 
tout le droit municipal, il était naturel de croire à Timpa- 
tience des citoyens des municipes désireux d'être fixés le 
plus tôt possible sur sa teneur. La préparation d'une loi con- 
sacrant le droit antérieur, où l'on aurait entassé pour aller 
vite une série de dispositions jugées d'un intérêt secondaire 
sur la voirie urbaine et les communes italiennes, ne peut 
avoir fait autant de bruit. 

Cicéron et Balbvbs. — Les relations de Cicéron et de Bal- 
bus expliquent-elles qu'il se soit informé auprès de lui de 
projets, que l'on n'avait pas encore rendus publics ? Elles 
sont à cette époque très fréquentes : le confident de César 
s'est souvenu des services, que lui avait rendus Cicéron en 
défendant sa qualité de citoyen romain niée par des gens de 
Gadès ses compatriotes (1) ; après Pharsale, c'est par l'en- 
tremise de son ancien client devenu tout puissant qu'il né- 
gocia sa paix avec César (2). Grâce à lui, Cicéron sert d'in- 
termédiaire entre les deux partis : Césariens et Pompéiens 
cherchant à rentrer en grâce (Le cas de Lepta peut servir 
d'exemple). Mais ils sont loin d'être intimes, et ce n'était 
pas l'habitude de Balbus de le tenir au courant de ses plans 

(i) Cic, pro Balbo, — Cf. Pauly-Wiseowa, IV, 1560 (Cornélius 
Balbus). 

(2)Ibid,, 1562 ; - V. surtout Cic, ad AU., 11, 6,3 ; 7,5 ; 8,1 ; 9,1 ; 
•14,2 ; 17,2 ; 18,1, etc. 

L. — 19 
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et de ceux du maître : Comme L. Papirius Petus question- 
nait Gicéron sur des projets de distribution de terres aux 
vétérans, il reçut ces mots en réponse dans une lettre {cul 
Fam.y 9, 17, 1) de 710/44 : « Tu veux rire, toi chez qui 
vient de séjourner Balbus, de me demander ce que je pense 
du sort de ces municipes et de ces territoires. Comme si je 
pouvais savoir quelque chose que Balbus ignore ; comme 
si, lorsqu'il m'arrive par hasard de savoir quelque chose, ce 
n'était pas toujours de lui que je le tenais. » Certes Cicéron 
a obtenu des renseignements importants de Balbus, mais 
peut être rarement [aliquando). A Tironie de cette lettre on 
sent l'amertume d'un homme tenu à Técart des affaires, à 
qui une personne, mieux en cour que lui-même, demande 
des informations sur les événements du jour. Il ne peut se 
promettre de savoir les projets du dictateur que si Balbus 
séjourne chez lui, et s'il sait choisir les moments favorables : 
si Papirius Petus a reçu Balbus et n'a pu rien apprendre de 
lui, c'est qu'il a manqué d'habileté : « N as-tu pas en effet, 
lui écrit-il, tenu en ta puissance, celui de qui tu aurais pu 
obtenir des renseignements, peut-être quand il était à jeun, 
certainement lorsqu'il était ivre. » Il ne suffisait donc pas 
à Cicéron de faire passer un petit mot [per codicillos) à 
Balbus pour connaître les projets en préparation sur les or- 
dres de César. 

On ne peut guère objecter la délicatesse de Cicéron dissi- 
mulant Timportance et la difficulté du service rendu sous la 
simplicité voulue de sa lettre ; quand il se croit détenteur 
de nouvelles connues seulement par un petit nombre d*ini- 
tiés, il ne résiste pas au désir de s'en vanter. Sur quel autre 
ton n'annouçait-il pas en 708/46 à Varron les desseins de 
César {ad, Fam., 9, 6) : <i J'ai voulu que tu saches ceci, et 
par là je t'ai montré que je suis le familier d'Oppius et de 
Balbus et que j'assiste à leurs conseils », etc. 
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• L'interprétation la plus naturelle que Ton puisse donner 
à ce message de Cicéron est de le regarder comme postérieur 
au vote de la loi conservée par la table d'Héraclée : ce n'est 
pas la teneur probable d'une rogatîon future, mai s le texte 
précis d'une ancienne loi que Balbus porte à la connais- 
sance de son ancien défenseur. C'est un petit service que 
se rendent deux hommes en relation d'affaires sans y atta- 
cher d'importance. Cependant c'est un réel service, et il 
n'est pas étonnant que des Italiens aient dû avoir recours à 
Cicéron et par lui aux maîtres de l'administration centrale 
pour obtenir ce renseignement. 

Insuffisance de la conservation des teù:ies législatifs. — 
En effet, il pouvait être difficile de se procurer le texte exact 
d'une loi dès que le vote en remontait déjà un peu loin 
dans le passé. La conservation des actes législatifs à T^l ^a- 
rmm n'était pas mieux assurée (1) par les questeurs que 
l'administration financière (Cf. p. 83). 

Cicéron se plaignait vivement de leur incurie [deLeg,^ 3, 
20, 46) : les lois sont laissées à la merci de simples appari- 
teurs et de scribes subalternes : Legum custodiafn nullam 
habemics. Fréquemment il signale la falsification de lois ou 
de sénatus-consultes ; dans les Philippiques (5, 4, 12; 12, 
6, 12) ; dans ses lettres ad familiares (12, 1, 1), etc. (2). 
Cette coutume de falsifier les actes publics était répandue à 
ce point que le préteur avait dû protéger son édit par une 
action spéciale (D. 2, 1, 7). 

Motifs de cette recherche. — Cicéron pendant la dictature 
de César s'est tenu en dehors de la vie publique *. c'est Té- 

(1) Plus mal probablement même en raison du concours d'attribu- 
tions mal définies des questeurs et des tribuns de la plèbe en cette 
matière. — Cf. Mommsen, Droit public^ IV, 185, note 1. 

(2) Cf. Môûimsèn, Strafrechu ^72, note §. ' , 
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poque, où il écrit ses traités dogmatiques (1). La lettre à 
Lepta contient précisément des remerciements pour les élo- 
ges avec lesquels son correspondant avait accueilli son Ora- 
tor. Au lieu de se rendre à VAerariumy où sa présence eût 
pu paraître suspecte, il aura prié Balbus de procéder à cette 
petite recherche. 

La cause de Tintérèt, que des amis de Lepta, sans doute 
décurions dans quelques municipes, avaient à posséder le 
texte exact de la loi régissant les sénats municipaux, n^est 
pas indiquée par Cicéron. Peut-être est-ce à Toccasion d'un 
procès dans un municipe, où la loi n'avait pas été observée, 
dont les archives étaient en désordre ou avaient été détrui- 
tes: à cette époque de guerres civiles un pareil accident 
devait être fréquent, comme cela est attesté pour Héra- 
clée (2) ; les falsifications des iabulae publicae d'autre part 
n'y étaient pas plus rares qu'à Rome (3). Le gouvernement 
de César, conversus ad ordinandum rei ptiblicae statum 
(Suétone, /. Caes., 40) veillait certainement à la remise en 
vigueur des anciens règlements : l'épuration d'un certain 
nombre de curies municipales avait pu donner l'éveil aux 
protégés de Cicéron. Craignant de tomber eux-mêmes sous 
le coup de la loi, ils s'étaient adressés à lui. En tirant ses 
informations de Balbus même, il pouvait leur apprendre 
non seulement ce qu'il y avait dans la loi, mais l'interpré- 
tation qu'on en donnait auprès du maître. 

L'hypothèse de Nissen. - Bien entendu ces explications 
ne sont satisfaisantes que si un intervalle assez considérable 
s'est écoulé entre la publication de la loi et l'instant où 

(1) Cf. Schanz, Rôm, Lilerahirgeschichte^ vol. I, du t. Vlll des ma- 
nuels dlwan Moller, p. 195. 

(2) Cic, Pro Archia, 4, 8. — Cf. infrà, ch. IV, p. 340. 

(3) Cic, loc. cU., 4, 8 et 5, 11 ; pro Chentio, 14, 41 ; U, 129. 
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Cîcéron est sollicité d'en rechercher la teneur. Il est impos-» 
sible de suivre Nissen dans son hypothèse (1) : ce ne peut 
être dans l'intervalle qui sépare le vote de la loi de son en- 
trée en vigueur dans les municipes que Lepta s'inquiète de 
voir évincer ses amis en vertu du nouveau texte. A suppo^ 
ser qu'ils aient voulu se retirer librement sans esclandre 
avant la publication de la loi dans leur commune, ils n'au<r 
raient pas eu besoin de cette voie compliquée pour s'infor*- 
mer : il leur était facile de se procurer une copie d'une loi 
affichée à Rome 24 jours au moins avant son vote, et dont 
l'enregistrement à VAerarium venait d'être effectué. Il était 
inutile de s'adresser à Cîcéron, surtout ce dernier n'aurait 
certainement pas dérangé Balbus : sans même aller à VAe- 
rarium ou au Forum, il aurait été suffisamment renseigné 
par les acia urbana (2), selon la remarque de Mommsen 
dans les Fontes de Bruns (3). S'il a fallu employer tous ces 
détours pour se renseigner, c'est que la loi était déjà assez 
ancienne à cette époque. L'argument se retourne donc contre 
la théorie qu'on a voulu appuyer sur lui : si la lettre de 
Cicéron se rapporte à la disposition de la table d'Héraclée, 
la loi qui la contient est certainement antérieure de plusieurs 
années à la dictature de César. 

II. Allusion à une « lex data » particulière. — Si 
Ton refuse d'accepter cette interprétation et que l'on 
tienne à rapporter sa lettre, bien que le texte n'y contraigne 
nullement, à un projet en préparation, on ne peut pas du 
moins prétendre qu'il s'agisse de la loi gravée à Héraclée, 
Cette conclusion était possible au temps où l'on croyait à 



(1) Bheinisches Maseum, l. 45, 1890, p. 100. —Cf. p. 207. 

(2) Cf. Darembergel Saglio, I, p. 49 {Acta) ; Pauly-Wissowa, I, 290. 
(3)6«éd.,p. 111. 
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yexistence d*une grande loi municipale unique, commune 
à toutes les villes de citoyens. Maintenant que Ton sait que 
chacune a reçu sa lex data ou gardé son ancienne constitu- 
tion plus ou moins modifiée à la suite d'un accord avec le 
peuple romain, il serait singulièrement hardi de Taffirmer 
encore. Si Lepta et Séleucus sont inquiets de se voir eux 
ou leurs amis chassés de leurs sièges de décurions par une 
loi en préparation, n'est-ce pas, parce qu'à la suite de la 
déduction d'une colonie, de la concession du droit de cité 
ou du droit latin, leur ville va recevoir une charte nou- 
velle? 

Colonies espagnoles. — Précisément pendant ces années 
de la dictature de César un nombre considérable de cités 
romaines ou latines ont été fondées. Comme la République 
avait parsemé l'Italie de colonies, l'Empire naissant entre- 
prenait avec César de coloniser le monde méditerranéen (1). 
Rien qu'en Espagne une dizaine de colonies remontent aux 
deux seules années 709/45, 710/44 (2). Balbus est de Ga- 
dès (3j, resté en relation avec sa patrie d'origine, qui 
envoie une ambassade chargée de le défendre lors de son 
procès (4) ; Cicéron en 704/50 l'appelle encore avec dédain 
GadiianuSy l'homme de Gadès. Son neveu L. Cornélius 

(1) Suet.,/. Caes.^ 42 : « Octoginta civium millibusin transmarinas 
colonias distributis t . 

(2) Tarraco= C. Julia victrix triumphalis : Dion Ca83.,43, 39 : Pline, 
H. iV., 3, 3, 21 ; Carthagonova == C. Julia victrix : Pline, 3, 2, 19 ; 
Celsa = C. Julia victrix : Pline, 3, 3, 24 ; Strabo, 3, 161 ; Hispalis = 
C. Julia Homula : Dion Cass., 43, 39 ; Pline, 3, 2, il ; Strabon, 3,141 ; 
Urso == G. Julia Genetiva : Pline, 3, 2, 12 ; Strabon. loc. cil, ; cf. sa 
charte constitutive ; Ucubi = G. Claritas Julia : Pline, 3, 2, 12 ; Itucci 
= G. Julia virtus : Pline, loc, cit.— Gf . liste des colonies de citoyens. 
Pauly-Wtssowa, ÏV, 527-8. 

(3) Gic, Pro Balbor 2, 5 ; 3, 6, etc. ; Pline, H. N., 5, 5 ; 7, 43,136. 

(4) Gic, Pro Balbo, 18, 41. 
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Balbus le jeune était en Espagne dans le courant de 709/45 : 
il correspond avec Cicéron (l). En 711/43 il sera IlIIvir 
de Gadès (2). Par conséquent non seulement Balbus, en 
tant qu'il était l'homme de confiance de César absent, devait 
diriger le travail de rédaction de chartes, auquel on procé- 
dait certainement alors ; mais aussi les attaches, qu'il avait 
conservées avec une des provinces, où le mouvement de 
fondation de communes romaines fut le plus iûtense, le dé- 
signaient pour jouer un rôle actif dans cette entreprise. Le 
soin de constituer un de ces municipes lui fut peut-être 
confié, à lui ou à son neveu. 

Colonies grecques. — Si le nom de Séleucus, Tami de 
Lepta, renseigné par Cicéron, donne surtout à penser aux 
régions de langue grecque, la colonisation romaine y a éga- 
lement pénétré sous l'impulsion de César : à Sinope (3), 
Heraclea Pontica (4). 

Quant à la présence d'une semblable disposition dans un 
statut communal, rien de plus naturel. Ce préjugé contre 
les praecones était universel, et l'incapacité résultant de 
l'exercice d'un petit métier jugé indigne d'un sénateur mais 
non déshonorant cessait, dès qu'on y renonçait (Cf. p. 117). 
Ce devait être une de ces clauses traditionnelles, que les 
rédacteurs de chartes copiaient directement dans les lois 
générales ou sur les chartes précédentes (Cf. p. 271, 273). 

(i) Cic, ad. An., 11, 12, 1 ; 12, 38, 2 ; 13, 37, 1 ; 49, 2 ; revient à 
Rome dans Tété de 45 . 

(2) Cic, ad fam*, 10,32 : règne en despote sur celte ville ; Strabon, 
3, 169 : la dote d*un faubourg et d'un port nouveaux . 

(3) PaulyWissowa, IV, 531, n» 111 ; colonia Julia Caesarea felix : 
Pline, H. iV., 6, 6 ; Strabon, 12, 546. — Cf. Head, Hisloria numorum, 
435. 

(4) Pauly-Wissowa, loc, cit., n* 1126; Strabon, 12, 543. - Cf. 
Zumpt, Comment, epig., I, p. 317. 
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Ainsi il est infiniment probable que Cicéron se réfère au 
texte de la loi portée par le bronze d*Héraclée, et les recher- 
ches qu'il a dû demander à Balbus de faire forcent à ad- 
mettre que sa promulgation et son dépôt à VAerarium re- 
montaient déjà à un certain nombre d'années ; ou bien s'il 
se réfère à un projet en préparation, il faudrait d'autres 
témoignages que ceux produits jusqu'ici pour oser affirmer, 
qu'il s'agissait précisément de la loi générale sur les sénats 
de l'inscription d'Héraclée. 

B) L'action de doL — Les historiens du droit romain 
s'illusionnaient sur la valeur des arguments positifs, éta- 
blissant» à leur avis, que les règlements de la table d'Héra- 
clée étaient Tœuvre de César, et jugeaient inutile d'attirer 
l'attention sur la mention de l'action de dol dans le catalo- 
gue des actions infamantes (1. 111). L'interprétation donnée 
à la 1. 122, que l'on croyait dirigée spécialement contre les 
agents de la prescription de Sylla, suffisait, pensait-on, à 
empêcher toute tentative de placer la rédaction de la loi 
à une date plus rapprochée de la guerre sociale (Cf. p.170). 
Les autres obstacles écartés, il reste à examiner la valeur 
de Topinion traditionnelle (1), qui rattache à la préture 
d'Aquilius Gallus en 688/66 l'introduction du judicium de 
dolo malo. 

La préture d^Aquilitis. — L'action de dol, telle que la 
promet TEdit dans les dernières années de la République, 
est bien certainement l'œuvre du jurisconsulte Aquilius 
Gallus : elle est pour Cicéron (2) intimement liée au souve- 

(1) Girard, Manuel^ p. 418, note 1 ; Karlowa, II, p. 1070 et ss. 

(2) De Off., 3, 14. Après le récit d un dol dont a été victime à Sy- 
racuse un chevalier romain : m Nondum enim Aquilius, coUega et 
familiaris meus,protulerat de dolo malo formulas : in quibus ipsis, 
cum ex eo quaereretur quid esset dol us malus, respondebat, cum cis- 
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nir de son ami. Mais Thypothèse séduisante de son inscrip- 
tion sur Talbum par son auteur pendant sa préture paraît 
une erreur : des huit préteurs, qui chaque aanée tiraient 
au sorl leurs compétences, deux seulement rédigeaient à 
Rome un édit, le préteur urbain et le préteur pérégrin. Or 
Aquilius n*obtint en partage que la présidence de la quaes- 
tio à'ambitus (1). On prétend, il est vrai, qu'il aurait cu- 
mulé une autre compétence avec celle-ci : ce ne peut être la 
préture urbaine car elle échut en 66 à C. Antonius (2). 
Mais surtout le cumul d une préture de quaesiio avec la 
préture urbaine ou pérégrine est absolument sans exemples 
à la fin de la République. Il faudrait pour en rencontrer re- 
monter à répoque, où s'organisaient les premiers jurys 
permanents chargés de juger certains délits, alors qu il n'y 
avait pas encore de magistrats spéciaux pour les présider : 
ainsi la lex repeiundarum, qui organise cette quaesiio en 
631/123, prévoit encore (1. 12), que durant l'année courante 
le préteur pérégrin procédera à la nomination des jurés et 
présidera le tribunal ; mais dès l'année suivante, ce sera un 
préteur spécial, qui dressera la liste des jurés et dirigera 
les débats (11. 15, 16). On ne peut, en l'absence de tout 
témoignage en ce sens, admettre un cumul d'une présidence 
de quaesiio avec une des prétures à édit depuis la fixation 

set aliud simulatum aliud actum » ; — «fe A^a/.,. De or., 3, 30 : « inde 
everritium malitianim omnium, judicium de dolo malo: quod G. 
Aquilius, familiaris noster, protulit ; quem dolum idem Aquilius tum 
teneri putat, cum aliud sit simulatum, aliud actum >. 

(1) Cic.,pro Cluentio, 147. 

(2) Zumpt, Criminalprocess,, IP, 163 a démontré que les grands 
jeux, par lesquels il se fit élire consul (Cic, p. Murena, 19, 40 ; Pline, 
H. A^., 33, 53) sont les jeux Apollinaires, qu*il appartenait au préteur 
urbain de célébrer : Cic, Or. in tog. cand.y fragm. 5 ; Q. Cic, de/>et 
cons., 8 ; Ascon., p. 85 (Orelli) ; cf. Hôlz, Fasii praeL, 35. 
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définitive du système des quaestiones accompagnée de Félé- 
vation à huit du nombre des préteurs par Sylla (1). 

Vintrigue du a De Natura Deorum ». — Cicéron ratta- 
chait si peu à la préture de son ami ses innovations en ma- 
tière de dol, que Téloge de cette nouvelle action, fruit de son 
ingéniosité, est inséré dans un dialogue, qu'il suppose avoir 
été tenu dix ans auparavant : il le met dans la bouche de 
C. Aurelius Cotta, dans la maison duquel aurait pris place 
la conversation philosophique, qui sert de cadre au De Na- 
tura Deorum. Or Cotta est mort Tannée qui suivit soq con- 
sulat (2), en 680/74. L'absence de toute allusion à sa qualité 
de consul, la difficulté où un consul en charge aurait été de 
trouver les loisirs nécessaires à ce débat métaphysique con- 
traignent de placer Tintrigue choisie par Cicéron au plus 
tôt en 678/76. Dans Tensemble du traité, la fiction adoptée au 
début de cette conversation chez Cotta pendant les Fériés 
latines est soigneusement conservée. Ainsi Cotta ne nomme 
pas Aquilius son collègue, comme ne manque pas de le 
faire Cicéron, quand il parle en son propre nom (3). 

Activité d' Aquilius comme répondant. — Un juriscon- 
sulte, comme Aquilius Gallus, peut être regardé comme le 
créateur d'une action, sans qu'il l'ait lui-même le premier 
proposée dans l'Edit. L'action de dol n'est pas le seul moyen 
de droit, dont on attribuait l'introduction à Aquilius ; mais 
encore \si stipuiatio Aquiliana (4), la formule permettant 

(i)Cf. Mommsen, Z)rot7pM^/M?, III, 229 ; 247, note! ; Strafrecht, 
679, note 2 ; Zumpl, toc. cit., 525, n« 62. 

(2) Fastes capitalins, C. 1. L., 1*, p. 154 : Cic, in Verr,, 1, 130 ; 
3, 18 ; m Pison , 62 ; Ascon., p. 13 (Orelli). - Cf. Schanz, Rôm, Lit- 
teraturg., l, p. 257 ; Pauly-Wissowa, 11, 2483 f Aurelius Cotta). 

(3) Outre les textes cités du De officiis, — Cf. Topicy 7, 32. 

(4) Inst., 3, 29, 2; D. 46, 4, 18, 1. - Cf. Girard, Manuel, 708, 
note 1 ; Karlpwa, 11, 744. 
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hUDiposiumi Aquiliani de réclamer l'exécution dû testament 
de leur grand-père mort avant leur naissance (1). Faut-il 
donc aussi rattacher toutes ces innovations à son année de 
préture, et le jurisconsulte n'avait-il pas comme homme 
privé des moyens de contribuer indirectement, mais très 
efficacement aux progrès du droit ? 

M. Karlowa (2) objecte à toute explication attribuant à 
Aquilius un rôle important comme simple particulier dans 
le mouvement juridique de son temps, qu'il n'aurait rien 
publié ; il n'aurait composé aucun de ces recueils d^actions^ 
par lesquels les jurisconsultes pouvaient faire connaître un 
nouveau type de formules. Mais cette affirmation repose 
sur une mauvaise interprétation du passage de Pomponius 
cité au D. 1, 2, 2, 42 ; loin de dire que les jurisconsultes, 
parmi lesquels il nomme Aquilius, n'ont rien publié, il 
constate seulement que leurs écrits ne sont plus en usage 
de son temps. C'est ainsi que M. Karlowa lui-même avait 
compris ce texte, lorsqu'il étudiait au tome I (p. 483) de sa 
Rômische Rechtsgeschichte l'œuvre des jurisconsultes sous 
la République (3). 

♦ Introduction de Faction de dolà l'aide de formules a in 
factum ». — D'ailleurs les formules du dol introduites par 
Aquilius ne sont pas des constructions théoriques destinées à 
faire briller ri Dgéniosité d'unjuristeouà satisfaire la vanité 
du magistrat fier de laisser sur \ Album çn sortant de charge 
des dispositions nouvelles : elles sont sorties de l'activité 
journalière du prudent, conseil des parties dans tous les 



(1) D. 28, 2, 29, pr. ; 28, 6, 33, 1. — a. Girard, loc, cit,, 848, 
note 1 ; Karlowa, 11, 863. 

(2) II, p. 1070, note 5. 

f3) Cf. en ce sens, Bekker, Ztschf, fur hechtsgeschichtej V, 350. 
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actes juridiques importants. C'est à bon droit qulhering(l) 
a fait ressortir combien sa présence était alors indispensa- 
ble en toute affaire. En cas de procès lui seul pouvait indi- 
quer aux plaideurs la formule qu'il leur était avantageux 
de se faire délivrer par le préteur (2), puis quels éléments 
concrets il fallait introduire dans ce schéma général et abs- 
trait pour l'adapter à chaque espèce particulière. Mais 
surtout si aucune des formules proposées par ledit ne con- 
venait, c'était l'affaire du jurisconsulte (3) assistant le de- 
mandeur de rédiger une formule adaptée aux circonstances 
de la cause, dont il solliciterait du préteur V édition : la liste 
de formules offertes par l'album n'était pas limitative, et il 
n'était pas rare que le préteur consentit à accorder de sem- 
blable actions in factura (4) : Aquilius aura été appelé à 
prêter le secours de sa science à des plaideurs indignement 
trompés, comme ce chevalier romain dupé par un banquier 
syracusain, dont parle le De officiis ; les moyens de droit 
existants ne permettant pas d'obtenir justice, il aura rédigé 
pour eux des formules d'action in factum^ que le préteur 
aura acceptées comme programme des débats. De ces for- 
mules invoquant l'emploi du dol contre les plaignants pour 
les faire indemniser d'un préjudice subi est née l'action de 
dolomalo. 

Les expressions mêmes du De Natura Deorum et du De 
Officiis conviennent mieux à une introduction de l'action de 

(1) Esprit du Dr. rom., tr. Meulenaere, liv. II, t. III, p. 100-lf2. 

(2) Cf. Cic, pro Murena, 22 et 28 ; de Or,, 1, 212. 

(3) Cic. Topic, 65 ; ps., Ascon., p. !04 (Orelli) ; Quinlilien, !2, 3, 
34. — Cf. Jôre, ROm, Bechtswissenschafi sur Zeit der Hepublik, 1888, 
p. 224 et 242. 

(4) De nombreux exemples de ces actions sont réunis par Keller : 
Der rOm. Civilprozess, i 852-63, p. 222,note8 574 et 575 et Bethmann 
Hollweg, der rOm, Civilprozess, II, 2!7, note 32. 
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dol dans la pratique judiciaire qu'à son insertion dans Tédit 
par Aquilius : pro ferre n'est pas le terme technique pour 
désigner Tinscription sur V Album d'une disposition nou- 
velle, mais bien proponere. Or Cicéron emploie dans les 
deux passages le même verbe : il veut rappeler que son ami 
a inventé, mis le premier en circulation ces formules, et s'il 
les avait lui-même fixées dans l'édtt, il n*aurait vraisembla- 
blement pas employé une expression qui permit d'en 
douter. 

Le mot Formulas au pluriel dans le De Officiis est très 
difficilement explicable s'il s'agit de l'insertion dans l'édit : 
M. Karlowa (II, 1073) suppose qu'en raison du vaste do- 
maine dans lequel devait s'exercer la nouvelle action, l'édit 
aurait proposé pour elles plusieurs formules différentes. 
Mais on n a aucun indice, qu'il ait jamais existé dans Tédit 
plusieurs formules pour Faction de dol. 11 serait d^ailleurs 
malaisé, de l'aveu de M. Karlowa, de découvrir un exemple 
parfaitement analogue. Rien de plus naturel au contraire, 
si Cicéron pense à une création de la pratique. Quand 
Aquilius eut obtenu un premier succès à Taide de son action 
in factum, de nombreux plaideurs se sont adressés à lui, 
pour lesquels il a rédigé toute une série de formules. Le plu- 
riel se comprend d'autant mieux que le jurisconsulte était 
libre de varier leur rédaction selon les besoins de chaque 
cause, d'apporter à sa première conception des perfectionne- 
ments successifs. 

Sa réception dans redit. — Cette formule nouvelle com- 
blait une lacune considérable et répondait à des besoins pres- 
sants. La délivrance de nouvelles actions m /oc/um fondées 
sur le dol a dû être assez fréquemment sollicitée pour que 
le préteur reconnaisse vite la nécessité de consacrer défini- 
tivement ce moyen de droit et de promettre dans l'édit une 
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formule, dont toute victime d'un dol pourrait exiger l'édi- 
tion. 

La plupart des progrès du Droit prétorien doivent s^ètre 
opérés grâce à cette coopération des préteurs et des juris- 
consultes. Les préteurs, à cette époque si féconde au point 
de vue juridique, qui va des Gracques à la fin de la Répu- 
blique, sont pour la plupart des politiciens ambitieux sans 
compétence technique particulière. Il est rare qu'une des 
deux prétures à édit, les prétures urbaines ou pérégrines, 
échoientàun juriste (1). Mais derrière lepréteur, et appelé 
à jouer un rôle d'autant plus grand en ces matières que 
celui-ci sera plus incapable, est son consilium^ où il appelle 
des jurisconsultes. Leur collaboration est aussi indispen- 
sable au magistrat qu'au plaideur : on le voit se faire assis- 
ter de juristes pour avoir leur avis, sur l'opportunité sans 
doute d'accorder ou de refuser une formule demandée, dans 
des affaires particulières (2). A plus forte raison devait-il 
recourir à leurs conseils dans la rédaction de son Album, 
pour décider s'il devait ajouter ou retrancher quelque 
chose à redit de son prédécesseur (3). En ce sens encore 
par conséquent, Aquilius peut être regardé comme l'auteur 
de l'action de dol ; il a le premier trouvé le moyen pratique 
de frapper judiciairement par ses formules in factum des 
fraudes à qui l'absence d'une action fondée sur le dol assu- 
rait l'impunité ; appelé sans doute dans le consilium du 
préteur il a dû contribuer plus que personne à la rédaction 

(1) Servius Sulpicius, p. ex., parcourt la carrière des honneurs, 
mais est seulement préteur de la guaesiio ambitus : Cic, pro Murma^ 
42. — Cf. Jôrs, hc, cit., 238, note i. 

(2) Cic, de Or., i, 166 et 168. - Cf. Jôrs, loc. cit., p. 241 ; Kar- 
lowa, I, 479. 

(3) Cic, in Verr., ?, 1, il9 ; Karlowa et Jôrs, lac, cit. 
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de la formule générale, que Tédit promet contre tout au- 
teur d'un dol(l). 

Cette hypothèse sur les origines de l'action de dolo per- 
met de rendre compte d'une de ses plus remarquables par- 
ticularités ; la subsidiarité (D. 4, 3, 1, 1); les actions in 
factum^ d'où elle tire son origine étaient inutiles dans tous 
les cas, où existait déjà un autre moyen de droit. Le juris- 
consulte n'a pu solliciter la délivrance de ces formules de 
dol, que dans tous les cas désespérés où le droit existant 
n'offrait aucune ressource aux plaideurs. Quand vint le 
moment d'insérer dans l'édit une formule générale de dol, 
on ne songea pas à étendre le domaine déjà si vaste qu'a- 
vaient embrassé les actions in factum, La subsidiarité, qui 
découlait de leur nature même fut volontairement main- 
tenue. Peut-être autrement se fût-on adressé à quelque 
autre principe pour tracer les limites d*application de l'action 
de dol. 

Possibilité de reculer sa création d'un quart de siècle 
dans le passé, — Si l'action de dol est l'œuvre d'Aquilius, 
non comme préteur, mais comme répondant, son apparition 
peut être de 20 ou 25 ans antérieure à la date généralement 
admise. Selon toute vraisemblance, en raison de l'allusion 
du De natura Deorum, elle était déjà proposée par Tédit 
en 678/76. La dernière mention d'Aquilius comme d'un 
vivant est de 699/55 (2), et dès 689/65 il refuse de briguer 
le consulat en raison de son mauvais état de santé (3) : sa 

(f ) Cette explication sur les origines de l'action de dol a déjà été 
soutenue par Kûbler, Ztschft der Sav. Stifiung.y !893, p. 81 et plus 
timidement par Jôrs, Rôm, fiechlswissenschafi^ I, 89, n. 4 et 98, note 2. 

(2) Cic, ad AU., 4, 12 ; les Topiques (710/44) ont été écrite après 
sa mort : cf. 32 et 51 ,pour la biographie d'Aquilius : cf. Pauly-Wisso- 
wa, II, 327-330. 

(3) Cic, ad AIL, 1, 1, 1. 
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préture de 66 apparaît comme le couronnement d'une vie, 
dont la période d'activité productrice est antérieure. En 
685/69 Cicéron {pro Caecina, 27, 77) parie de lui comme 
d'un juriste arrivé au comble de la réputation après une 
lon{^e carrière d'éclatants services ; il célèbre les vertus et 
la science de Thomme, « qui depuis tant (f années a tenu 
son intelligence, son travail, sa bonne foi au service du 
peuple romain ». 

Dès 673/81 il est Vnnus jtidex chargé déjuger le procès 
compliqué engagé contre P. Quinctius, un des premiers 
clients de Cicéron, par un associé indélicat. Aquilius en 
vertu des lois judiciaires des Gracques devait au moins avoir 
accompli sa 30® année, pour pouvoir figurer sur la liste des 
jurés.Dans cette affaire,où Quinctius, 8emble-t-il(l),avaitré- 
quité de son côté, mais où son adversaire S. Naevius avait 
pour lui la lettre de la loi, l'issue du procès dépendait entiè- 
rement du juge ; on ne peut donc pas attacher une grande 
importance aux louanges intéressées, que lui prodigue Ci- 
céron (2). Mais l'attitude d'Aquilius en face du préteur, qui 
cherche à organiser l'instance de manière à rendre inévita- 
ble le succès de Naevius est caractéristique : elle dénote un 
homme, à qui le sentiment de sa valeur personnelle, déjà 
jsans doute manifestée par des œuvres, permet de résister 
hardiment aux ordres injustes du magistrat. Il lui déclare 
qu'il n'a pas à apprendre de lui quels sont les droits et les 
devoirs du juge {pro Quinctio, 9, 32-34). 

D'après la même plaidoirie de Cicéron (4, 17), trois ans 
plus tôt, en 670/84, Aquilius parait chargé de liquider la 

(1) Cf. Kttbler, Der Process des Quinctius und Aquilius Gallus ; Zstchf. 
4er Sat>. Striflung., 1893, p. 76-82. 

(2) Pro Ouinclioy cf. !, 3, 4, 5, 8, !0, !7, 22, 28, 32, 33, 35, 36, 43, 
44, 46, 47, 48, 53, 54, 60, 64, 68, 77, 79, 8!, 84, 91, 96, 99. 
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succession du riche banquier P. Scapula son ami, qui ve- 
nait de mourir. A en croire Pline {H, N,, 7, 183) ce serait 
même pendant un diner dans la maison du jurisconsulte 
qu'il serait mort. C'est donc que sa carrière d'homme d'af- 
faire, sa renommée même, ont leur point de départ avant 
la dictature de Sylla. Tous ces faits, joints à sa disparition 
à partir de 689/55 permettent de lui attribuer avec la plus 
grande vraisemblance de 30 à 40 ans (1) à cette époque 
(672/82). 

Or c'était dès Tenfance que l'on se destinait à la science 
du droit (2), et l'on y pouvait de bonne heure atteindre à la 
célébrité, comme P. Rutilius Rufus (3), comme M. Porcins 
Cato, le fils de Caton l'Ancien, mort à 40 ans en laissant une 
œuvre juridique considérable (4). 

Dès lors l'action de dol peut fort bien avoir été mentionnée 
dans une liste d'actions rédigée dans les années, qui suivi- 
rent immédiatement la guerre sociale. L'invention d'Aqui- 
lius se trouve ainsi attribuée aux années les plus fécondes 
de la vie humaine, entre 25 et 40 ans. Un certain délai, 
il est vrai, est nécessaire entre la création de la formule 
in factura et son insertion dans Tédit. Mais il peut avoir été 
fort court. Cette action répondait à un besoin si pressant que 
le nombre considérable de ces formules in factum, dont la 
délivrance a dû être sollicitée du préteur en peu de mois, 
durent vite convaincre de la nécessité de promettre cette 
action par un édit. Une ou deux prétures au maximum peu- 

(1) Kttbler, ioc. cil,, lui donne 35 ans en 82. 

(2) Cic, Laelius, 1 ; Plut., Ctc, 3 ; Cic, de Off., 13, 46. 

(3) Cic.,rfcO/f., 13, 46. 

(4) Tiro dans l'armée, en 581/173 (Cic, de Off., 1, 11, 36), il meurt 

préteur ou préteur désigné en 602 ou 603 ; Cic, TuscuL, 3,70 ; Plut., 

CaL maj,, 24 ; A. Gelle, 13, 20, 9. - Cf. Jôrs, Ioc. cit., p. 261 et 287, 

note 3. 

L. - 20 
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vent avoir séparé la délivrance de la première formule de dol 
rédigée par Aquilius de sa réception définitive dans Tédit, 

C) Omission des actions de dépôt et k vi bonorum rapto- 
rum ». — Enfin la rédaction de ce catalogue d'actions infa- 
mantes, où figure Faction de dol, à l'époque de la guerre so- 
ciale et non à celle de César, est encore rendue plus probable 
par l'absence dans ce texte de certains /t^tcta/Mrpta : il est 
difficile d'admettre qu'un pareil relevé minutieux et bien or- 
donné des causes d'infamie ait omis au temps de César l'ac- 
tion de dépôt et l'action vi bonorum raptorum. L'action de 
dépôt, qui est infamante (G. 4,182 ; — D. 3.2.1), ne figure 
pas, il est vrai, dans les listes d'actions de bonne foi de Cicé- 
ron : mais toutes ces listes sont incomplètes et Ton n'en 
peut tirer aucun argument a silentio (1). Elle est au contraire 
citée par les jurisconsultes contemporains de la dictature de 
César : Alfenus Varus, consul suffectus 715/39 (2),0filius (3) 
l'ami de César, C. Trebatius Testa (4) ; leur maître commun 
Servius Sulpicius Rufus-(5) était le compagnon d'études 
de Cicéron à Rhodes (6). Cependant ces jurisconsultes ayant 
prolongé leur vie jusque sous le règne d'Auguste, on pour- 
cait croire qu'ils ne se sont occupés de l'action DepositiquQ 
postérieurement à la mort de César. 

Mais l'action voisine de commodat était déjà connue 
comme de bonne foi selon Ulpien, D. 13.6.5 §§ 6.10.11, par 

(1) Cic, de Nat. Deor,, 3,30,74 ; de Off., 3,17,70 ; Topic., 10, 42 et 
17,66 ; cf. Ubbelohde, Zur Geschichte der benannten Realcontracte, 
1870, p. 33, note 11 et Karlowa, II, 603. 

(2) D. 19.2.31 ; 46.3.35. 

(3) D. 34.2.39.1 ; 45.3.6. 

(4) D. 16.3.1.41 et 21.1 ; 41.4.2.7. 

(5) Selon Pomponius, D. 1.2.2.44 ; sur ces jurisconsultes v. Karlowa, 
I, 483-486 

f6i Cic. Rrutus, 41. 
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des veteres, qu'il ne nomme pas, et par Q. Miicius Scaevola 
consul en 659/95, massacré en 672/82 (1) : Ulpien {loc. cit. y 
§ 2) adopte son opinion surTétendue delà responsabilité du 
commodataire. — Or ces contrats réels de commodat, dé* 
pôt, gage, sanctionnant par des actions de bonne foi directes 
et contraires, les rapports nés de la remise temporaire d'une 
chose aux mains d'un simple détenteur obligé à la rendre, 
doivent avoir été reconnus à peu près à la même époque. 
Dès que dans l'un de ces cas on a eu muni d'action la pro- 
messe de rendre accompagnant la remise de la chose sans le 
transfert de propriété nécessaire à la conclusion d'un contrat 
de fiducie, on n'a pu longtemps refuser de sanctionner la 
même promesse dans les deux cas voisins. Un laps de plu- 
sieurs années est possible, mais non pas un demi siècle (2). 
Aussi les historiens du droit ont-ils dû supposer qu'Ul- 
pien avait rapporté au commodat ce que Scaevola disait en 
réalité du prêt réalisé par une aliénation fiduciaire : mais 
pour oser corriger l'allégation d'Ulpien il faudrait être bien 
sûr par ailleurs de la véritable date de la table d'Héraclée. 
Prétendre (3) que l'action de dépôt non infamante à l'ori- 
gine, ne le serait devenue qu'après la disparition d'une an- 
cienne action donnée ex causa depositi par les XII Ta- 
bles (4), c'est tourner dans un cercle vicieux ; car alors 
cette action aurait dû figurer sur la table d'Héraclée. D'ail- 
leurs son existence est des plus douteuses en dépit du texte 
de Paul (5). Toutes ces difficultés sont, au contraire, écar- 

(1) Cic, de Nalura Deorum, 3,32,80 ; ad AH.j 9,15,2 ; T. Liv., «p., 
86 ; Appien, b. c, 1,88. 

(2) Girard, Manuel, 523, note 5. 

(3) Kariowa, II, 602. 

(4) Paul, Collalio, 10,7,11. 

(5) Ce ne serait qu*un cas d'application de Taction furti.— Gf.Ihering, 
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tées, si Ton place la rédaction de cette liste d'actions infa- 
mantes à une époque voisine de la mort de Scaevola, quel- 
ques années à peine après la création de Faction de commo- 
dat, avant l'introduction de celle de dépôt. 

Du même coup s'expKque l'absence sur cette liste de l'ac- 
tion vi bonorum rapiorum infamante (1 ) créée selon le témoi- 
gnaged'Asconius(surCic.,Or.m/(?^. cand.,^, 84,éd.Orelli), 
parM.Tcrentius Varro Lucullus, préteur pérégrin en 678/76 
ou 611/11, M. Karlovsra (II, 1341) explique son omission 
dans l'inscription d'Héraclée par son insertion sur Tédit du 
préteur pérégrin, car seul un judicium entre citoyens ro- 
mains pourrait entrainer l'infamie : mais précisément dans 
le même passage Asconius raconte que G Antonius, une 
des premières personnes poursuivies sur cette action, fut 
pour ce motif chassé du sénat romain. En admettant même 
qu'elle n'ait figuré à l'origine que sur l'édit pérégrin et 
qu'elle n'ait pas été infamante dès sa naissance (et ce sont de 
pures hypothèses), elle n'a pu tarder à être insérée dans l'é- 
dit urbain : c'est là qu'elle ligure sous l'Empire (D. 3, 2, 1). 
Ainsi non seulement rien ne s'oppose à ce que le catalo- 
gue d'actions infamantes de la table d'Héraclée ait été ré- 
digé peu après 90, mais encore il est peu vraisemblable 
qu'il ait pu être composé avec les lacunes, qu'il présente au 
temps de César. 

ni. — Hypothèse do la c lex satura » de Sylla dictateur. 

Les seuls exemples de leges saturae sont du prédécesseur 
de César dans la dictature reipublicae consHiuendae La 

Faute en droil privée tr. Meulenaere, p. 37 ; Pauly-Wissowa, V, 235 
(Deposilum). 

(1) D. 3.2.t ; G. 4.182.. - Cf. Girard, Manuel, 412 ; Mommsen, 
Stra/recht, 655. 
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discussion des témoignages, qui permettent de dater le con- 
tenu de l'inscription d'Héraclée nous ramène à une période 
voisine de cette dictature. Ces années vers 672/82, 674/80 
où le calme renaît en Italie après 10 ans de luttes, où de 
nombreuses réformes politiques et sociales sont entreprises 
par Sylla (1) paraissent éminemment favorables à la rédac- 
tion de notre texte. Cette hypothèse, que personne n'a dé- 
fendue étant donné la conviction où Ton était, que César 
était le seul auteur possible de cette loi, mérite par consé- 
quent d'être discutée. 

Arguments en faveur de la rédaction du texte par Sylla. 
— L'emprunt à Pergame d'une loi servant de base à la non 
velle réglementation de la voirie, convient à un législateur 
que la guerre de Mithridate a retenu en Asie les années 
précédentes (2). 

La pensée de refondre l'organisation de TEdilité, inspirée 
peut-être par ce qu'il avait eu sous les yeux dans les cités 
helléniques des deux rives de la mer Egée, s'accorderait 
aussi avec les changements qu'il a réalisés dans Rome : 
l'extension du Pomérium (3) ; la création près du champ 
de Mars en dehors du mur de Servius de tout un grand fau- 
bourg aux dépens des terres publiques : le quartier de la 
porte Flumentana et du campus Flaminus,les Aemiliana (4). 



(!) Cf. Cuq dans Daremberg et Saglio, Lege^ dorneliae, p. 1137-1139 ; 
Frôhlich dans Pauly-Wissowa, lV,t558-62 ^Cornélius SuUa) ; J. Len- 
glé, Unlersuchungen Uber die SuUanische Verfassung, 1899 ; Fritzsche, 
Die SuUanische Geselzgebung^ 1882. 

(2) De 666/88 à 671/83. — Cf. PaulyWissowa, loc. cit., 1538 et ss. ; 
E. Linden, de bello civili Sullano (1896), p. 30-32. 

(3) Tac., An.y 12, 23 ; Senec, de brev. vil., 13 (al. 14) ; A. Gell., 
13, 14. —Cf. p. 78, notel. 

(4) Cic, ad AtL, 7,3.9 ; Varro., de r,r., 3, 2 ; Orose, 5, 18. — Cf. 
Gilbert, Geschichle und Topographie der Stadt Hom.y III, p. 4. 
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Ainsi plus tard Vespasien et Titus feront procéder au mesu- 
rage des rues et des murs de Rome à Toccasion de l'agran- 
dissement du Pomérium (1). 

On pourrait être encore tenté de reconnaître dans le rôle 
important donné aux édiles Tintention certaine chez Sylla 
sinon de supprimer directement la censure (2), du moins 
de la rendre inutile au fonctionnement du gouvernement (3). 
Les textes cités page 96 montrent que la tuition du domaine 
public, que les 11. 68-73 confient aux édiles, était exercée 
auparavant la plupart du temps par les censeurs. 

Enfin une réglementation soumettant à une loi com- 
mune tous les municipes, atteinte portée à leur autonomie, 
n est-elle pas vraisemblable de la part de Thomme, qui a 
résisté de toutes ses forces à la concession de la cité aux Ita- 
liens (4), qui à son retour dut permettre aux nouveaux 
citoyens de respecter le fait accompli, pour éviter le soulève- 
ment contre lui de toute la Péninsule (5)? Le dictateur ap- 
puyé sur la noblesse sénatoriale, privait de leur droit de cité 
Volalerrae, Arretium, d'autres villes étrusques (Cf. p. 249), 
pour avoir soutenu contre lui le parti démocratique des 
Marianistes ; — d'autre part, toutes ses réformes tendaient 
à donner au Sénat la prépondérance incontestée dans le 
gouvernement de Rome (fi) : probablement il aura voulu 
assurer de même dans les villes italiennes le pouvoir aux 
aristocraties. 

(t) Pline, H. N., 3, 5, 56. 

(2) Cf p. 100. 

(3) Cf. Pauly-Wissowa, loc, cit.^ Willems, Sénat de la Rép, rom,y 
I, 409 ; Mommsen, Droit public, IV, 7 et 8. 

(4) Cf. Pauly-Wissowa, IV, i 532-3. 

(5) T. Liv., ép. 86. — Cf. p 248, note 4. 

(6) Pauly-Wissowa, loc, cit. —Il soumet, par ex., les projets de loi 
issus de Tinitiative législative des tribuns à son homologation préa- 
lable, etc. 



SYSTÈME DE LA LEX SATURA 311 

Mais d'un côté, ces vraisemblances sont trop vagues pour 
que l'on puisse avec quelque certitude attribuer ces mesures 
à Sylla, et surtout, si quelques-unes de ces dispositions sont 
de Sylla, il est absolument impossible que Tensemble ait 
formé une leœ satura de Sylla dictateur. 

A) Incertitude de ces rapprochements, — Sénats. — On a 
dit plus haut (p. 108), comment une longue tradition et les 
nécessités politiques du moment dictaient à Rome la con- 
duite à tenir vis-à-vis des aristocraties locales. Sa politique 
intérieure a rarement eu quelque influence sur sa conduite 
envers les autres cités : les empereurs, par exemple, quoi- 
que en lutte avec les grandes familles romaines, ont conti- 
nué à favoriser les aristocraties hors de la capitale, autant 
que l'avait fait le sénat : une pression lente et continue 
amena au cours des premiers siècles du Principat le rem- 
placement dans les pays grecs des |3ou>uzi électives, aux mem- 
bres annuels, par des sénats à vie, maîtres de toute Tadmi- 
nistration locale, complètement enlevée à l'assemblée du 
peuple (1). 

La forme de gouvernement, que suppose établie la loi 
d'Héraclée (plutôt qu'elle n'en enjoint l'organisation) était 
certainement en vigueur dans la très grande majorité des 
villes alliées ou latines avant la guerre sociale (Cf. p. 269). 
On n'y peut voir une mesure de réaction ; elle ne modifiait 
pas la condition juridiquement si indépendante de la com- 
mune de citoyens en face de Rome ; elle ne limitait pas la 
compétence de ses magistrats judiciaires, comme le fera la 
lex de Gallia Cisalpina au temps de César ; elle n'imposait 
aucune condition de naissance ou de cens pour pouvoir 
briguer les magistratures ; elle ne cherchait pas même à 

(i) Cf. Liebenam, Smdteverwaltung, p. 238, 247, 250. 
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étendre les attributions des sénats aux dépens des assem- 
blées populaires. 

Ediles et censeurs, — De même, une lecture attentive 
des règlements concernant TEdilité sur la table d'Héraclée 
convainc, comme on Ta déjà remarqué (p. 98), que les at- 
tributions des édiles viennent non pas remplacer, mais sup- 
pléer la censure ; ils assurent pendant les intervalles de cette 
magistrature intermittente les travaux d'entretien, auxquels 
il faut sans cesse pourvoir, et la surveillance du domaine 
public urbain. Cette administration journalière, qui ne pou- 
vait souffrir d'interruption revenait nécessairement aux 
mains des édiles aux époques mêmes, où le retour des cen- 
sures avait lieu avec la plus grande régularité. Une loi en- 
treprenant de réformer les services municipaux de manière 
à n'y plus laisser place à Tintervention des censeurs aurait, 
à propos de TEdilité, abordé bien d'autres sujets que les 
matières traitées par le texte dlléraclée. Il lui aurait été 
impossible tout au moins de ne rien dire à cette place sur 
le service des eaux ; la collaboration des censeurs et des 
édiles sur ce point a toujours été incessante (1). Si une me- 
sure de Sylla avait modifié ce régime établi par de très 
anciennes lois (2), Frontin l'aurait signalé dans son histo- 
rique de l'ancienne réglementation sur la distribution des 
eaux et les aqueducs. La loi d'Iléraclée ne changeait pas la 
compétence respective des censeurs et des édiles ; elle rap- 
pelait à ces derniers les devoirs de leur charge, leur indiquait 
un nouveau procédé d'obtenir des particuliers un entretien 
satisfaisant des rues ; mais 11. 73-74, le censeur apparaît 
mettant à ferme les impôts à recouvrer,les travaux et four- 
nitures à exécuter ; 1. 82, il loue des parcelles du domaine 

(1) Frontin, de aq., 95-97. - Cf. p. 66, note 4. 

(2) Frontin, de aq., 95. 



SYSTÈME DE LA LEX SATURA 31o 

public aux servi publiez ; les édiles paraissent avoir eu seuls 
avec les // et IlIIviri viis purgandis le soin de l'entretien 
des chaussées, mais la 1. 69, à propos de la préservation des 
lieux publics en général,rappelle peut-être aussi que d'autres 
ont la mission d'y veiller, c'est-à-dire avant tout les cen- 
seurs (Cf. p. 87). L'auteur de ces dispositions voulait per- 
fectionner certains services, défendre ou réglementer cer- 
tains agissements, mais non modifier les compétences des 
diverses magistratures ; tout le passage relatif à la circula- 
tion des chariots ne signale même pas quels seront les ma- 
gistrats chargés de le faire respecter. 

L extension de la compétence édilicienne, — L'extension 
matérielle de l'f/rô^ résultant du déplacement du Pomerium 
par Sylla a naturellement reculé les limites, dans lesquelles 
les édiles pouvaient exercer leurs pouvoirs. Mais en ce qui 
concerne la voirie et la circulation des chariots de transport 
leur compétence ne dut pas être fort modifiée par cet événe- 
ment, sur le moment du moins : les nouveaux quartiers 
enfermés dans l'enceinte consacrée devaient déjà être sou- 
mis à leur autorité, en tant que faubourgs, continentia (1) 
à moins d'un mille du Pomerium ; d'autre part, la nouvelle 
zone de 1.000 pas, confiée à leur surveillance au delà du 
tracé, que l'on venait de donner au Pomerium était encore 
peu habitée, dépourvue de continentia. 

On admet généralement en effet que le périmètre urbain 
a été étendu alors sur deux points : par l'adjonction du Ca- 
pitole d'une part, par celle des parties nord-est du Quirinal, 
du Viminal et de l'Esquilin de l'autre : le Pomerium se 
trouvait ainsi coïncider avec le mur de Servius sur le 



(1) Sur lee continentia et la zone des 1.000 pas, cf. p. 77 et ss. 
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pourtour entier de la ville, sauf au sud, sur FAventin (!)• 
Or même au nord de Rome,là où Tancien Pomerium s'éloi- 
gnait le plus du rempart, il parait (2) ne s'être jamais 
tenu à plus d'un demi-mille en arrière de Tenceinte. 

La compétence édilicienne, telle que la définit la table 
d'Héraclée avait donc toujours embrassé la totalité de la 
ville de Servius et débordé un peu au delà. Cette banlieue 
du nord et de Test de Rome, ouverte à Tactivité des édiles, 
n'offrait pas au temps de Sylla d'agglomérations urbaines : 
d'un côté de Tangle aigu, que dessine au nord-est la mu- 
raille, c'est l'extrémité septentrionale du Champ de Mars, 
et les collines, qui ferment la plaine au nord ; même sous 
l'Empire cette région ne sera guère peuplée ; à la fin de la 
République c'est là que Pompée (3), Salluste (4), Lucul- 
lus (5). établissent leurs vastes jardins ; c'est la Collis hor- 
torum (6), le Pincio moderne. Entre elle et le mur du Qui- 
rinal rien n'atteste la présence de quartiers habités. A l'an- 
gle extrême, au nord-est de la porte Colline, les maisons se 
presseront sous l'Empire après l'établissement du camp des 
Prétoriens ; mais au temps de Varron le quartier à l'inté- 
rieur même de l'enceinte est assez clairsemé : il y indique la 
position des sanctuaires des Argées,non par rapport aux édi- 
fices ou aux rues voisines.mais d'après les bois sacrés situés 
aux environs (7) : Sylla en 672/ 82 livre bataille surTEsqui- 

(!) Cf. Homo, Lexique de Topographie rom., p. 400 ; Jordan, Topogr., 
I4, p. 322 ; Richter, Topogr., p. 755. 

(2) D'après les restitutions des plans modernes.— Cf. p. 78, note 2. 

(3) Homo, lac. ci7., 305 ; Kiepert, Forma urbis, p. 40. 

(4) Homo et Kiepert, lac, cii, 

(5) Homo, loc. cit., 301 ; Kiepert, loc. cit., 59. 

(6) Richter, loc. cit,, p. 875 ; Homo, loc, cit., 152 ; Kiepert, loc. cit., 
22 et 50. 

(7) De LL. 5,49 : « ois lucum Fagutalem, sinistravia secundum me- 
rum est ; cis lucum Ksquilinum, etc. — Cf. Richter, loc. cit., p. 761. 
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lin en dehors de la porte Colline (1), comme en 543/211 on 
y avait combattu Hannibal : inter convalles tectaque horto- 
mm et sepulcra et cavas undique vias (T. Liv., 26, 10) : la 
banlieue des petits jardins maraîchers, en face de celle des 
grands parcs seigneuriaux. Des cimetières réservés surtout 
aux esclaves et aux pauvres gens s'étendaient entre les voies 
Esquiline et Nomentane (2) ; de la porte Viminalis il ne 
sortait, semble-t-il, aucune de ces grandes routes, le long 
desquelles se pressenties habitations (3). Ce n est que tout 
à fait à la fin de la République que les cimetières furent re- 
couverts par des jardins (4) et le mur, encore en état de dé- 
fense (5) en 672/82, englobé dans les maisons ou trans- 
formé en promenade. 

L'extension de la compétence édilicienne par la réunion 
du Capitole au territoire urbain n'intéressait que des empla- 
cements à peu près vides. C'est à partir de Pompée, non de 
Sylla, que date l'envahissement des parties du Champ de 
Mars un peu éloignées de Fancienne ville ; Télan fut donné 
par la construction de son théâtre, de sa maison fastueuse (6), 
continué par Auguste et Agrippa. 



(1) T. Liv., ep., 88 ; Appien, h. c, 1,93 ; Plut., Sulla, 29 et 30. — 
Cf. Linden, de bello civili SuUano, p. 50. 

(2) Les Puticuli : Homo, hc. cit,, 223 ; 105 ; 455 ; Richter, loc. cit,, 
p. 305 ; Kiepert, loc. cit., 60 ; le lucus Veneris Libitinae d'Horace ; 
Carmin, 3.30,7 ; — Cf. les sénatus-eonsultes, C.I.L., VI, 3823 ; Gi- 
rard, p. 122 et BuUet commun,, 1882, p. 159, trouvés en cet endroit 

(3) Richter, /oc. cit, 903. 

(4) Horti Maecenatis : Homo, p. 302 ; Kiepert, 39 ; des Aelii : Homo, 
298. 

(5) Appien, b. c, 1, 93 : assaut des Samnites en 82 ; combat de la 
porte Colline. 

(6) Cf. Ricbter, loc. cit., 875 ; Homo, loc, cit.. 204 ; Kiepert, loc. 
cit., 29. 
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Les quartiers neufs, qui, au pied même de TArx (1) com- 
mencent à se développer sur les terres publiques mises en 
vente par Sylla, dépendaient des édiles avant tout déplace- 
ment du Pomerium, comme faubourgs situés dans la zone 
des 1 .000 pas. Par suite, il ne faut chercher aucun lien entre 
ce développement matériel de la ville dû à Sylla et Texten- 
sion de la compétence territoriale des magistrats urbains 
par le recul du Pomerium. D'ailleurs la naissance de ces 
quartiers n'est que la conséquence indirecte d'une opération 
financière de Sylla consul, alors qu'il cherchait en 666/88 
à procurer par tous les moyens possibles au Trésor vidé par 
la guerre Italique les ressources nécessaires à l'expédition 
contre Mithridate (2). Le tracé d'un nouveau Pomerium, 
prérogative royale, qui n'avait jamais été exercée sous la 
République (3) est au contraire nécessairement un acte de 
sa dictature : il n'y faut voir qu'une affirmation de sa toute 
puissance, non une réforme pratique ayant amené des re- 
maniements administratifs. 

La loi de Pergame : Date de son introduction à Rome. 
— Enfin, s'il est bien difficile de préciser le moment, où la 
loi de Pergame a été empruntée au royaume des Attalides, 
les vraisemblances sont pour une époque antérieure à Sylla. 
Pendant tout le ii® siècle avant Jésus-Christ les rapports 
ont été incessants entre Rome et cet Etat le plus occidental 
de l'Asie Mineure. Ses rois ont été les plus fidèles alliés de 
Rome, souvent les plats courtisans du Sénat (4), jusqu'à ce 
que le dernier d'entre eux s'avisât de léguer son royaume par 

(1) c In circuitu Capitolii » ; Orose, 5, 18. 

(2) Orose, 5, 18 ; Appien, b. Mithrid,, 22, 

(3) A. Gel!., 13, U ; Senec, de brev. vit., 13 (al. 14) ; Tac, An., 
12, 23. 

;4) Cf. Duruy, Histoire des Romains (1879), II, 121. 
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testament à la République : ce pays forme la province d'Asie 
dès 625/129. A partir de ce moment, cette riche con- 
trée, cette vache à lait des financiers romains, tient un 
grand rôle dans la politique intérieure et extérieure de 
Rome (1). 

D'autre part, les travaux d'édilité, qui commencèrent à 
transformer Tancienne cité latine en une grande ville datent 
de la première moitié du ii® siècle. Les deux moments, où 
l'aspect extérieur de Rome, comme l'organisation de ses 
services communaux, durent subir des changements déci- 
sifs sont les années qui suivirent la deuxième guerre Puni- 
que d'un côté, répoque de César et d'Auguste de Tautre : 
au début du ii® siècle, on prit les plus indispensables mesu- 
res exigées par les besoins du commerce et de la circulation 
dans cette agglomération sans cesse croissante ; à la fin de 
la République, on voulut donner à Rome un aspect monu- 
mental en harmonie avec sa puissance. Au temps de Sylla, 
placé entre ces deux époques, il paraît difficile que Ton ait 
eu de telles préoccupations : il était trop tôt ou trop tard, 
Les 11. 55-56 révèlent que la réglementation, dont elles 
font partie, appartient à la première des deux périodes, 
que Ion vient de distinguer : elles obligent les rive- 
rains non pas seulement à entretenir, /wm, le trottoir, 
qui longe leur propriété, mais à 1 établir, habeto^ partout 
où un emplacement spécial aura été distingé à cet effet de 
la chaussée proprement dite : quojus ante aedificium semita 
in loco erit. Cette disposition nous reporte au moment, où 
l'on se décidait à paver les rues, et par conséquent à dis- 
tinguer nettement Vitus de Vactics, à indiquer aux piétons 
un emplacement réservé : une inscription osque de Pom- 

(1) Duruy, p. 455 ; Ferrero, Grandeur et décadence de Rome, I, 
63 ; 70. 
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pei (1) du II® siècle montre la liaison nécessaire entre le 
premier pavage des rues et cette opération de vias iermi- 
nare. Il n'est pas possible qu'une période de longue durée 
ait pu s'écouler après la détermination de cet espace entre 
la chaussée et les maisons, contemporaine du pavage du 
milieu de la rue, avant que Ton ait ordonné aux riverains 
de paver cette marge, comme TEtat avait pavé la chaussée. 
On pavait même les trottoirs de rues, dont la chaussée 
était laissée en cailloutis (2). Si Rome avait attendu jusqu'à 
la dictature de Syila pour paver ses trottoirs, elle aurait 
été en .retard sur une bourgade comme Aletrium, où ce 
travail s'opère au temps des Gracques (3). Le trottoir in* 
connu de la Grèce semble pourtant bien une création pro- 
prement romaine (4), comme dans une large mesure le 
pavage même. 

Or Tite-Live (41 , 27) nous apprend qu'en 580/174 les cen- 
seurs affermèrent une grande entreprise de voirie (5) : ré- 
fection des routes hors de Rome, pavage des chaussées 
dans la ville, établissement de trottoirs : on peut discuter 
sur l'étendue du travail, se demander, s'il n'intéressait que 
les viae au sens strict du mot, c'est-à-dire la continuation à 
l'intérieur des murs des grandes routes, ou bien aussi les 
clivi transversaux, qui escaladaient les collines (6). Mais on 
a vraiment là le terminus a quo^ à partir duquel la rédaction 
d'un nouveau règlement sur la voirie devient possible. 

(\) Eph. epig.y II, 166. — Cf. Kissen^ Pompeianisehe Studien (1877), 
p. 531. 

(2)T. Liv., 10,47; 10, 23 ; 38, 28. 

(3)C.I.L,l4, 1166. 

(4) Nissen, loc, cit., S16, 534. 

[5j c Censores vias sternendas silice in urbe glarea extra urbem 
substruendas marginandasque primi omnium locayerunt. » 

(6) Cî. Mommsen, Hermès, t. XII ^1877), p. 486. 
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A cette époque il est également "vraisemblable que le 
législateur ait jugé utile d'attirer spécialement Tattention 
des édiles sur la défense contre les usurpations ou l'encom- 
brement des lieux publics c'est-à-dire des marchés, des 
basiliques, des portiques (11. 68) : c'est alors en effet que 
l'on commence à multiplier les endroits couverts, où l'on 
pouvait à l'abri vaquer aux transactions commerciales^ éta- 
blir des boutiques dans les limites permises par l'édile (1). 
Nous connaissons la création de 10 de ces portiques dans 
la première moitié du ii^ siècle, puis le mouvement se ra- 
lentit pour reprendre avec César et TEmpire : le Porticus 
Aemilia en 561/193, agrandi en 575/179 (2); en 193 
encore le P. extra portant Fontinalem (3) ; l'année sui- 
vante le P. inier Ligarios (i) ; en 570/184 la Basilica Por- 
cia (5) ; en 574/180 la Basilica Fulvia (6) ; l'année sui- 
vante le P. postNavalia (7) ; en 580/174, P. in clivo Ca- 
pitolino (8) ; et un autre portique, celui-là sur l'Aventin (9) ; 
en 583/171, Basilica Sempronia (10) ; en 599/155 Basilica 
Opimia (1 1). En outre M. Octavius avait construit un porti- 
que après une victoire sur Persée(12). C'est l'époque enfin, 
où selon Pline (H. M, 19,24), on pavait le Forum. Rome 

(1) Cf. Gilbert, Topogr., III, 210 ; Daremberg et Saglio, Basilique^ 
p. 678. 

(2) T. Lîv., 25, 10, i2 ; 41, 27, 8 ; Homo, Lexique de Topogr., p. 678. 

(3) T. Liv., 35, 10, 12 ; Home, loc, cit.y 449. 

(4) T. Liv., 35, 41 ; Homo, toc, ait,, 440. 

(5) T. Uv., 39, 44 ; Plut., Cat, maj., 19. 

(6) T. Liv., 40, 51 ; Varro., de L, £.., 6, 4. 

(7) T. Liv., 41, 51, 6 ; Homo, ioc. cit., 444. 

(8) T. Liv., 24, 27, 7 ; Homo, toc. cit., 437. 

(9) T. Liv., 41, 27 ; Homo, loc. cit., 437. 

(10) T. Liv.. 44, 16. 

(11) Varro., de L. L., 5, 156 ; Cic, pro Sestlo, 67. 

(12) Vell. Pat., 2, l ; Appien, iUyric, 28 ; Homo, loc. cit., 447. 
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se transformait en une grande ville avec les trésors que ses 
légions lui rapportaient de TOrient. 

Si Ton juge qu'il était encore trop tôt pour que Rome 
songeât dès lors à s'inspirer de la législation des vaincus, 
le même obstacle n'existe plus un peu plus tard au temps 
de C. Gracchus : c'est lui, qui organisa l'exploitation de la 
province d'Asie, lorsque Rome eût accepté le legs du der- 
nier roi de Pergame(l). A la même époque il proposait 
sa loi viaria (2), pour la construction de routes en Italie. 
Une loi sur l'entretien des rues retombant surtout sur les 
propriétaires fonciers, donnant du travail aux ouvriers et 
aux entrepreneurs, est plus vraisemblable de la part du 
tribun de 631/123 que de celle de Sylla. 

Les règlements sur la voirie de la table d'Héraclée ne 
peuvent avoir été rédigés qu'au ii« siècle : tant que l'on 
continuera à les attribuer aux dernières années de la Répu- 
blique les historiens seront amenés malgré eux à annoncer 
à deux reprises différentes que l'on s'est décidé à entrepren- 
dre le pavage de Rome (3). 

B) Impossibilité cT une rédaction de r ensemble par Sylla. 
— L'examen d'un des points, qui au premier abord sem- 
blait trahir l'inspiration de Sylla, conduit par conséquent à 
découvrir une forte vraisemblance contre lui. D'autres obs- 
tacles encore plus graves s'opposent à ce que les disposi- 
tions qui forment le début de l'inscription (11. 1-20), les 
règlements sur les sénats municipaux et la censure en Ita- 
lie aient fait partie d'une lex satura composée par Sylla 

(i) Vell. Pat., 2, 6 — Cf. Ferrero, Grandeur et décadence de Home, 
I, p. 70. 

(2) Plut., C. Gracchus, 7 ; Appien, 6. c, 1, 23. 

(3) Cf. Nissen, Pompeianische Studien, p. 518 et 537 ; Jordan, Topo- 
graphie, I, 520 et 527 ; Gilbert, Topogr,, III, 53 et 55. 



SYSTÈME DE LA LEX SATURA 321 

dictateur : 1® ils étaient trop urgents en 666/88 pour être 
différés pendant 6 ou 7 ans : les alliés n*ont pas accepté la 
cité romaine sans savoir quel régime les attendait (Cf. 
p. 247, 340). 

2^ Le dictateur aurait fort bien pu violer la promesse, 
faite aux Italiens à son retour d'Orient pour la guerre ci- 
vile, de ne modifier en rien leur condition présente (1) ; mais 
est-il vraisemblable qu'il se soit appliqué à réorganiser 
l'institution du cens qu'il travaillait à rendre inutile ? N'est- 
ce pas plutôt au coup mortel porté par lui à la censure, que 
le régime établi précédemment doit de n'avoir jamais fonc. 
tionné régulièrement? (Cf. p. 100) 

3<> Les 11. 10-13 chargent les tribuns de la plèbe de rece- 
voir les déclarations en cas d'absence des consuls et des 
préteurs: ce cas, il est vrai, était fort rare. Néanmoins 
Sylla fut trop l'adversaire déclaré du tribunat, dont il rédui- 
sit le rôle presque à rien (2), pour leur avoir confié une 
attribution nouvelle si peu importante qu'elle fût. Dira-t-on 
qu'il entendait les brouiller avec leurs traditionnels alliés 
les Italiens, en leur confiant l'exécution de mesures dirigées 
contre eux ? Mais en ce cas il les y eût appelés en première 
ou deuxième ligne, et c'eût été risquer d'ailleurs une mau- 
vaise application de la loi. Le dictateur aurait préféré éviter 
toute allusion à une magistrature détestée, qu'il voulait ré- 

(i) T. Liv., qo., 86 ; Appien, b. c, i, 86 ; Diodore de Sicile, Fragm.^ 
38, 13 (éd. Dindorff)' 

(2) Il enlève aux tribuns le droit de mettre en jugement un magis- 
trat, de proposer une loi sans Tautorisation du Sénat : Cic, m Verr,, 
i,38 ; T. Liv., ep., 89 ; Appien, b. c, i,iOO, restreint leur droit 
d'intercession : Cic, m Verr,, 2, 1, 155 ; Vell. Pat., 2,30,4 : « Tribu- 
niciae potestatis Sulla imaginem sine re reliquit ». —Cf. Pauly-Wis- 
sowa, IV, 1558-62 ; Daremberg et Saglio, Leges Corneliae, p. 1137. 

L. -21 



322 QUATRIÈME PARTIE. — CHAPITRE tt 

duire à son rôle primitif, à Tunique/z^ auxilii ferendi (Cic, 
de leg., 3,2, 2). 

D'autre part, rien n'empêche que Ton reconnaisse si Ton 
veut la main de Sylla dans certaines dispositions de la table 
d'Héraclée. L ensemble n'a pu être proposé par lui comme 
lex satura pendant sa dictature ; mais Sylla, con^u/ en 666/ 
88 prit une part active à l'organisation du nouvel Etat sorti 
de la réception de l'Italie entière dans la cité romaine : civi- 
tatis statum ordinavit, nous dit Tite-Live (ep. 77) ; à cette 
époque il peut très bien avoir été l'auteur de rogations es- 
sayant de poser quelques règles générales pour assurer un 
gouvernement stable aux municipes ou de réorganiser la 
censure en Italie ; l'exclusion des Frumentationes s'accor- 
derait bien avec l'ensemble des efforts qu'il accomplit pen- 
dant son consulat pour restreindre autant que possible l'in- 
fluence des nouveaux citoyens dans l'Etat (1). Mais bien 
entendu il n'est pas alors le maître incontesté de Rome ; il 
doit lutter contre une trop violente opposition pour oser 
donner à ses mesures réformatrices la forme de lois per sa- 
turam (2). 

Conclusion. — Le contenu de la table d'Héraclée ne peut 
donc être rattaché avec quelque vraisemblance à la dictature 
de César ni à celle de Sylla, les deux seules époques où une 
vaste lex satura ait été possible. La théorie de la lex satura 
de César n'est qu'une survivance de la doctrine de la grande 
loi municipale. Il faut savoir se garder du penchant naturel, 

(i) Cf. ses efforts contre les loi Sulpiciennes ; Pauly-Wissowa, IV^ 
1533. 

(2) Contre les lois Sulpiciennes, par ex., il ne peut opposer que les 
subterfuges du droit religieux : augures, justitium, etc. ; Appien, 
b. c, 1,56 ; Plut., Sulla, 8. — Cf. Pauly-Wissova, toc, ciL 
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qui porte à attribuer aux grands hommes bien connus tous 
les textes législatifs que l'on découvre. SyUdi consul (666/88) 
a peut-être rédigé ou inspiré certaines dispositions de ce 
texte, qui traite de tant d'objets divers : il ne peut avoir 
imposé l'ensemble du document en bloc au peuple romain 
pendaùt sa dictature (672/82) ; la table d'Héraclée ne porte 
pas une lex satura. 



CHAPHRE III 

XA TABLB d'hArAGlAr ET l'AdIT DBS MAGISTRATS. 



Tableau des « rogationesi^, — N'étant ni une loi ordinaire, 
ni une loi per saturant^ Tacte reproduit par Tinscription 
d'Héraclée ne peut être qu'une compilation de lois réunies 
les unes à la file des autres sans leur préambule officiel (1). 
Il faut reconnaître aux cinq titres, suivant lesquels se grou- 
pent les matières traitées par le document, la valeur de 
rogations différentes : 

1® La loi dont le début manque, et qui a pour consé- 
quence certaine d'exclure une certaine catégorie de citoyens, 
probablement les Italiens, des Frumentationes (11. 1-20). 

2^ Les mesures relatives à Tentretien des chaussées, à la 
circulation des chars, à la défense des portiques et lieux 
publics contre les usurpations (11. 20-83) ont peut-être fait 
l'objet d'une seule rogation à une époque où l'on était moins 
pointilleux sur le respect de Tunité de question qu'au i^^ siè- 
cle. Cependant il se pourrait que ces règlements aient formé 
trois motions différentes ou plus vraisemblablement deux ; 
la réglementation sur les plostra (56 68) parait insérée au 
milieu de la loi réorganisant les services municipaux de 
Bome sur le modèle de Pergame. Après avoir traité son 

(1) Cf. loi agraire, C.I.L., 1(, 200 ; Girard, Textes, p. 46; Lex Anto- 
nia de Termessibus, I4, 204 ; Girard, p. 67 ; Loi Quinctia : Frontin, de 
aq.f 129 ; Girard, p. 103 ; — de même pour les sénatus-consultes : 
Cf. p. ex., C.I.L., \\ 196 ; Girard, p. 121. 
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objet principal : la nouvelle méthode pour assurer l'entretien 
des rues, elle se terminait par la construction et la répara- 
tion des trottoirs, et un rappel aux édiles et censeurs de ne 
pas négliger leurs anciens devoirs de surveillance sur le 
domaine public urbain. On a ainsi une rogation en deux 
parties inégales, qui présente une réelle unité d'objet ; ré- 
glementer la cura urdt^ des édiles sur deux de ses points 
essentiels. La première partie seule contenait une réforme ; 
la seconde cherchait à éviter que les édiles ne s'autorisas- 
sent des changements introduits dans l'un des départements 
de la cura urbis, pour modifier sur d autres points leur ma- 
nière d'agir ou se consacrer trop exclusivement à l'entretien 
des rues commises à leur surveillance (Cf. p. 7Ô).La suppres- 
sion des mentions officielles en tète de chaque loi montre 
assez que le compilateur de ces dispositions législatives ne 
s'est pas astreint à un respect scrupuleux des textes (1). 

3^ et 4^ Les 11. 83-142 sur les sénats municipaux, les 11. 
143-159 sur le cens des Italiens constituent indéniablement 
deux rogations distinctes,présentant chacune un remarqua- 
ble caractère d'unité. 

5*^ Le dernier paragraphe (11. 159-164) sur les municipia 
fundana n'a aucun rapport avec les dispositions, qui le pré- 
cèdent. Il faut y reconnaître soit Fobjet d'une motion spé- 
ciale, soit un passage extrait d'une loi et placé à la fin de 
cette collection de textes 

Quel peut être ce compilateur mal respectueux des tex- 
tes législatifs, qu'intéresse uniquement le contenu des règles 
juridiques, et non leur source ? Ne peut-on découvrir des 

(1) Qui sait si cette loi sur la cura utbh des édiles ne se continuait 
pas par une réglementation du service des eaux, des égouts, comme 
à Pergame. Frontin, de aq., 95, connaît d'anciennes lois sur ce sujet, 
devenues insuffisantes au temps d'Auguste. 
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circonstances, où Ton rassemble dans un document officiel 
des règles juridiques, abstraction faite de leur origine, sans 
que pourtant elles perdent leur force obligatoire ? 

Invraisemblance cTune compilation destinée à un parti- 
culier, — Car rinscription sur bronze d'an texte aussi con- 
sidérable ne saurait être attribuée à un particulier : ses 
incorrections s'expliquent suffisamment par la gravure 
en pays grec à Héraclée, par un ouvrier, qui connaissait 
sans doute assez mal le latin (Cf. p. 336 et 8s.),Nipperdey ni 
Gôttling {\ ) n'ont pu appuyer par aucun argument sérieux 
l'étrange idée de prêter à un érudit contemporain de César 
la pensée de réunir cette dispendieuse et incommode collec- 
tion. En présence des matières moins chères et plus mania- 
bles (2), que l'on avait alors à sa disposition pour écrire, 
une pareille folie est parfaitement invraisemblable. 

Les Edits. -^ Au contraire, une semblable réunion de rè- 
gles juridiques affichées en public n'est pas sans exemples 
à Rome même : les édits de certains magistrats formaient 
des compilations de textes d'origine diverse, portés ensem- 
ble de cette manière à la connaissance des citoyens. Sans 
parler de l'édit prétorien, le principal d'entre eux, les édiles 
et les censeurs, les deux magistratures, que concerne prin- 
cipalement le contenu de l'inscription d'Héraclée, avaient 
le jus edicendi (3). Ces lois sur les distributions de blé, 
l'entretien des rues, la circulation des chariots, la protection 
du domaine public urbain, ne peuvent-elles pas avoir figuré 

(1) Cf. l'exposé de leurs théories, p. 204. 

(2) Tablettes enduites de cire, parchemin et papyrus, qui commen- 
cent alors à se répandre : Cf. Hermes^W^ p. 116 ; Marquard, Vie pri- 
vée, t. II = XV du Manuel, p. 469. 

(3) Inst. 1, 2, 7,7 , Gai us, 1, 6 ; - Table d'Héraclée, 1. 147; T. Liv., 
4, 8, 4 ; 29, 15 ; 29, 37, 7 ; 43, 14, 5 ; Gaius, 1, 160. 
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sur redit des édiles, les magistrats chargés de leur exécu- 
tion? — Toute la deuxième partie du document, relative 
aux Italiens, est consacrée à prescrire leur devoir aux cen- 
seurs romains ou aux magistrats municipaux procédant à la 
lectio senatus, une des principales attributions des censeurs. 
— Gomme la cura urbis des édiles s'exerce en collaboration 
avec les censeurs, ne peut-on pas même penser que le tout 
aurait pu trouver place sur Talbum censorial? Zumpt 
(p. 212) s'est cru en présence d'une lex censoria composée 
par César en vertu de ses pouvoirs de censeur. 

Les édiles curules réglementaient certainement dans leur 
édit des matières autres que le droit commercial. A côté de 
ses dispositions sur l'action rédhibitoire et l'action quanti 
minoriSf un passage relevant de leurs attributions de po- 
lice et frappant d'amendes ceux qui laisseraient errer des 
animaux dangereux sur la voie publique nous a été con- 
servé par le Digeste même (1) (21, 1, 40 et 42) ; nous sa- 
vons (2) qu'ils avaient un édit spécial sur les funérailles. 
Ils devaient également en publier un relatif à cette branche 
si importante de leurs attributions, la cura urbis. Nulle 
part il n'était plus nécessaire de porter à la connaissance du 
public les règles qu'ils devaient faire observer dans leur 
administration. 

Rapports du texte (THéraclée atwc VEdit Édilicien. — 
Tl y a donc un rapport réel entre les lois copiées sur la ta- 
T)le d'Héraclée et l'édit édilicien, comme le croyait déjà 

(1) Cf. la restitutioQ de l'édit par Lenel dans Bruns, 6* éd., p. 230 ; 
Girard, T&rtes, p. 158. — Cf. Labalut, Revue générale du droit, 1879, 
p. 5 et suiv. : Lenel, Ledit perpétuel, tr. fr., 1903, t. II p. 303 et ss. ; 
Krueger, Sources, p. 50 ; Wlassak, Edikl und Klageform (1882) ; 
Mommsen, Droit public, IV, 210 et I, 234 ; Pauly-Wissowa, I, 452 (Ae- 
dilis) ; V, 1940 (Edictum). 

(2) Cic, PhiL, 9, 7. 17. 
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Dirksen (Cf. p. 186). Mais on doit renverser l'ordre des ter- 
mes dans la relation qu'il découvrait entre eux avec raison : 
rien n'indique que Ton ait transformé les dispositions de 
redit en règles générales et permanentes par leur insertion 
dans une loi : au contraire les lois, dont la table a conservé 
la teneur, sont antérieures à Tédit, qui a été rédigé après 
leur promulgation pour organiser le détail de Tapplication 
pratique, ou, s'il y avait déjà un édit sur ces matières, elles 
Font annulé, pour le remplacer par la réglementation per- 
fectionnée partiellement empruntée à Pergame, et un nou- 
vel édit a remplacé l'ancien sur Talbum. Mais ce n'est pas 
la ou les nouvelles lois qui y ont jamais été écrites. 

En effet, l'édit édilicien devait nécessairement jouer par 
rapport à de telles lois, le rôle de nos règlements d'admi- 
nistration publique, indispensables pour faire entrer dans 
la pratique le texte voté par les assemblées législatives : 
^^ ces dispositions sont adressées, non pas aux particuliers, 
mais aux magistrats chargés de la cura urbis. Sauf dans le 
règlement sur la circulation des chariots (11. 56-68), la pré- 
occupation principale du législateur au cours des 11. 20-83 
est de réorganiser les fonctions des édiles : c'est à eux gé- 
néralement qu'il adresse des injonctions directes : 11. 22 à 
53, où les ordres ne sont donnés qu'à des édiles, questeurs, 
Ifviri et Illviri viis purgandis, aux préteurs (11. 44, 45) ; 
11. 68-83, où les édiles sont invités à empêcher toute prise 
de possession du domaine public urbain, non autorisée par' 
l'acte légal d'un autre magistrat ; les 11. 20 et 54 formulent 
un commandement aux particuliers, mais seulement pour 
les avertir d'avoir à se soumettre aux décisions des édiles, qui 
vont être placés à la tète de chaque quartier : arbitratu ejus 
aediliSj quoi ea pars urbis h. /. obvenerit, — Au contraire 
les édiles n'avaient à mettre sur leur album que des disposi- 
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tions immédiatement applicables aux citoyens, des ordres et 
des défenses : Tédit prétorienj'édit édilicien relatif à la ven- 
te,tels qu'on a pu les restituer, ne renfermaient que l'indica- 
tion sommaire des moyens de droit mis à la disposition des 
plaideurs par le droit civil, celle un peu plus développée des 
actions, interdits, exceptions, stipulations, etc, qu y avaient 
insérée les préteurs en vertu de leurs pouvoirs propres : 
Judidum dabo^ jubebo^ cogam^ veto^ etc. La différence pro- 
fonde entre ces édits et le texte d'Héraclée apparaît à la sim- 
ple lecture. 

2^ Les particuliers ne sont pas instruits avec assez de pré- 
cision de leur devoir par le texte législatif, pour que ce soit 
lui qu'on leur ait mis uniquement sous les yeux : ils doive it 
entretenir les voies devant leurs habitations, mais comment? 
de quelle manière exacte se partagera le travail entre les 
voisins ? la loi romaine, à la différence de la loi de Pergame 
(p. 374, 376), le laisse à la décision de Tédile : ce qui im- 
porte aux particuliers, c'est rarètVra/t^ de leur édile, et non 
la loi,d'où il tire son pouvoir ; c'est cet arbùratiùs^que portait 
à leur connaissance Yalbum, Chaque édile devait édicter un 
règlement particulier du travail pour son quartier, comme 
en cas de non-exécution de ses ordres il rédigeait les dispo- 
sitions du contrat, la leXy à laquelle devait se soumettre 
l'entrepreneur soumissionnaire des travaux de voirie né- 
gligés (IL 34 ; 35 et 47). 

3® Comme pour les détails d'application, la loi romaine 
8*en remet en grande partie à l'initiative des magistrats, 
c'est-à-dire à Tédit, pour la sanction de ses décisions à l'é- 
gard des particuliers. Toute la partie de la table d'Héraclée 
relative à la cura urbisne prononce pas une seule amende. 
Elle prévoit (11. 33-46) la marche à suivre pour assurer la 
réparation des chaussées malgré la résistance des riverains ; 
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mais elle laisse complètement le champ libre au droit de 
multa des édiles contre les citoyens qui ne construisent ou 
n'entretiennent pas leurs trottoirs, qui encombrent ou usur- 
pent le sol public; très probablement d'ailleurs la locattoda 
travail se cumulait avec une amende contre le propriétaire 
récalcitrant. Le règlement sur la circulation ne secompren* 
drait pas, tel qu'il est rédigé, si tout édile, rencontrant un 
voiturier dans les rues après le lever du soleil, ne possédait 
pas le droit de lui infliger une amende. L'édit composé en 
application de ces lois devait avertir les délinquants des 
peines qu'ils encouraient en cas de contravention : ledit 
de Feris (D. 21, 1, 40 et 42) est un exemple de ce que de- 
vait être un document de ce genre. 

L'édit édilicien a vraisemblablement renfermé sur le do- 
maine public et la voirie de Rome une réglementation cor- 
respondant à celle des interdits prétoriens sur les loca pu* 
blica et les voies hors de la ville, que nous a conservée le 
Digeste (48, titres 6, 7, 8, 10, H). La difl^érence principale 
entre ces deux réglementations, bien marquée par Ulpien 
(D. 43, 8, 24) (j[),est que dans la ville l'intervention directe 
du magistrat, agissant par le prononcé d amendes, tient lieu 
de la procédure des interdits : les édiles n'évitaient pas, 
comme le préteur, les moyens extrajudiciaires. Mais quant 
à la table d'Héraclée, elle ne porte que les règles générales, 
qui ont présidé à la rédaction de l'édita et qu'il ne devait pas 
reproduire. 

LEdit des censeurs. — A plus forte raison doit-on dire la 
même chose au sujet de l'édit des censeurs (2). Certes ces 

(1) Quant aux viae urbicae, dit-il : harumenim cura pertinet ad ma- 
gis Ira tus . 

(2) Cf. Karlowa, l, 460 ; Bouché- Leclerq, Manuel dinst. rom.,p. 65 ; 
Mommsen, Droit publiCy IV, p. 50 ; Pauly-Wissowa, III, Censor, 
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magistrats, chargés de Tadministration financière en même 
temps que du recensement proprement dit, mettent à fei^me 
les travaux publics, la construction des voies (1) ; veillent à 
la délimitation, à la conservation du domaine et des édifices 
publics (2). Mais ils n'avaient certainement aucun droit 
d'intervenir dans la lectio senatus opérée par les censeurs 
de chaque commune : tout au moins il n'y a aucun témoi- 
gnage en ce sens. 

Surtout il pourrait paraître tentant au premier abord de 
conjecturer, que Ton se trouve en présence d'un ensemble 
de règles juridiques, ayant pour caractère commun de dé- 
pendre pour leur application de magistrats auxiliaires des 
censeurs. N'y a-t-il pas quelque apparence qu'elles aient 
été réunies en un édit censorial permanent, rappelant à ces 
magistrats les dispositions des lois concernant les branches 
de leurs attributions, à propos desquelles ils sont les colla- 
borateurs ou les suppléants des censeurs (Cf. p. 312) ? Mais . 
1<» des trois édits affichés à Rome : prétorien, édilicien, cen- 
sorial, ce dernier paraît avoir été de beaucoup le moins 
important et s'être limité à l'organisation de l'opération du 
cens : son nom même de formula census^ lex cerisui cen- 
sendoy lex censendi (Cf. p. 143), suffirait à l'indiquer. 
En dehors de la publication à chaque censure de cet arrêté 
prévenant les citoyens de la procédure, qui va être suivie, 
ces magistrats publiaient, il est vrai, des édits 'de circons- 
tances (3), touchant le regimen morum. Mais rien n'atteste 
la réunion sous leur nom d*aucun monument juridique im- 

(1) Cf. p. 316. 

(2) Cf. Mommsen, loc. cit. , IV, 120 ; 139 ; Marquardt, t. X, p. 380. 

(3) P. ex., en 662/92, édit contre les rhéteurs latins : A. Gell., 15, 
11 ; Suet., de claris rheL, 1 ; en 652/102, discours de Q. Metelluspour 
exhorter au mariage : A. Gell., 1,6. 
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portant, aucune publication de règles touchant leur admi- 
nistration financière ; 2^ censeurs et édiles, tous deux ma- 
gistrats sans imperium ont une potes tas différente plutôt 
qu'inégale. Le censeur aurait-il eu le droit de s'occuper de 
la manière dont les édiles remplissaient leurs attribu- 
tions (1)? 

S^ La loi sur le cens.(du reste uniquement adressée aux 
magistrats municipaux ainsi que celle sur les sénats, et 
non aux simples citoyens) tenait la même place par rapport 
à la formula census^ que celle sur la cura viarum en face 
de redit édilicien. Cette fois la preuve même est écrite 
dans le texte d'Héraclée,ll. 147-148. Les censeurs locaux sont 
avertis qu'ils ne doivent pas chercher dans la loi toutes les 
règles, qu'ils auront à observer, lorsqu'ils procéderont au 
cens de leurs administrés, en tant que citoyens romains : 
tous les détails d'application leur seront fournis par la for- 
mula census, quae Romae proposita erit. La loi les avertit 
du devoir, qu'ils auront à remplir, l'édit (tenant lieu de no- 
tre règlement d'administration), leur apprendra comment 
l'exécuter, quelles peines ils encourraient, s'ils ne se con- 
formaient pas aux formalités requises. 

La table d'Héraclée ne reproduit pas le contenu d'un édit; 
mais quelques-unes des lois, qu'elle porte (2), supposent 
explicitement ou implicitement qu'un édit viendra les com- 
pléter, les transformer en ordres et en défenses simples aux 
particuliers, sanctionnées par des peines. 

Enfin, si même il apparaissait possible de défendre la 
réunion de ces règles juridiques variées dans l'édit d'un 

{{) Cf. Karlowa, I, p. 135. 

(2) Les mesures du début (11. 1-20), sanctionnées par une amende, 
la loi sur le recrutement des sénats (11. 83-1 42\ qui entraient dans 
tous les détails nécessaires, ne sont pas dans ce cas. 
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magistrat, deux des trois questions (Cf. p. 229), auxquelles 
doit donner une réponse satisfaisante toute solution vrai- 
semblable du problème, demeureraient sans explication : 
Pourquoi aurait-on gravé un édit à Héraclée ? Quelle sphère 
d'application aurait ce texte auprès de la charte de la 
cité? 

Par conséquent, il semble fort improbable que les me- 
sures diverses réunies dans l'inscription aient jamais été 
publiées à Rome même dans un document unique, émané 
de l'activité législative des comices ou du jus edicendi des 
magistrats. L'histoire particulière d'Héraclée et des villes 
grecques de Tltalie méridionale ne peut-elle pas donner le 
mot de cet énigme ? 



CHAPITRE IV 

NOUVEL ESSAI d' INTERPRÉTATION PAR l'hiSTOIRE 
LOCALE d'hÉRAGLÉE. 



Rôle de l'inscription à Héraclée. — La table d'Héraclée 
porte un acte juridique, dont toutes les dispositions avaient 
force obligatoire sur le territoire de la cité : la municipalité 
de cette ville n'a pu faire*graver et afficher des lois, qui au- 
raient été sans application sur le territoire de la commune 
(11. 20-83 relatives à Rome), ou dont l'application aurait été 
procurée par la rédaction d un règlement particulier au pays 
(les dispositions générales sur les sénats et le cens en Ita- 
lie). La publication du contenu de cette inscription dans un 
municipe à côté d'une lex data organisant en détail les ma- 
gistratures chargées de Tentretien de ses rues et de ses por- 
tiques (1), la composition de son sénat, la capacité requise 
chez ses décurions (2), etc., est peu vraisemblable. Mais Hé- 
raclée, ainsi que quelques anciennes villes favorisées, n'a 
pas dû recevoir de charte particulière refondant l'ensemble 
de ses institutions ; — au lieu de rédiger pour elle une lex 
data, le magistrat chargé de constituer le nouveau muni- 
cipe a laissé intacte toute son ancienne constitution : seule- 
ment il a fait promulguer à Héraclée des lois, que Rome en- 

(1) P. ex. : Loi de Tarante, 11. 3943 ; Loi de Genetiva, c. 77, 78., 

(2) Loi de Tarante, 11. 26-33 ; loi de Genetiva, c. 76 ; constitutions 
siciliennes ; Gic, m Verr.^ 2, 49 et 50, etc. ; ~ bithyniennes ; PlinSi 
ep.,10, li4. 
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tendait voir observer par toute Tltalie dans Tadministration 
des villes. Il n'a pas entrepris de les combiner lui-même 
avec les coutumes locales, de les adapter aux besoins spé- 
ciaux du pays, comme le faisaient ordinairement ces com- 
missaires constituants (V. le chapitre !•'). Par respect pour 
un ancien et fidèle allié, qu'il fallait ménager, il a permis 
aux gens d'Héraclée d'exécuter ce travail eux-mêmes, con- 
formément à leurs intérêts et à leurs traditions. 

L'inscription d'Héraclée n'est pas une lex data^ comme 
celle des bronzes de Tarente ou de Genetiva, mais elle a été 
gravée pour en tenir lieu. C'est la compilation de diverses 
lois du peuple romain sur Tadministration municipale, dont 
la substance devait passer dans toutes les chartes urbaines : 
la collection de règles juridiques, qu'avait sous les yeux au 
dernier siècle de la République tout magistrat opérant la 
déduction d'une colonie ou constituant un municipe, et 
qu'il s'est borné dans des circonstances exceptionnelles à 
reproduire purement et simplement. 

11 faut établir : i^ qu'il est des villes italiennes, qui con- 
trairement à la coutume n'ont pas reçu de charte lors de 
leur entrée dans la cité, et qu'Héraclée appartient à ce 
groupe ; 2" que le texte de l'inscription était propre à jouer 
le rôle qu'on lui prête. On recherchera enfin s'il n'est pas 
possibl^ de conjecturer avec quelques vraisemblances les 
circonstances dans lesquelles cet acte d'un caractère tout 
particulier est venu sceller l'accord définitif de Rome et 
d'Héraclée. 

I. — Naples et Héradée: lear situation privilégiée. 

Les communes gratifiées du droit de cité au lendemain 
de la guerre sociale, dont l'organisation ancienne semble 
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n'avoir subi aucun changement important, n'ont pas reçu 
de lex data constitutive (Cf. p. 250). Cela paraît être le cas 
dé villes comme Arpinum,Aricia, etc.(Cf. p. 258 et 264), qui 
conservent à leur tête jusque sous l'Empire, Tune un collège 
de trois édiles, l'autre même un dictateur unique. Mais sur- 
tout plusieurs cités grecques de l'Italie méridionale ont 
continué de jouir au sein de TËtat romain de la situation 
privilégiée, qu'elles détenaient dans la confédération itali- 
que (1). Plus tard, en raison des progrès continus de la ro- 
manisation, les titres grecs ont pu devenir une simple 
apparence recouvrant l'ordinaire administration munici- 
pale (2). Mais au lendemain de la dissolution de la confé- 
dération italique par une guerre qui avait ravivé chez tous 
ces petits peuples le souvenir de leurs traditions nationales, 
leur patriotisme local, l'ancien gouvernement a dû demeu- 
rer intact dans ses grandes lignes, là où ses membres ont 
continué à porter les mêmes titres après comme avant l'ac- 
ceptation du droit de cité. 

Rhegion. — Ce fut certainement le cas pour Rhegion et 
surtout pour Naples ; Rhegion, que Strabon (p. 253, éd. 
Didot) loue encore d'avoir échappé à la romanisation et 
d'avoir gardé sa langue et ses mœurs grecs, seule en Italie 
avec Naples et Tarente (3), conserva longtemps ses pryta- 
nes (4), ses archontes (5),ses avfiTrpuravetç (6) ; la plupart des 
inscriptions qu'on y a découvertes sont en grec. 

(1) Les alliés de Grande Grèce n'étaient pas astreints à fournir des 
troupes de terre, mais seulement des navires: cf. Mommsen, Droit 

public, VI, 2,305 ; Beloch, derltal, Bund, 175, 176. 

(2) Girard, Organisation jud, des Romains , I, p. 285-287. 

(3) n\vr* Tà/oovroç xac 'Priyiov xai NeoTrôXcuc sxj3ej3aj&6oc/O(ûo^0c( ffu^^rr 
xcy aTTOcvTcc. 

■ (4) Kaibel, /. G. /., 612, 617-619. 

(5) Kaibel, 613, 617-620. 

(6) Kaibel, 617-620. — Cf. la notice du C.I.L., X, p. 3, sur Rhegion. 
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Naples, — C'est à Naples surtout que Tabondance des 
documents (1) permet de saisir combien Tentrée dans l'Etat 
romain avait changé peu de chose dans la vie et les institu- 
tions de la vieille cité hellénique. Non seulement le latin n'a 
pas remplacé le grec dans la langue officielle de la cité (2), 
non seulement elle se sert encore du calendrier grec sous 
les Flaviens (3), et ses habitants ont gardé leurs anciens 
usages et leurs divisions en phratries (4), mais même les 
rouages supérieurs de son gouvernement gardent un aspect 
profondément différent du type ordinaire au municipe latin. 
Les deux démarques /i^n dicundo, la plus haute magistra- 
ture (5), prennent bien parfois avec les deux agoranomes le 
titre de Tsaaapeç àbZpeç (6), mais leur rôle est bien autrement 
limité que celui des lUlviri latins par une foule de fonctions 
secondaires ; ils ne présidaient pas la Boulé : deux archon- 
tes détenaient cet honneur (7), à côté desquels sont égale- 

(1) Cf. C.I.L., X, p. 170-172 ; Beloch, Campanien (1890), p. 39-51, 
464 ; Kaibel, p. 190, et surtout : Capasso, Napoli^ Graeco-Romana^ 
1905, p. 69 et ss. 

(2) Les inscriptions de Naples remplissent à elles seules les p. 190- 
219 du KaibeL — Cf. C.I.L., X, 1481, un texte grec suivi d'une tra- 
duction latine. 

(3) Kaibely 757 ; 760. 

(4) Kaibely p. 191 , avec leur président le ffpnrpapxoç, leurs xa^xoXoyo*, 
leurs Stoxvirac, leurs assemblées pour délibérer sur les honneurs à con- 
férer, les sommes à réunir, les sacrifices à faire. 

(5) A ce titre, conférée à Titus et Adrien, C.I.L., X, 1481 ; 1492 ; 
Spartian. vita Hadriani, 19. 

(6) G.I.L., p. 172 ; Kaibel, 745, sur les agoranomes. Cf. p. 73. 

(7) Kaibel^ 756* (addenda) : Kofxtvta lIXouToyfvta itpsa AiQ|i>rr/)oç Ôco-po- 
^/Dov,.... yirjatxl IToncxtov KocXi^ou oip)(ovToç xaî inorpi Ilocxxioif Ka^viStavoO 
dtyojdavo^cxoO.fidcfi^YI K.x9Tpixiù\j Ilo^Xcfijvoç à|0;^oyTixoO, Ti^épioç Kàor^exeoç 
KaXn^icahç 8y>|*a^;i^0"àç t^ irpoi».à\tjt.-n..,, SôyjixâTt (xvyx^TÔTov — : montre 
qu*il s*agit bien de deux magistratures distinctes. 

22 
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ment mentionnés des antarchontes (1) ; peut-être faut-il 
même distinguer les démarques éponymes des démarques 
judiciaires (2). En tous cas, auprès des archontes prési- 
dents de la Boulê^ d'autres remplissaient des charges spé- 
ciales indiquées par leurs titres : l'archonte chargé des jeux 
quinquennaux en l'honneur d'Aphrodite, par exemple (3). 
Des laucélarques formaient un collège sacerdotal, à qui était 
confiée la garde de Talbum sénatorial et de la liste officielle 
des citoyens (4) ; des yufxvafjiapyp^i^ des agonothètes étaient 
chargés de l'organisation des fêtes publiques, et Titus exerce 
encore ces deux fonctions (5). Le gouvernement de Naples 
est donc resté divisé encore sous le Principal entre un grand 
nombre de mains, comme cela était Tusage dans les pays 
grecs, où tous les citoyens voulaient avoir Tespérance d'at- 
teindre aux honneurs: la même tendance a produit ses 
effets les plus remarquables dans la constitution athénienne. 
Il est impossible qu'un législateur romain soit venu troublé 
par une lex data la libre évolution de ces institutions natio- 
nales, qui ont gardé si longtemps leur originalité. 

Héraclée. — Or l'histoire d'Héraclée offre avec celle de 
Naples des analogies frappantes : comme Naples, elle est 
une colonie grecque : fondée au v« siècle avant J.-C. (6) 
par Tarente, et devenue entièrement indépendante de sa 
métropole lors de l'expédition en Italie d'Alexandre d'E- 

(1) Kaibel, 760 ; ils président aussi la Boulé. 

(2) Cf. Capasso, loc. dt., p. 71. 
(Z)Kaibel, 745 ; 741. 

(4) Kaibel, 745 ; 717. 

(5) C.LL., X, 1481. 

(6) T. Liv., 1, 18 ; 8, 24 ; Diodore de Sic, 12.36 ; Strabon, 6, 264 ; 
Pline, H. iV.,3,97 ; Athen., 12,25; Stéph. Byz., 604.— Cf. Lenormant. 
La Grande Grèce, I, p. 30-32 ; 167 el ss. ; Nissen : UaU Landeskunde^ 
II, p.9J5; C. I. L., IX, p. 21. 
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pire (1) (330), elle possède des institutions analogues à 
celles des autres villes grecques : les tables de bronze, sur 
la face de Tune desquelles a été gravée l'inscription latine, 
la montrent au rv^ siècle dotée d'un régime démocratique, 
où l'assemblée du peuple Vilixy joue un rôle prépondé- 
rant (2) • ses lois s'appellent pn:poà comme à Sparte ; la ma- 
gistrature suprême y appartient à des éphores, dont Tun 
est éponyme ; elle a des TroXcovo/ixoe et des «Ttrayéprat, corres- 
pondant aux astynomes, aux agoranomes, qui se rencon- 
trent dans tout le monde hellénique (3). 

Comme Naples, Héraclée entra dans l'alliance romaine 
de bonne heure et aux conditions les plus favorables : 
Rome s'attacha la première en 427/327 pour se gagner un 
puissant allié contre les Samnites ; — elle conclut un traité 
avec Héraclée dès les premières années du iv* siècle, au 
début dfi ses guerres contre Tarente (5), pour s'en faire un 
point d'appui indispensable contre cette puissante cité, et 
contre les Lucauiens: aussi traîta-t-elle avec Héraclée 
d'égale à égale et lui accordàt-elle les conditions les plus 
favorables possibles. Le besoin que l'on avait de son 
alliance valut à Héraclée une situation presque unique dans 
la confédération, nnprope singulare foedus, selon Cicéron 
(pro Balbo, 8,22). — Toutes les deux restent inébranlable- 
ment fidèles à Rome ; Héraclée n'ouvre ses portes à Hanni- 

(1) T. Liv., 8, 24 ; Lenormant, loc. ciL, 167. 

(2) Kaibely 645: table, 1, 1. 11; II, 1.10 ; sur cette ingcription,cr. p.5. 

(3) Kaibel, 645: I, 104 et 166 ; 118 ; 124 ; 134 ; 153, etc. - Cf. 
Liebenam, Stadlevmmltmg, p. 368-369 ; 539, et in/rà, § 2. 

(4) Denys Hal., 15, 4 à 7 ; T. Liv., 8, 25 et 33-36. -Cf. Capasso, 
loccit.yip, 69. 

(5) Vers., 475/279 : Cic, pro Balbo, 22. - Cf. Nissen, loc cit., II, 
915, note 7. 
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bal que contrainte par la force (1). Lors du soulèvement 
des Italiens en 664/90, elles ne prennent pas les armes 
contre elle : Héraclée dut même encore à ce moment com- 
battre et souffrir pour la cause romaine : au cours de la 
guerre ses archives officielles ont été brûlées, à la suite 
d'un combat bien connu alors si Ton en juge par les expres- 
sions de Cicéron (2). 

RefiLs du droit de cité par Héraclée et par Naples. — 
Enfin, lorsque pour mettre fin à une lutte, qui s'éternisait 
avec des succès variés, Rome se décida à promettre le droit 
de cité par la lex Julia de civitate aux peuples restés fidèles, 
ou qui poseraient aussitôt les armes, Naples et Héraclée 
refusèrent d'abord le don qui leur était offert : les alliés 
furent invités à réclamer le bénéfice de la loi Julia, à s'en 
porter fundus, nous apprend Cicéron (3) ; alors, continue- 
t-il, se produisit une violente agitation à ce sujet parmi les 
Napolitains et les Héracléotes : in quo magna contentio He- 
racleensium et Neapolitorum fuit. Dans ces deux villes ces 
troubles, provoqués par la formation d'un parti contraire à 
leur entrée dans la cité romaine avaient la même cause : 
c'est, nous dit encore Cicéron, qu'une faction puissante y 
préférait l'autonomie que leur laissait leurs traités au droit 
de cité : cum magna pars in iis civitatibus foederis sui 
libertatem civitati anteferret. Bérdiclée ne voulait pas renon- 
cer à ses privilèges presque uniques {prope singulare) , k 
son aequissimum jus ac foedus (4). Le titre de citoyen ro- 
main ne pouvait pas être méprisé par une ville, qui depuis 

(1) Appien, rfe &e//o ^ann., 35. 

(2) Pro Archiay 4, 8: «Tabulas desideras Heracleensium.publicas, 
quas Italico belio incenso tabulario interisse scimus omnes >. 

(3) Cic, pro Balbo, 8, 21. - Cf. p. 155, 177. 

(4) Cic, pro Archia^ 4, 6. 
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plusieurs siècles ne s'était pas ménagée pour le service de 
Rome ; mais elle redoutait de voir venir un commissaire 
du peuple romain, chargé de bouleverser ses antiques ins- 
titutions : en acquérant la cité elle voulait garder les privi- 
lèges bien mérités par de longs et loyaux services. Si donc 
le parti favorable à Rome Ta emporté (1) il est vraisembla- 
ble que des conditions spéciales ont été offertes à Naples 
comme à Héraclée, ces deux villes traitées jusqu'alors avec 
tant de faveur : on leur promit de ne pas leur imposer une 
constitution nouvelle ; on leur laissa leurs institutions tra- 
ditionnelles, à ccmdition qu'elles se soumissent à l'obser- 
vance de certaines lois jugées indispensables à l'ordre pu- 
blic, dont le texte seul fut promulgué chez elles en guise de 
lex data. 

Rédaction de la table latine pour sceller le compromis 
intervenu entre Rome et Héraclée. — Une telle faveur n'est 
pas invraisemblable : on a vu combien de municipes con- 
servaient plus ou moins complètement des magistratures 
remontant au temps de leur indépendance [ÇÂ.suprà^ ch. I), 
avec quel libéralisme Rome, loin d'imposer en bloc son 
droit privé à ses nouveaux citoyens leur permettait de gar- 
der leurs coutumes locales ; ils pouvaient devenir fundus 
de ses règlesjuridiques,autant seulement qu'ils en sentaient 
l'utilité, à mesure qu'ils en reconnaissaient la supériorité 
(11. 159-164 ; cf. p. 156). Les Héracléotes, ainsi que les 
Napolitains ont été des cives romani ex municipiis legibus 
suis et suo jure utentes (2) même en ce qui concerne leur 
droit public communal. Ils sont demeurés libres d'opérer 
eux-mêmes les réformes à leur constitution, que pouvait 

(1) Héraclée est municipe en 692/62, date du pro Archia, — Cf. 
4, 6 et 4, 8. 

(2) A. Gell., 16, 13. 
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nécessiter Tapplication chez eux des lois d'ordre public, 
que Rome imposait à tous ses municipes : ainsi sans doute, 
un peu plus tard, le fils de Cicéron (1) procède en qualité 
d'édile d*Arpinum à une réforme dans la constitution de 
l'antique préfecture, à qui Rome avait laissé son unique 
collège de trois édiles, et à (jui Ton permettait peut-être 
alors pour la première fois de substituer ses magistrats élus 
au préfet dans l'administration de la justice. 

La gravure sur bronze et l'exposition officielles de ces 
lois, dont on n'avait pas voulu dispenser Héraclée, sont fort 
naturelles : une semblable promulgation des constitutions 
locales est suffisamment attestée par les nombreux débris, 
qu'on en a retrouvés (Cf. p. 216, 221). Les autorités ro- 
maines tenaient à ce qu'un document public difficilement 
altérable fit foi, mieux que les pièces d'archives si souvent 
falsifiées et détruites (Cf. p. 291), des limites précises 
posées à Tautonomie de chaque cité, et des formes, dans 
lesquelles elle aurait à s'exercer. Héraclée même devait 
tenir à honneur de rappeler qu'elle avait gardé parmi les 
municipes la situation privilégiée, dont elle jouissait comme 
ville alliée. En publiant ces lois générales, en reproduisant 
ces règlements municipaux dans le texte même applicable 
à YUrbs Borna, à la place où Tarente, son antique rivale, 
devait afficher la charte rédigée par un fonctionnaire ro- 
main, elle manifestait la persistance de sa vieille indépen- 
dance. Tandis que Tarente, l'alliée de Pyrrhus et d'Hanni- 
bal, voyait à deux reprises (2) établir une colonie sur son 
territoire, elle gardait son dlLx, ses éphores, ses polianomes 

(1) Cic, ad fam., 13, 11, 3 : » Nam constituendi municipii causa hoc 
anno filium aedilem (leri volui et fratris filium et M. Caesium ; is 
enim magistratus in nostro municipio, nec alius ullus crearî solet. » 

(2) Cf. Nissan, Ital. Landeskunde, II, 873 et 874. 
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au sein même de la cité romaine : Rome savait ne pas oublier 
les services rendus, les outrages reçus ; Sylla terminant la 
guerre sociale par ses victoires se souvenait (1) des campa- 
gnes conduites par ses ancêtres au iv« siècle dans le Sam- 
nium. 

Manque de preuves directes. — Pour changer en certi- 
tude cette hypothèse il faudrait connaître par des témoi- 
gnages directs le gouvernement d'Héraclée après la guerre 
sociale. Les auteurs sont muets à ce sujet : Strabon (Cf. 
p. 336, note 3) ne la cite pas parmi les villes, qui ont 
conservé les mœurs et la langue grecques ; Ptolémée ne la 
mentionne même pas ; les itinéraires seuls sous TEmpire 
attestent encore son existence et ne donnent sur elle au- 
cun autre renseignement (2). Une décadence rapide sem- 
ble avoir vite réduit Héraclée à Tétat de simple bour- 
gade dès le premier siècle de TEmpire, à en juger par son 
absence de la Géographie de Ptolémée. La guerre so- 
ciale dut déjà y causer de grandes ruines (3) : Temploi pour 
graver les lois, que lui octroyait Rome, d'une lame de 
bronze, dont une face avait déjà servi, indique des finances 
peu prospères. Cicéron (4) en parle comme d'une cité, 
dont la condition juridique est des plus privilégiées, com- 
me d'un peuple, pour lequel Rome a toujours eu le plus 
grand respect, mais non comme d'une ville très importante. 
Il est probable que la malaria sans cesse en progrès sur 

(i) Strabon, 5, 249. —Il déclarait que Rome ne serait pas en paix, 
tant qu*un Samnite conserverait la vie. — Cf. Pauly-Wissowa, IV, 
1533. 

(2) Pompon. Mêla, 2,4,8 (al.2, 68) ; It. Anton., p. 113 ; Anonyme de 
Ravenne. 4, 31 ; 5,1 ; Table di Peutinger, 6, A. (éd. Desjardin). 

(3) Incendie de ses archives ; Cic, pro Archia^ 4, 8. 

(4) Gic, loccit., 4, 6 et 8 : c integerrimum municipium », c nobi- 
lissimi hominet >. 
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cette côte du golfe de Tarente aura provoqué Tabandon 
complet de la ville à la fin de TEmpire, car il n'est jamais 
fait mention d'une communauté chrétienne ou d'un évêque 
d'Héraclée. 

Intérêts que présenteraient des fouilles à Héraclée. — Les 
documents épigraphiques, notre principale source d'infor- 
mation sur le régime municipal des Anciens, ne doivent pas 
manquer dans les ruines de la ville ; mais le plateau, où se 
dressait la cité antique (1) n'a jamais fait l'objet de fouilles 
scientifiquement conduites ; dans cette campagne désolée 
rien ne donnait occasion à des travaux, qui pussent rendre 
possible la rencontre de quelque document intéressant : la 
ligne même du chemin de fer passe au pied de la colline de 
Palicoro laissant de côté l'emplacement aujourd'hui sans 
nom du municipe gréco-romain. Lenormant (2) croyait 
cependant reconnaître dans ce plateau un riche terrain de 
fouilles pour l'archéologue et l'historien, et regrettait dès 
1881 que la science française ne prit pas l'initiative d'y por- 
ter la pioche. Il est étrange que personne n'ait encore pensé 
à ceci : l'énigme, que donne à résoudre sur sa nature et son 
origine la table d'IIéraclée, ne saurait être complètement ré- 
solue qu'à la suite de recherches exécutées à Héraclée 
même. 

Dans l'état actuel de nos connaissances on croit pouvoir 
conclure de cette comparaison entre Naples et Héraclée . 
1® ni l'une ni l'autre n'a reçu de Rome une constitution 
semblable à celle de Tarente ou de Genetiva ; 2^ la table de 
bronze retrouvée nous livre le secret du procédé employé 
pour venir à bout de la résistance de Tune des deux villes. 
— [1 est possible qu'il ait également été appliqué à Na- 

(1) Cf. la^carte ci -jointe. 

(2) La Grande Grèce, 1, 163. 
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pies (1) ; mais d'autres moyens peuvent aussi avoir servi, à 
l'égard de celle-ci : car elle, elle a poussé sa mauvaise hu- 
meur contre Rome jusqu'à s'unir aux montagnards de l'A- 
pennin (Cf. p. 364). 

II. — Gonvenanco des dispositioDs da texte à tenir liea 
d^une € lex data » . — L'édilité municipale. 

Ce rôle de recueil de lois destiné à servir de lex data à 
Héraclée rend fort bien compte du choix des textes gravés 
sur le bronze : ce sont les règles juridiques, dont les rédac- 
teurs de statuts communaux devaient faire passer la subs- 
tance dans leur œuvre ; quelques principes présidant au 
fonctionnement des services municipaux jugés les plus es- 
sentiels, encadrés de dispositions imposant aux Italiens ou 
à leurs magistrats, en tant que citoyens romains, certains 
devoirs envers l'Etat. 

Les dispositions des 11. 20-83 rédigées pour Rome seule 
ne sont pas un obstacle à cette interprétation : il est con- 
forme aux traditions de la politique romaine d'avoir songé 
à imposer l'observance de ces règlements à Héraclée ; — 
tels qu'ils figurent dans l'inscription, ils étaient applicables 
à Héraclée : une simple substitution de nom suffisait. 

Védilité en Italie. — Ce n'est pas un sujet quelconque 
intéressant le gouvernement de l'Empire, que traitent ces 
lignes, dont l'exposition publique et officielle dans un mu- 
nicipe a donné naissance à tant d'hypothèses : il s'agit de 
l'administration intérieure, communale de la ville ; ces 
questions intéressent toutes les communes : les chaussées 
doivent être entretenues, les places publiques protégées 

(!) Cf. p. 364. 
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contre le8 empiétements des particuliers à Héraclée comme 
à Rome. L'accomplissement régulier dans les cités italiques 
de ces services et en général de tous ceux qui rentraient 
dans la compétence de Tédilité romaine, a préoccupé par- 
ticulièrement le pouvoir central, bien avant la guerre so- 
ciale. Cette magistrature, que Rome avait chargée à Timita- 
tion de la Grèce d'assurer chez elle les services de première 
nécessité dans toute agglomération urbaine : approvision- 
nement, police des marchés et des rues, réparation des 
chaussées, — elle paraît l'avoir peu à peu implantée chez 
tous ses alliés. L'édilité italique est une création réfléchie 
de la politique romaine (1). 

Dans l'extrême diversité d'organisation offerte parles mu- 
nicipes le magistrat aedilicia potes late est constant, partout 
où n'apparaissent pas les fonctions grecques correspondan- 
tes : agoranomie, et astynomie (2). Quelle que soit sa place 
dans la hiérarchie des magistratures locales (3), il réunit par- 
tout un certain nombre d'attributions, toujours les mêmes, 
sur le modèle de l'édilité romaine. Lui et ses collègues, 
remplissent en chaque lieu la mission de curatores urbis 
annonae ludorum sollennium (4) ; ou, comme le dit une 
inscription de Pompéi selon la lecture la plus vraisembla- 
ble, ils sont dans tout municipe les magistrats viis annonae 
sacris ptiblicis procurandis (5). 

(1) Cf. p 74, note 2. 

(2) Cf. di Ruggiero, Dizionario epigrafico, I Aedilis, p. 241 ; — 
Liebenam, die Slàdteverwallung, p. 263, 363, 402 ; Pauly Wissowa, I, 
458 (Aedilis) ; Girard, Organisation jud.j I, 305-307. 

(3) Cf. suprà, ch. I. 
(4)Cic., deleg., 3, 3, 7. 

(5) Orelli-Henzen, Index, p. 159. 



HO'BRPRi^ATION PAR L*HI8T0IRB LOCALE d'h£rAGl£b 347 

Constance de ses attributions : Annone. — En qualité de 
curatores annonae les édiles municipaux assurent comme 
les édiles de Rome, d'une part Tapprovisionnement de la 
ville (1), d'autre part la loyauté des transactions commer- 
ciales, la sincérité des poids et mesures (2). Mais il importe 
surtout ici de remarquer que l'équivalent des dispositions 
touchant la cura urbis de Rome contenues dans Tinscription 
d'Héraclée a été insérée dans tous les statuts locaux. 

Surveillance du domaine puAlic, — Tout empiétement 
sur la voie publique est de leur compétence : c'est à eux de 
lempécherou de lautoriser, s'il a des motifs légitimes : la 
loi de Genetiva (c. 73) confie aux édiles le soin d'enlever tout 
bûcher ou monument funèbre quelconque placé sur la voie 
publique. Evidemment tout autre obstacle illégal à la cir- 
culation devait être écarté par eux. Papinien (D. 43, 10, 4). 
dans un passage de son « Traité sur Tastynomie >> , c'est à-dire 
la cura urbis des édiles pour la moitié grecque de l'Empire, 
énumère parmi leurs attributions essentielles : veiller à ce 
que rien ne soit jeté ou déposé devant les boutiques (3) ; 
souffrir, il est vrai, quelques exceptions en faveur de cer- 
tains métiers (foulons etcharrons),mais dans de telles limites 
seulement qu'ils n'empêchent pas la circulation des voitu- 
res ; surtout (§ 2) ne pas laisser les particuliers défoncer 
les chaussées eu empiéter sur les rues par leurs construc- 
tions. Les inscriptions de l'amphithéâtre de Pompéi (4) 

(1) Cf. C. I. L., IV, 429 (Pompéi) ; XI, 3615 (Caere) ; XII, 4363 
(Narbonne) ;;Pap., D. 16, 2, 17. 

(2) IX, 1656 (Bénévent) ; 2854 (Histonium) ; XIV, 2625 (Tusculum); 
XII, 1377, (Vasio). —Cf. textes cités, p. 75-76 en note. 

(3) Paulf D. 18, 6 12 ; ce texte s'entend aussi bien d'un édile muni- 
cipal que de Tédile romain. 

(4) C, 1. L., IV, 1096 ; 1096« et b ; 1097« et »> : 2996. 



346 QUATRIÈME PARTIB. — CHAPITRE IV 

montrent les édiles accordant à des petits marchands le 
droit d'établir temporairement leur étalage en ce lieu pu- 
blic. A Capoue (1) ils concèdent un emplacement dans un 
lieu sacré pour permettre d*y élever un monument en exé- 
cution d'un vœu. 

Voirie. — L'entretien proprement dit de la voirie urbaine 
apparaît attachée à Tédilité d'une façon aussi constante : 
pour Tépoque impériale les documents sont fort nom- 
breux (2) ; à Pompéi, dès la période osque, des édiles énu- 
mèrent (3) les réparations et les perfectionnements, dont 
les rues de la cité leur sont redevables. Les procédés mêmes 
d'assurer cet entretien introduits à Rome par la loi gravée 
sur la table d'Héraclée étaient assez généralement répandus 
pour que Nissen (4) crût reconnaître à Pompéi une appli- 
cation directe aux municipes de ce passage même de la iex 
Julia municipalis (5) ; chaque propriétaire y réparait cer- 
tainement la partie de la voie longeant son fonds (11. 20 et 
ss.), car l'état du pavé varie à chaque pas selon la cons- 
cience ou la fortune des riverains : ainsi rue de la Fortune 
devant les n®« 29 et 38, le pavage était dans un état affreux 
lors de la catastrophe de 79 ; entre eux il y avait un morceau 
assez bien conservé, et plus loin il venait d'être nouvelle- 
ment refait. Ce même principe est formulé par Papinien 
(D. 43, 10, 3) : chacun doit entretenir la voie publique de- 

(!) X, 3822 ; — Cf., IX, 3513, la procuratio aedium sacrorum de l'é- 
dîle de Furfo. 
(2) IX, 1644 (Bénévent) ; 442 (Venusia) ; X, 6111 (Formiae). 
(d) Ephem, epig., 11, p. 166 ; Nissen, Pom;>eian. Sludien, p. 531 . 

(4) Loc cit., p. 521 523; — Hheinisches Muséum, t. 45 (1890), 
p. 100. —Cf. p. 207. 

(5) Pompéi observait probablement la défense de conduire en ville 
des chariots (11. 56 et ss.), car elle avait été jusqu'à fermer certaines 
rues par des barrières : Nissen, Pomp, 5/., p. 573. 
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vant sa demeure, même si Ton n'en est que locataire, mais 
en ce cas on doit se rembourser de ces frais, qui sont une 
charge de la propriété, en les déduisant du montant de son 
loyer. Les dispositions de la table d^Héraclée en ces ma- 
tières apparaissent ainsi faire partie de ce droit commun 
municipal, issu de la concordance de toutes les chartes sur 
certains points, et que les jurisconsultes commentent comme 
une règle de la coutume générale. 

Procédé employé pour étendre rédilité à toutes les cités. 
— Mais Nissen expliquait la manière dont ces règles (1) 
avaient été imposées à tous les municipes d'une façon plus 
conforme à nos idées modernes qu'aux procédés employés 
par les anciens. Les édiles municipaux n'obéissaient pas au 
texte écrit sur la table d'Héraclée, parce qu'il aurait eu force 
obligatoire du jour de son vote par tout l'Etat romain. 
Gomment en effet comprendre la déclaration répétée que 
ces dispositions ne sont applicables qu'à Rome (11, 20, 50, 
S7, 68) ? Ensuite, s'il y a analogie entre l'édilité romaine et 
l'édilité municipale, il n'y a pas identité : ces collègues des 
Ilviriy comme les appelle le statut de Salpensa (c.29),ne sont 
pas hors de Rome dans la situation inférieure qui y résulte 
pour eux du voisinage des grandes magistratures de l'Etat : 
ainsi à l'égard de la voirie, ils cumulent les attributions des 
édiles et des censeurs et afferment des travaux, qui ne sont 
pas de simple entretien ; à Tarente (11. 39-43), à Genetiva 
(c. 77), ils peuvent vias fossas cloacas... publiée facere 
inmittere commutare aedificare munire. — Le procédé si 
commode de l'affermement à des entrepreneurs des chaus- 
sées non entretenues (11. 32 et ss.) introduit à Rome par la 
loi de la table d'Héraclée n'est pas partout appliqué : iljaurait 

(1) Ainsi que oelles sur les pbstra : loc. cit, p. 572. 
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dû l'être si ce texte avait eu une portée générale, mais il 
était impraticable dans des pays pauvres au commerce peu 
développé ; à Genetiva (c. 98), quelques mois après la pro- 
mulgation de la lex Julia municipalis selon la théorie 
classique, la corvée paraît le seul moyen prévu pour Texé- 
CBtîoii des travaux publics ; elle est encore en usage même 
sous I^EnpÎEe à Aquilonia (1) et à Tibur (2) en Italie. 

C'est par une soilA de réformes locales opérées sous Tin- 
fluence plus ou moins dirtcto de Rome (3;, que s'est orga- 
nisée une édilité municipale issarant sensiblement les 
mêmes services que Tédilité romaine, L'ttxpansion de cette 
magistrature en Italie, qui se réalise d'abord au iMjeià de 
Timitation plus ou moins spontanée des institutions ro- 
maines par les cités alliées, s'achève après la guerre sociale 
par le remaniement des constitutions locales dans tous les 
nouveaux municipes. On a vu précédemment avec quelle 
souplesse on a su alors adapter des règles juridiques, qui 
relevaient précisément àe^Xd^curaurbis édilicienne, aux mi- 
lieux divers auxquels elles avaient à s'appliquer (Cf. p. 271). 
Cette façon de procéder par une série de mesures de cir- 
constances explique l'extension de l'édilité avec les mê- 
mes caractères dans des cités latines, comme en Espagne à 
Salpensa et à Malaca, dans les villes pérégrines, en Afrique 
par exemple (4). A Athènes même, l'influence romaine fut 
assez forte pour transformer Tagoranomie et l'astynomie 
en une véritable édilité : sous l'Empire ces magistratures 
sont réduites à quatre membres groupés en deux collèges 

(1) C. L L., IX, 6257. 

(2) XIV, 4259. 

(3) Sur limitation des iDstitutions romaines au sein de la confédé- 
ration italienne, cf. p. 269. 

(4) C. I. L., VIII, 2* partie, Index, cf. AedUis, p. 1101 . 
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de deux membres chacun, et rélection a remplacé le tirage 
au sort(l): c'est une politique persévérante, non une loi 
générale, applicable seulement aux communes de citoyens, 
qui a répandu partout ces principes d'administration jugés 
les plus favorables au bon ordre de l'Etat. 

Motifs de cette politique. — Ce souci d'assurer partout 
Tapprovisionnement régulier des villes et une exacte police 
sur leurs marchés, d'installer en tout lieu une magistrature 
responsable de l'état de la voirie urbaine, naissait d'une vue 
exacte des vrais intérêts romains : L'insuffisance des moyens 
de transport, souvent l'insécurité des régions à traverser 
empêchaient alors le jeu normal des transactions commer- 
ciales de suffire à lui seul à procurer aux villes les denrées, 
dont elles avaient besoin (2). Il fallait dans chaque cité, 
qu'un collège de magistrats veill&t sans cesse à combattre 
la disette menaçante par l'intervention des pouvoirs public : 
or la disette engendre des désordres, une agitation, dont 
peuvent sortir de graves soulèvements, mettant en péril 
les conquérants et troublant la paix romaine (3). Pour tous 
les commerçants, petits trafiquants comme gros banquiers, 
qui se répandaient derrière les légions romaines en Italie, 
puis dans les provinces (4), il était utile de trouver partout 
une réglementation assez uniforme des transactions com- 
merciales, une autorité semblable pour trancher leurs dif- 
férends. 

(!) C. I. A., III, 461 ; 1114 ; 1119 ; !U7 ; - Cf. Pauly-Wissowa, 1, 
883. 

(2) Cf. Ferrero, Grandeur Ht décadence de Rome, I, 404 ; II, 404-418* 

(3) Cr p. ex. : cette émeute provoquée à Athènes par rélévatioo du 
prix du blé, dans Philostrate, v. soph,, 1, 23, 1, p. 225. 

(4) Cf. Ferrero, Grandeur et décadence de Rome, I, passim et sur- 
tout oh. x\iii. 
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La voirie urbaine n'était après tout, que la continuation 
à l'intérieur des villes de cet admirable réseau de voies, qui 
a assuré la durée et l'extension de la conquête romaine (1). 
Rome ne pouvait souffrir que les municipalités des villes, 
où menaient ses grandes routes, laissassent encombrer leurs 
rues ou effondrer leurs chaussées : dans toute cité elle a 
prescrit avec soin aux magistrats leur devoir à ce sujet. 
D'ailleurs, dans les villes de citoyens, tout au moins, ce do- 
maine public communal formé parla voirie municipale, 
n'était-il pas en même temps une partie du domaine public 
du peuple romain ? Les autorités locales, à qui on en remet- 
tait la gestion, devaient se conformer pour son administra- 
tion aux règles, que le peuple avait prescrites à ses propres 
magistrats à Rome même : ainsi dans la loi agraire de 643/ 
m, le pouvoir central réserve expressément son droit sur 
les voies sillonnant le territoire des colonies, aussi bien en 
Italie (1. 28) qu'en Afrique (1. 89) ; en Italie les Ilviri, ma- 
gistrats spéciaux mis à la tête de ce service (Cf. p. 92), doi- 
vent veiller sans cesse à ce que les voies publiques demeu- 
rent ouvertes et libres : faciunto pateant vacuaeque sient. 
Après la décentralisation marquée par la guerre sociale au 
point de vue de l'administration des communes de citoyens, 
cette surveillance directe du fonctionnaire romain, s'est 
changée en une règle inscrite dans le statut local de toutes 
les cités : la lex Julia agraria^ la loi de Genetiva (p. 96 et 
p. 271) remettent aux autorités de chaque colonie la pour- 
suite des usurpateurs de ce domaine, sur lequel Rome n'a 
pas oublié son droit éminent. Une s'exerce plus qu'indirec- 
tement, en précisant rigoureusement les devoirs des ma- 
gistrats à ce point de vue dans la constitution de chaque cité. 

(1) Cf. Nissen, Ital. Landeksunde, II, p. 49, 61. 
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Mais il y a là un principe supérieur, qui ne peut s'incliner 
devant le désir de respecter des susceptibilités nationales. 
En ces matières il s'agissait pour Rome : de nostra repu- 
blicay de nostro imper io, de noslris belliSy de Victoria, de 
saluée, selon la définition, que donne Cicéron (pro Balbo, 
8, 22) de l'ordre de choses, dans lequel les autres cités 
n ont qu'à obéir sans discuter. 

Une des applications : finsertion des règlements sur la 
voirie dans l'inscription dHéraclée. — Par conséquent, 
Rome peuvait consentir à ne pas porter la main sur les 
antiques magistratures d'Héraclée, à ne pas rédiger exprès 
pour elle un statut organisant en détail le fonctionnement 
d une édilité conforme entièrement à Tédilité romaine ; mais 
elle ne pouvait renoncer à y faire fonctionner ces services 
d'une façon satisfaisante : pour satisfaire les susceptibilités 
locales sans compromettre ses intérêts, elle se contenta de 
rendre la propre loi, qui la régissait en matière de voirie, 
applicable sur le territoire du nouveau municipe, laissant à 
ses magistrats le soin de régler les détails de son applica- 
tion dans leur pays. Les autres fonctions remplies par les 
édiles paraissaient sans doute, ou moins importantes, ou 
assez bien assurées par les usages locaux, pour qu'on n'eût 
pas à intervenir dans une cité, où Ton voulait rendre aussi 
insensible que possible le passage au régime nouveau. 

Ce règlement romain de police municipale, en partie 
imité d'une loi grecque (Cf. p. 63), pouvait s'appliquer à 
une ville grecque comme Héraclée, telle qu'il était gravé 
sur le bronze : il suffisait de changer le nom de la ville et 
de le traduire : les édiles et les questeurs deviennent des 
a-TTwofxot et des rajutiat, mais ils jouent un rôle analogue (Cf. 
p. 73,345). L'édilité avait été assez semblable àTastyno- 
mie pour inspirer la pensée d'emprunter aux astynomes de 

L. —23 



354 QUATRlÀfiiB PRRTIË. — CHAPITRB iV 

Pergame ces procédés d^admiaistration : perfectionnés par 
le législateur romain, après avoir fait leur preuve, ils ont 
été en sens inverse imposés aux TroÀwn/ofzoc d'Héraclée. 

Possibilité de leur application directe à Héraclée. — Dès 
le temps de sa pleine indépendance, à une époque où l'imi- 
tation de la lointaine ville latine, qui n'avait pas encore 
vaincu Pyrrhus ni Tarente, est bien improbable. Héraclée 
semble avoir déjà partagé, comme Rome, ses services mu- 
nicipaux entre quatre magistrats : au-dessous de ses épho- 
res, chefs politiques et militaires de l'Etat, deux noXiavoimt 
tenaient la place des astynomes de la Grèce propre et de 
l'Asie (1) : magistrats annuels (2j, ils afferment les terres 
sacrées, qu'une minutieuse enquête vient d'enlever à des 
particuliers, qui s'en étaient indûment emparées ; ils veil- 
lent à ce qu'elles soient bien cultivées (3) ; prononcent des 
amendes contre les coupables (4). A cAté d'eux sont des 
aiTcxyépzai annuels également (5), qui ont soin conjointement 
avec eux, que les fermiers des champs consacrés aux dieux 
ne manquent pas aux obligations de leur contrat. Il faut 
évidemment reconnaître en eux les agoranomes d'Héraclée. 
Leur titre rappelle celui des dr/éproci oî dnb aacùvlaç de Tauro- 
menion, en Sicile (6). M. Liebenam (Stâdteverwaltung 
p. 369, note 4) y voit au contraire un démembrement de 
Tagoranomie, analogue à ces (jtTwvat, (jizo^vkoauç chargés 
uniquement de l'approvisionnement eu céréales dans beau- 
Ci) Tables grecques, KaibeL, 645 ; — Ps. Platon, épisL, 13, 363 c. 
nomme des noXienéikot à Syracuse. 

(2) Table, I, U. 104, 106. 

(3) I, l. 24. 

(4) I, l. 134. 

(5) 1, 1. 110. . . 
' (6) Kaibel, 423. 
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coup de lieux, à Athènes, par exemple (Aristote, 'Aôîçv. ttoX., 
50, etc.) ; mais Tinscription grecque ne nomme en outre des 
éphores et de ces deux collèges de magistrats qu'un scribe 
(ypacixfjuxvéoç) (1) : rien n'y laisse supposer un aussi grand 
nombre de magistratures variées qu'en Attique. A Athènes 
même ce ne sont pas les ^«rcxpuXoxeç, que l'on voit collabo- 
rer avec les astynomes, mais les agoranomes. 11 n y a rien 
d'étonnant à ce que ces derniers aient porté en cet endroit 
un nom particulier, comme c'était le cas pour les astyno- 
mes. Dès lors ils étaient probablement au nombre de deux 
aussi, car, si le nombre des membres de ces collèges variait 
beaucoup d'une ville à l'autre, on leur donnait générale- 
ment une importance égale (p. ex. à Athènes : 10 astyno- 
mes et 10 agoranomes) D'ailleurs le texte ne précise pas 
expressément entre combien de magistrats doivent se par- 
tager les quartiers de la ville (11. 24, 25). 

Cette division territoriale de la compétence devait être à 
Héraclée moins anormale qu'à Rome même (Cf. p. 70) : 
empruntée à Pergame elle était en vigueur à Athènes, pré- 
sentée par Platon dans ses Lois (2) comme le meilleur 
principe d'administration. 

L'usage de confier à un entrepreneur adjudicataire l'exé- 
cution de travaux pour le compte de l'Etat est une coutume 
grecque autant que romaine, et son application à l'entre- 
tien des rues a été importée de Pergame à Rome (Cf. p. 66). 
Au temps où fut rédigée l'inscription grecque (iv® siècle 
av. J.-C), Héraclée ne paraît pas avoir eu de rapac, magis- 
trature hellénique correspondant au quaestor italien (3), ou 

(1) I, 187. 

(2) VI, 763 (éd. Didot, p 358) ; Aristote, Aô>iv. ttoX., 5!. 

(3) Cf. Hermès^ VII, p. 42 ; Liebenam, Slàdteverwaltung, p. 265, 
298,293.— Les historiens grecs traduisent quaestor par rapiAç. 
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tout au moins ils restent, comme à Pergame, confinés 
dans leurs attributions de caissiers et de teneurs de livres ; 
car ses TroXcân/ope procèdent eux-mêmes à la mise à ferme 
des terres publiques, comme jes astynomes de Pergame à 
VenSodiç des travaux de voirie (Cf. p. 67, 70). 

Mais une magistrature spécialement chargée des opéra- 
tions financières a dû vraisemblablement être créée dans la 
suite : la prospérité, dont ne pouvait manquer de jouir alors 
une cité politiquement aussi privilégiée, aurait pu suffire à 
les rendre nécessaires. L'imitation spontanée d'une institu- 
tion romaine n'a rien d'invraisemblable à une époque et 
dans une région où Bantia imitait de si près la constitution 
de Rome (Cf. p. 270). Enfin il n'est pas impossible que le 
nouveau règlement ait forcé les Héracléotes à procéder im- 
médiatement à certaines réformes. 

L'existence de fonctionnaires équivalents aux IlUviri 
viis purgandis à Héraclée est fort probable : ce n'est autre 
chose, semble-t-il, que les a^jupoîajoxat de Pergame, les oSottowc 
d'Athènes (1), magistrats inférieurs, qui sous des noms 
divers se retrouvent un peu partout en Grèce (2). Quant aux 
Ilviri mentionnés également (1. 50), on y a reconnu (p. 92) 
des magistrats, dont la compétence s'étendait aux routes de 
ritalie entière : des lois ou des sénatus-consultes devaient 
régler la limite de leurs attributions en face de celles des 
édiles et astynomes italiens, comme vis-à-vis de celles des 
édiles romains. 

On ne doit pas se laisser arrêter par des détails n'ayant 
de sens, en apparence, qu'à Rome : si les Vestales, les fla- 
mines, le rex sacrorum^ la pompa circensis (11. 63-66) n'ont 

(1) Ari8tote, Aôïïv. ttoX., 53. 

(2) Pauly-Wissowa, I, 1969 (cifx^8à/)X'ïç) ; II, 1870 (à^ruvôfAoi) ; 
Liebenam, loc. cit.^ p. 405, note 4. 
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pa8 partout d*aussi exacts équivalents que les édiles, il est 
bien à supposer qu'HéracIée, comme les autres villes grec- 
ques, avait ses prêtres et ses prétresses, ses jeux publics liés 
au culte solennel de ses divinités protectrices (1). Elle n'avait 
sans doute pas de censeurs (11. 73, 82), mais il fallait bien 
que ses travaux publics et les terres de son domaine fussent 
affermés par ses magistrats, disposant valablement de ses 
/oca/>uô/ica (ses TToXtavojijtot problablement). 

Ainsi, autant qu'on peut le conjecturer dans le manque 
de témoignages directs, Héraclée devait posséder des insti- 
tutions nationales assez développées pour que ces règle- 
ments trouvassent à s'y appliquer dans leurs détails mê- 
mes. Ce n était pas le procédé d'entretien des rues par les 
soins des riverains, qui pouvait surprendre les habitants 
d'une cité antique : entretenir Vewx/Jiua de la ville sous le 
contrôle des astynomes est un devoir de son citoyen idéal 
dans les Lois de Platon (2). 

Du reste le caractère général de cette législation était 
très favorable à cette transplantation dans une nouvelle 
contrée : elle laissait de côté tous les détails de l'application 
pratique, confiant à l'édit édilicien le soin de l'organiser. 
Aucune amende, dont le montant serait mal proportionné 
peut-être à la fortiine des habitants, n'y est prononcée : le 
magistrat reste libre de répartir le travail entre les rive- 
rains, comme il lui plaît {arbitratu ejus sedilis^ 1. 22, etc.), 
c'est-à-direconformément aux habitudes locales (Cf. p. 329). 
Ce texte latin n'aurait probablement pas été compris par bon 
nombre d'Héracléotes : les fautes commises (Cf. p. 164) 
par le graveur attestent à elles seules qu'ils avaient conservé 

(1) Cf. Liebenam, loc. cit., p. 343-349. 

(2) Vî, 779b . — Cf. loi de Pergame, col. I, 11. 62 et ss. ; II, 11. 57 
t 88., etc. 
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leur ancienne langue comme Naples et Rhegion (Cf. p 336, 
337) ; mais il ne s'adresse qu'à leurs magistrats : les habi- 
tants de Rome eux-mêmes ne devaient le connaître que sous 
la forme d'arrêtés pris par Tédile de leur quartier et par des 
édits génératpL défendant la circulation des chariots à cer- 
taines heures, les empiétements ou dépôts d'obstacles sur 
la voie publique sous peine d'amendes. On laissait aux 
itokuxvofjuoi d'Héraclée le soin de porter à la connaissance de 
leurs administrés les nouveaux principes qu'ils devaient 
faire appliquer, et d'organiser en détail le service de la voi- 
rie. Ils allaient avoir, s'ils étaient obligés de corriger quel- 
ques-uns de leurs anciens errements, le consolant orgueil 
de penser qu'on leur permettait, comme à des magistrats 
romains : édiles, préteurs, ou délégués du peuple à la cons- 
titution de villes, d'adapter eux-mêmes la loi romaine aux 
conditions de temps et de milieu dans lesquelles elle allait 
s'appliquer. 

Convenance des autres parties du document à ce râle de 
charte communale. — De même les Héracléotes étaient 
laissés libres de conserver à leur Boulé ses anciennes for- 
mes, sauf à se conformer aux prescriptions très générales 
des 11. 83-143 : elles ne leur imposaient pas de changer les 
titres ou l'organisation de leurs magistratures ni le système 
de recrutement de leur conseil municipal quel qu'il fût : lec- 
tio senatuSy du magistrat suprême, comme dans les villes 
latines, tirage au sort ou élection comme dans les cités hel- 
léniques : seulement ses membres y siégeront désormais à 
vie (1, 87), leur nombre ne pourra être ni augmenté ni di- 
minué, et ils devront posséder certaines conditions de ca- 
pacité (Cf. p. 116). Si favorisé que fût un municipe, il 
ne pouvait échapper à l'application de cette loi d'ordre 
public. 
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L'insertion dans le recueil tenant lieu de lex data à Héra- 
clée des prescriptions sur la manière, dont les magistrats 
municipaux doivent procéder au cens des citoyens romains 
leurs administrés, s'explique d elle-même. 

Rien de plus naturel également que ce document ait 
contenu en tête les règlements, que doivent observer les 
Italiens, quand ils réclament le bénéfice d'une loi de civi- 
taie. — Le rédacteur de cette charte d'un caractère particu- 
lier avait peut-être groupé en tète les règles s'appliquant 
directement aux simples citoyens ; il aurait placé ensuite 
les lois n'atteignant les particuliers que par l'intermédiaire 
de ledit des magistrats (11. 20-83: l'emprunt à la législa- 
tion strictement romaine) ; par là il arrivait aux dispositions 
d'un caractère purement constitutionnel et politique sur les 
sénats et la capacité requise des candidats aux magistra- 
tures (11. 83-143). — La loi sur le cens, ordre adressé aux 
membres de la municipalité, venait après les règles relati- 
ves à sa constitution, et terminait la réglementation immé- 
diatement applicable à Héraclée. — Enfin un dernier para- 
graphe (11. 159-164) rappelait aux membres de cette cité, 
qu'il leur était loisible de renoncer à leur droit traditionnel, 
de demander à Rome de lui communiquer tout ou partie de 
son droit privé. La procédure, qui serait suivie dans ce cas, 
est brièvement indiquée en quelques lignes, résumé peut- 
être de toute une loi détaillée. 

Source de la force obligatoire de ces dispositions, — 
Ainsi s'explique la reproduction de diverses lois privées du 
préambule officiel, qui leur conférait une individualité pro- 
pre. Les règles juridiques, qui se suivaient sur le bronze 
n'avaient pas force obligatoire en vertu de leur vote par les 
comices : plusieurs d'entre elles en tant que lois du peuple 
romain avaient leur domaine d'application limité à Rome 
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et à sa banlieue. Elles n'ont de valeur pour Héraclée qu'en 
vertu de leur réunion dans un acte nouveau, issu du pou- 
voir législatif, que reconnaît la constitution romaine au 
magistrat dans certaines conditions déterminées. Par rap- 
port aux gens d'Héraclée elles ne sont plus des leges roga- 
tae ; elles sont devenues les clauses diverses d'une lex data 
(Cf. p. 246,250), puisant leur valeur juridique dans le pou- 
voir constituant du magistrat chargé d'organiserHéraclée en 
municipe, comme les paragraphes de la charte contempo- 
raine de Tarente, les chapitres de celles de Genetiva ou de 
Salpensa. Ainsi le c. 4 de la loi agraire de César, qui défend 
de barrer les routes et les fossés, en devenant le c. 104 de 
la constitution de Genetiva, ne contraint pas à Tobéissance 
les habitants de la colonie en vertu de cette loi des comices 
ou d'une loi agraire semblable ordonnant sa déduction : il 
tire toute sa force obligatoire de sa promulgation par le 
commissaire législateur chargé en exécution d'une loi 
agraire de la déduction et de l'organisation de cette colonie 
déterminée : Genetiva Julia. 

Par suite on ne peut se flatter de posséder le texte inté- 
gral des lois, telles qu'elles ont été primitivement votées : 
les c. 123-127, qui ont pour objet principal d'appliquer à 
Genetiva les règles générales, formulées par la loi sur les 
sénats de notre inscription (11. 85-89 ; 125 ; 126-148), mon- 
trent quelles libertés se permettaient les rédacteurs de char- 
tes à regard des lois générales. Dans les règlements sur- 
tout empruntés à la législation strictement romaine (11. 20- 
83) des passages ont dû être omis, des lois différentes ont 
pu être fondues ensemble (Cf. p. 325), Tordre des paragra- 
phes changé. Mais, à la différence des autres rédacteurs de 
chartes, qui pouvaient écrire toutes les dispositions, qui 
leur paraissaient utiles, pourvu qu'elles ne heurtassent pas 
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les lois OU les intérêts de Rome, Fauteur de ce statut n'a 
vraisemblablement rien ajouté aux textes des lois, qu'il 
reproduisait. L'objet même de ce document était de mani- 
fester que l'on n'avait pas voulu porter la main sur les ins- 
titutions d'Héraclée, qu'en dehors de leur droit national les 
Héracléotes n'obéissaient qu'à des lois votées par les comi- 
ces, et non, comme Tarente, par exemple, au décret d'un 
commissaire constituant. Non seulement on la laissait « user 
de ses lois propres et de son droit particulier » (1), public et 
privé avec une liberté presque aussi grande qu'avant son 
entrée dans la cité romaine : mais on lui faisait l'insigne hon- 
neur d'afficher sur son agora les mêmes repliements munici- 
paux, auxquels obéissait Tadministration urbaine de la capi- 
tale, littéralement copiés : elle conservait ses institutions na- 
tionales, continuait à vivre à l'aide de ses anciennes racines 
plongées dans le passé, suis radicibus niti (1) ; mais en 
même temps par quelques côtés elle pouvait se vanter de 
cette gloire si recherchée d'être la fidèle image de la ca- 
pitale : quasi effigies parva simulacrumque, 

IH. ^ Date probable de la rédaclion du document. 

Antériorité à la mort de Sylla, — A quel moment se 
place l'entrée d'Héraclée dans la cité romaine et par suite 
la confection de ce recueil de lois fondues en une lex data ? 
En tant que ville fédérée demeurée fidèle à Rome, elle avait 
le droit de réclamer l'application de la loi Julia de 664/90 
(Cf. p. 177). D'autre part, elle est certainement constituée en 
municipe depuis un certain temps déjà, quand Cicéron pro- 
nonce lepro Archia (Cf. p. 341) en 692/62. On peut même 

(1) A. Galle, 16, 13. 
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regarder comme certain que sa condition a été définitive- 
ment réglée avant la mort de Sylla ^675/79) : le dictateur 
avait trop souci de remettre de Tordre en Italie et délaisser 
après lui un état de çhosesdurable pouravoir négligé d'orga- 
niser d'une manière définitive les communes, qui hésitaient 
encore à réclamer le bénéfice d'une loi decivitate. Après les 
réformes opérées pendant sa dictature on aurait vraisem- 
blablement jugé inutile de reproduire la loi sur le cens mu- 
nicipal (Cf. p. 101,148). 

Dans les dix années de 90 à 80, pendant lesquelles par 
conséquent se place nécessairement la rédaction de la table 
d'Héraclée, toutes les probabilités sont en faveur de deux 
dates extrêmes : la fin de la guerre sociale proprement dite, 
les années 665/89, 666 88 d'une part, — d'autre part et 
surtout la guerre civile de Sylla en 671/83. 

La fin de la guerre sociale. — A Tépoque où fut adoptée 
la loi Julia de civitate on devait être à Rome contraint par 
la nécessité à faire de grandes concessions aux peuples 
fidèles : le refus du droit de cité par ses meilleurs alliés 
aurait eu pour elle les plus graves conséquences : les pre- 
mières campagnes indécises lui avaient fait comprendre, 
qu'elle ne viendrait à bout des Italiens qui rêvaient de la 
renverser, et choisissaient à la Péninsule une autre capi- 
tale (1), qu'en se les assimilant, comme elle avait dû le faire 
sur une plus petite échelle après la guerre Latine(Cf.p.237). 
S'ils dédaignaient ce droit pour la conquête duquel ils 
avaient commencé cette guerre, quelle serait Tissue de la 
lutte ? Il ne fallait pas laisser ses propres partisans donner 
longtemps l'exemple de Tinsoumission à la loi de civitate : 

(1) Vell. Pat., 2. 16 ; Diod. de Sic, 37, 2 ; Slrabon, 5, p . 241. — 
Les Samniies et les Lucaniens refusent l'oiïre que Marlus en 87 leur 
fait de la cité : Appien, 6. c, 1, 53. 
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de là, d*une façon générale les progrès du droit municipal 
dans le sens de rautonomie communale après la guerre so- 
ciale ; — de là encore dans les pays les plus attachés à leurs 
institutions nationales, le maintien intégral de leur constitu- 
tion antérieure, et la conclusion peut-être avec Héraclée de 
l'accord, qui amena la rédaction de linscription retrou- 
vée. 

Mais la magna contention que souleva l'offre du droit de 
cité à Naples et à Héraclée selon Cicéron (Cf. p. 340), dut 
avoir une assez longue durée : sinon elle eût passé inaper- 
çue à cette époque si troublée. Des hésitations semblables 
ont dû se produire ailleurs, mais plus vite dissipées. A Hé- 
raclée elles ont été assez longues pour que le poète Archias 
inscrit sur les registres de cette ville ait jugé nécessaire de 
réclamer pour lui personnellement le bénéfice de la seconde 
loi de civitate, la lex Plautia Papiria (1). La loi sur les 
sénats municipaux, celle sur le cens des nouveaux citoyens, 
leur exclusion des Frumentationes ont plutôt été portées 
pendant Tannée du consulat de Sylla (2), en 666/88, que 
dans le désarroi de la guerre. 

La guerre civile de Sylla. — Le sort de Adaptes. — Aussi 
tout concourt-il à rendre infiniment probable, que l'accord 
définitif qui permit à Héraclée d'entrer la tête haute dans la 
cité romaine ne fut conclu qu'au retour de Sylla en Italie 
pour la guerre civile. On a déjà fait remarquer ses négocia- 
tions avec les diverses cités pour essayer de les gagner à sa 
cause contre le Sénat qui, devenu l'allié des Lucaniens et 
des Samnites, semblait alors le défenseur des nouveaux 
droits accordés aux Italiens (Cf. p. 248j. Naples, la cité dont 
la persistance à refuser le bénéfice de la loi de civitate dut 

(1) rie, pro Archiay 4 et 5. — Cf. p. 42. 
^2) Cf. p. 52, 109, 142, 148. 
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8 ensiblement avoir la même durée que celle d'Héraclée (Cf. 
p. 340), est encore très probablement une ville alliée et non 
un municipe (1) au début de 672/82, car elle possède alors 
des trirèmes publiques, une marine de guerre, comme un 
Etat indépendant (2) : elle a pris alors parti pour le sénat, 
elle lutte contre Sylla, et ses troupes s'en emparent. Mais 
c'est par trahison qu'elles y entrent et il n'est pas téméraire 
d'y voir la main du parti, qui depuis 8 ans bientôt essayait 
de décider la majorité de l'assemblée à accepter le droit de 
cité. On comprend alors que cette résistance, que le dicta- 
teur fit payer si chère aux Samnites, aux Etrusques, à toutes 
les villes qui osèrent le combattre, ne paraît avoir coûté à 
Naples qu'une nuit de massacre : Naples s'est donnée, au- 
tant qu'elle a été prise et à un moment où elle allait être un 
allié précieux pour Sylla : si malgré sa première attitude 
elle obtint de Sylla des conditions tellement avantageuses 
que rien ne fut changé à son ancien gouvernement (Cf. 
p. 337), c'est que son sort fut vraisemblablement réglé au mi- 
lieu de juin 672/82 (3). A ce moment la résistance acharnée 
du jeuneMarius àSacriport(4),de Carbon presque vainqueur 
à Canusium (5), imposait à Sylla la nécessité de se gagner 
de nouveaux appuis.NuUe part il n'avait plus besoin d'alliés 
qu'en Campanie sur ses derrières. Naples, en face du Sam- 



(1) Cf. en ce sens : E. Pais ; dans les Aui délia R.Accad,di Archaeol. 
di Napoli, t. XXI. 1900, p. 148. 

(2) Appien, 1,89. U ts NÉon/Trô^iv h npoZotrioLç vuxt^ç stc^oitôjv 2)uX).ECftiv 
stVsXdôvrsç ^Tsevocv anootraç x^^^ o^tywv $ea^^ôvT&>v, xài ràç rpiriptiç îîîç 
r.éhcûç s^aêov. 

(3) Linden, De bello civili Sullano^ p. 42. 

(4) Plut., Sylla, 28 ; Appien, 6. c, 1,87 ; Diod. de Sic, 38, 15, 
T. Liv„ ep.y 87. — Cf. Linden, loc. cit. 

(5) Appien, 1, 89 ; T. Liv., ep., 88. — Cf. Linden, p. 46. 
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nium (1), le centre de la résistance pour ses adversaires, 
lui était particulièrement précieuse contre ces montagnards 
descendus de TApennin, qui sous la conduite de leurs an- 
ciens chefs, Pontius Telesinus et M. Lamponius Lucanus 
ravageaient la Campanie (2) et marchaient sur Préneste au 
secours de Marins (3). 

Or le rôle de Naples en face des Samnites, Héraclée Ta 
joué pendant toute son existence (4) contre les Lucaniens, 
ces autres ennemis irréductibles de Rome dans la guerre 
sociale, de Sylla en 83-82. Cette ancienne capitale de la 
ligue, conclue au iv® siècle (5) entre les villes grecques du 
golfe de Tarente contre les montagnards, qui descendaient 
sans cesse piller la plaine littorale, pouvait par son adhésion 
à Sylla entraîner par son exemple ses anciennes alliées : 
n'était-ce pas encore du même ennemi, dont l'arrivée de 
Sylla allait sans doute les délivrer ? 

Long séjour de Sylla en Grande Grèce, — Brindes. — 
Or, si Ton examine l'histoire de la campagne, que condui- 
sit Sylla après son débarquement dans l'Italie méridionale, 
il apparaît clairement,qu'il ne s'est avancé au Nord,vers Na- 
ples et Rome, qu'avec la plus grande lenteur en travaillant 
à recruter tout autour de lui des alliés : il débarque en mai 
671/83 à Brindes (6). Il y reste un mois au moins : pour la 
récompenser de l'avoir bien reçu, il ne quitte pas cette ville 
avant de lui avoir accordé des privilèges, des immunités, 

(1) Pauly-Wissowa, IV, 1557 (Cornélius Sylla) ; Linden, p. 46 et 
passim, 

(2) T. Liv., ep., 88 ; Florus, 2, 9. — Cî. Linden, hc. ciL, p. 46. 

(3) Appien, h. c. 1,90 ; Plut., SuUa, 29 ; Vell. Pat., 2, 27. 

(4) Cf. Lenormant, La Grande Grèce^ I, 167 et ss. 

(5) Strabon, 6,280. — Cf. Lenormant, loc. cit. 

(6) Appien, b. e., i, 79 ; Plut., Sulla, 27 ; Vell. Pat., 2.24 ; T. 
Liv., ep,y 85. » Cf. Linden, p. 33. 
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qu'elle conserva longtemps par la suite : roiç Se (les gens de 
Brindes) [jh vrcepov èSwjcev aréXecav, >îv xai vûv i^w(Tiv (Appien, 
b. c, 1,79). Au grand port de l'Adriatique il a donc 
certainement accordé de sérieux avantages d'ordre écono- 
mique : à Héraclée, où l'on était en peine de trouver un 
arrangement satisfaisant à la fois ceux qui ne voulaient pas 
rompre avec le passé national ni renoncer à une large auto- 
nomie, et ceux qui aspiraient au bénéfice de la cité ro- 
maine, n'a-t-il pas concédé les importants privilèges d'ordre 
politique consacrés par Taffichage de la table de bronze? 

Suessa. — Le passage de Sylla par Héraclée n'est pas 
attesté ; mais à cette époque, où tout le succès de son entre- 
prise dépendait du résultat de ses négociations avec les cités, 
il s'attarde dans son voisinage : de Brindes il s'avance par 
Tarente (1) et la via Appia si lentement qu'il n'est encore 
qu'à Bénévent à la mi-juillet (2). Il y séjourne jusqu'à la fin 
du mois tandis que Pompée lève pour lui des troupes dans 
le Picénum (3). Pendant ce temps il travaille à débaucher 
l'armée de Norbanus (4), attend que ses partisans viennent 
le rejoindre (5). Il ne part de Bénévent que, lorsqu'il se sent 
assez fort pour s'ouvrir la route de Campanie, défendue par 
Norbanus établi àTifata. Ce combat heureux, livré dans les 
derniers jours de juillet (6), fut la seule rencontre sérieuse 
de la campagne : ni Tun ni Tautre parti, remarque Appien 

(1) Appien, 1, 79 ; Plut., SuUa, 27, texte d'où Linden, p. 57* n«27, 
conclut à un séjour dans cette ville. 

(2) Cic, in Verr,, 2, 1, 38. — Cf. Linden, p. 36. 

(3) Appien, 1, 80 ; T. Liv., ep., 85. 

(4) T. Liv., lac, cit. ; Vell. Pat , 2, 25. 

(5) Pompée, Mélellus, des sénateurs, etc. ; Plut. ,5y//a, 27 ; Appien, 
1, 80 et 81 ; Vell Pat., 2, 25 el 28. 

(6) Vell. Pat., 2, 25 ; Plut., Sylla, 27 et 29 ; Appien, 1, 84. T. Liv., 
ep., 85. — Cf. Unden, p. 36. 
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(6. c, 1,86), ne se sentit assez sûr de sa force pour enga- 
ger une lutte décisive avant la fin de Tété. Sauf une rapide 
expédition dans le Picénum pendant lautomne (1), Sylla 
demeura en Campanie jusqu'au printemps de 672/82. C'est 
de là qu'il part pour marcher sur Rome par la via Appia (2). 
Il met ce temps à profit pour remporter sans effusion de 
sang plus d'une A'ictoire diplomatique : à la mi-août 83, il 
réussit à amener l'entière défection de l'armée du consul 
L. Cornélius Scipio (3), et en même temps la ville voisine 
de Suessa se déclare en sa faveur : il sut récompenser, 
comme il l'avait fait pour Brindes, la cité qui donnait un 
exemple si favorable à sa cause : cette ancienne colonie (4), 
punie pour avoir refusé des troupes à Rome pendant la 
seconde guerre Punique (5), devait avoir en partage une 
condition fort peu favorisée : il la transforme en un muni- 
cipe, dont Cicéron vante la brillante situation : lautissimum 
oppidum nunc municipum honestissimorurriy quondam co- 
lonorum {Phil., 13, 8, 18). Une inscription honorifique, ré- 
digée avant que Sylla ne fût dictateur, commémorait à 
Suessa même cet heureux événement. C'est une dédicace 
ainsi conçue: L. Coraelio L, [/".] Sullae Feleici Jmperatori^ 
Publiée (6). Ne trouvera-t-on pas quelque jour, si Ion se 
décide jamais à fouiller le plateau d'Héraclée, une dédicace 

(1) Plut., Pompée, 8 ; Appien, 1, 86 ; — Cf. Linden, p. 39 (en sep- 
tembre). 

(2) Appien, 1, 87 ; Plut., Sylla, 28 ; T. Liv., ep., 87. — Cf. Linden, 
p. 42. 

(3) Cic, Phil., 42, 27. 

(4) T. Liv., 9, 28 ; Vell. Pat., 1, 14. 
(5)T. Liv.,27, 9;29, 15, 

(6) C.LL.,X, 4751 ; Dessau, I, 870. -Peut-ôtre faut-il placer égale- 
ment à cette époque la constitution par Sylla de Poetelia dans le Bru- 
tiom : Cf. p. 253. 
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de ce genre rappelant, que la cité doit à Sylla la paix inté- 
rieure, et une autonomie presque unique au sein de la cité 
romaine, comme elle avait dans la confédération italique 
une place à part grâce à un prope sihgulare foedus ? Selon 
toute vraisemblance la constitution d'Héraclée a dû être 
fixée, l'acte, qui lui tenait lieu de statut rédigé, soit pendant 
les mois de juin ou juillet 671/83, pendant lesquels Sylla 
demeure à proximité du golfe deTarente soit pendant l'au- 
tomne et l'hiver suivants, tandis qu'il rassemble ses forces 
pour les opérations décisives. La première de ces deux dates 
est la plus probable : si hardi général qu'on le suppose, 
Sylla se fût-il engagé au cœur de l'Apennin, laissant der- 
rière lui, les Lucaniens en armes, s'il n'avait compté que 
Ips villes grecques du littoral donneraient trop à faire chez 
eux aux montagnards leurs ennemis héréditaires, pour 
qu'ils songeassent à l'attaquer par derrière ? 

Dans l'état actuel des sources, en attendant que le sol 
d'Héraclée livre le secret de son histoire après la guerre so- 
ciale, telle est donc l'hypothèse la plus vraisemblable: 
l'inscription, dont les modernes ont fait la lex Julia muni- 
cipalis est une compilation de lois municipales réglemen- 
tant l'administration communale de Rome et des municipes : 
elle a été rédigée pour Héraclée sur Tordre de Sylla pour 
la récompenser, comme Brindes et Suessa de s'être déclarée 
en sa faveur. Le caractère original du document convient 
bien à l'œuvre de Vimperator tout puissant qui n'a pas à 
tenir compte des usages reçus, et accorde aux cités les 
conditions qu'il veut. — N'est-ce pas lui enfin, qui après 
avoir abdiqué la dictature, occupait encore ses derniers 
jours après avoir réformé la constitution romaine à donner 
des lois à la colonie de Puteoli ? (Cf. p. 253). 
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Mais oa regarde surtout comme complètement démontré, 
ou comme très probable : 

1° La table d'Héraclée n'est pas un fragment d'une vaste 
réglementation commune à tous les municipes de citoyens 
romains, sous quelque forme qu'on se l'imagine : une telle 
Lex municipalis n'a jamais existé, sauf dans l'imagination 
des modernes. 

2^ Elle ne porte pas non plus une lex satura de réformes 
partielles sur des points divers : les lois de cette sorte sont 
trop anticonstitutionnelles, pour qu'on puisse leur attri- 
buer d'autres auteurs que César ou Sylla. Or les arguments 
destinés à rattacher ce texte à César sont insuffisants ; une 
tentative du même genre en faveur de Sylla dictateur se 
heurte à de graves difficultés et serait tout aussi artifi- 
cielle. 

3** Ce sont des lois différentes, qui ont été gravées sur le 
bronze d'Héraclée, elles n'ont pu l'être que pour cette ville 
spécialement en raison de circonstances particulières. 

4° Ces circonstances nous ont paru fournies par la résis- 
tance offerte conjointement par Naples et Héraclée à l'ac- 
ceptation du droit de cité après 664/90. En raison des pro- 
cédés, qui caractérisent les relations de Rome avec les petits 
Etats dépendants, que sont encore restés les municipes à la 

fin de la République, ce recueil de règles juridiques appar- 

L- -24 
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tenant toutes au droit administratif, affiché par l'un d'eux 
ne peut guère être que sa lex data. 

5<* Non seulement par leur caractère les lois écrites sur la 
lame de bronze étaient propres à jouer ce rôle, mais on doit 
même leur assigner une date antérieure à la guerre sociale 
ou voisine de cet événement : la constitution d'Héraclée en 
municipe ne saurait être postérieure à la mort de Sylla. 
a) En effet, quand on ne suppose pas une vaste refonte gé- 
nérale dû droit municipal par César, on est incapable d'ex- 
pliquer que les lois urgentes sur le cens et les sénats mu- 
nicipaux n'aient pas été rédigées dès le consulat de Sylla, 
alors qu'il réorganisa l'Etat, selon Tite-LiA^e (-£*/?., 77), ou 
pendant la courte trêve, qui sépare les massacres de Marins 
de la guerre civile de Sylla (1) : c'est alors que l'on procéda 
à la répartition des Italiens dans les 35 tribus (2). Il est im- 
possible d'admettre que la loi sur le cens èoit postérieure à 
la dictature de Sylla ; celle même sur les sénats lui est vrai- 
semblablement antérieure. — p) La réglementation emprun- 
tée à l'administration communale de Rome doit remonter 
au it® siècle. — 7) Le texte tronqué, par lequel commence 
Tinscription, et sa disposition finale nous ont paru ne 
s'expliquer, que si on place leur rédaction entre 90 et la 
dictature de Sylla. 

La tablé d'Hëraclée nous a donc transmis, réunies en une 
lex data, un recueil de lois intéressant l'administration des 
communes de citoyens, certaines obligations de leurs ha- 
bitants et de leurs magistrats envers 1 Etat romain : par là 
se concilie l'aspect extérieur de ce texte qui paraît d'abord 
un fragment de loi générale, avec la conception antique de 

: ( 1 ) Cf. Pauly- Wissowa, IV, 1 286 . 
. (2) Appien,7». c, 1, 64',.Cic., Phil,, 8, 7 ; T. Liv., Ep,, 77. 
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l'organisation municipale, telle que les textes épigraphi- 
ques la révèle. Aucune idée préconçue n'empêchera plus 
de comprendre, que chaque municipe à l'issue delà guerre 
sociale est encore un petit Etat dans l'Etat, qu'il garde ses 
lois propres'en grande partie, que son administration inté- 
rieure et son degré d'autonomie ont été l'objet d'un accord 
particulier débattu entre lui et Rome. L'un d'eux, iïéraclée, 
a commémoré par ce bronze l'insigne honneur d'avoir su 
conserver la place éminente que lui assignait son aequissi- 
mum foedus parmi les alliés de la confédération romano- 
italique. 
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LA. LOI DES A8TTN0ME8 DE PBRGAME : TEXTE ET TRADUCTION. 



Le texte reproduit ci-dessous est emprunté à la publication qu*a 
donnée du document M. Koibe dans les Alhenische Mitieilungen 
(Cf. p. 63 note 2) en 1903. 

La traduction partielle du document par M. Lécrivain dans les 
Mémoires de l'Académie de Toulouse (Cf. p. 63 note 2) a rendu les 
plus grands services pour l'établissement de celle que Ton présente 
dans les pages suivantes. 

Les mots et lettres effacés sur la pierre et que l'on a pu restituer 
sont indiquer entre crochets [ ] ; — les barres verticales | marquent 
les uns de ligne sur l'inscription ; —-les parenthèses ( ) encadrent 
les lettres, que le graveur a ajoutées par erreur. 



Colonne I 

[c7rcffxo7ricru9av xal t irixpsivs- 

t]« I [cav, xaô*« ov aOrocc yaiv>îrat] 
^txatov I [ccvai. Kac idtv] prjS' ovro^ 
7rc^0(kivrac | , [ot fàv] or^aTvyoi Çir 
l^vii^ocntç «uTOÙç I [tij] ^ ToO vôfAOu 

npi^mv ' ol Si i^vwfôiJLOi \ cxSovcv 
TTOcno'afifvoc TÂÇ à>roxaTaoT« | (Ttotç 
ToO TÔTTOu t^ç rdt «5 àpx'fi « I ^ 'ïtAÎ- 
j»«tç 3cxa, ro Stà^opov Trpâlay | rcç 
;^uioX(ov 7ra/»a tôv ÔTrtcdovvroJv | àiro- 
xgcroeoTq9'«T«>9^«v roîç uiv ^joyo | Xa- 
Cqxôo'tv r^ lir(6â>Xov, ro Si Xoittôv | 
Toîç T«fuaiç. — 'Bav 8é fAïi Troiiiaw- 
9CV ol I àoTwofMC, xaO*abrip ô vôfioc 



... s a fait afficher la loi royale 
des asty nomes à ses frais. 

COLONNE I. 

... ils (les astynomes) Jugeront 
et condamneront selon ce qui 
leur paraîtra être juste. Si même 
alors ils ne sont pas obéis, les 
stratèges frapperont les délin- 
quants de l'amende établie par la 
loi et en confieront l'exigence au 
praetor ; les asty nom es afferme- 
ront les travaux pour la remise 
du lieu en Tétat primitif dans les 
dix jours : ils exigeront des délin- 
quants le montant de la dépense 
et la moitié en sus, verseront aux 
entrepreneurs ce qui leur est dû 
et le feste aux trésoriers. Si Ids 
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TtpoTÇM I wt, rnv fiitv IxSoo'cv ttoi- 
•'^ «tff6ea(T«v oc II arpoiTYiyoi, To 8s >0£7rov 
Stàyojoov T>îç I îxîcwwç ir/îa;(6:^«0'ai» 
oc àoTwô I uot xai ixroç «iroTt «vsTft>- 
ff«v Çw I a(v) (1) $^;|r|xdcç ixarôv. 
njCaÇareoffav Se | aurovç oc vopio^Xa- 
xsç napdxpW^ ' I **'^<* raùrà 8i 
7Svéo^&>9ay xod ijri râv. K S>Xwv fûv 
àn-ffcdowruv . ^'Eoraxrav | 

Sirûy xarà niv ^^/sav ôSûv ac piv | 
>8w^ôpoc pi î>ào'«'oyç to îriàroç itïî | 
60 ;^&)v stxoo-c, «c 3è «XXocc |uiy7 eÀacaouç || 
jnQpçwv oxTw, Iflfv f»^ Tcvfç xarà ràç | 
TtCTvcâffcc; svtxtv T^ç TTjBoç «X>i^>quç 

I ScôSou àTjOOrtrocç ;^vToec. n«jOf;^i- 
ru^av I Si xada^ov; xac nopttjfriiiovç 
T«c ôSoùç I [oc TJà xTiôixccTa xixr>î|ii- 
vot iTKpà ràç o\i \ xc«ç xal] (2) -nàv 

yscTvcWcv ca)ç 9Tft8cwv || [jwsc] 

VfipùVTiç xac 07^vi7rc(7x<u j [«(ovrsç. 
xac l]fltv ecir[cc9ûacy, iv]«;tVjO«i{«[T» 

I 9«v aOroùc oc àoTvvo|xoc] . . . . . 



(*) Çïîixcaç sur le marbre. 

(2) Keil (Athen. Mitteil, t. 29, 1904, 
p. 76), restitue : napà Tàçô[5oyç xai] : 
le rapprochement avec la table d'Hé- 
raclée 11.20 et ss. est décisif en faveur 
de la leçon donnée au texte d'après 
Kolbe : l'expression anle suum œdifi- 
cium de la loi latine est Téqui valent 
exact de ce passage. 



astynomes ne font pas ce que 
commande la loi, les stratèges 
procéderont à la mise à ferme du 
travail ; ils exigeront des astyno- 
mes le montant de la dépense 
occasionnée par cette mise à 
ferme et leur feront en outre 
payer une amende de cent drach- 
mes. Les nom ophy laques devront 
exiger ces sommes sans délai ; 
ils agiront de même à Tégard des 
autres délinquants. 

Les rues menant à la campa- 
gne auront une largeur de vingt 
coudées au moins pour les gran- 
des voies, et de huit coudées au 
moins pour les autres ; exception 
est faite .pour les passages ser- 
vant dans leur voisinage aux re- 
lations réciproques des fonds. 
Les propriétaires fonciers devront 
tenir propres et en bon étal de 
viabilité les rues devant leurs 
maisons et dans leur voisinage 
jusqu'à une distance de. . . sta- 
des ; ils devront s'entendre entre 
eux et pourvoir en commun à 
leur entretien ; s'ils y manquent, 
les astynomes opéreront sur eux 
une saisie de gages. 
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Colonne II 

(13 lignes D'ofTrant plus que des 
lettres isolées.) 

[tovc 5*«]xeiex>, ! [xôT«ç....(i) 

01 iyL^c^ypx^oii] àvayxoc | [ÇsTw^'av 
«vaxaôatjMiv tôv tJÔttov, x«ô a | [av 
ô vôuo; npovvâwti ' «t 5« |*]t^> 
TT^Tay/iX I [).sTwTa> rotç «otjvô- 
lioiç.] ùi Si àoTuvo | [^ot èxSôreao'Civ 
20 f«T« ToO à]ptyo5â^;^ou xat || [tô îtà- 
^^v »/Awltov] npxÇàxuvu'j \ [toùç 
cbrtcOoOvTac Tc«j8a;^]«pia * xaè Çijat | 
[ouTflAO'av ipa^Qimîç Sfxa. 'E«jv Ss ne 
Twv ofA I [yoîa/3;rwv ^vj 7rono(T>ï ti 
t]ûv npv/iypKiJjii \ [vwv, t^pcouo'- 
da>9'av UTTO t]«v «OTVVôfiwv xa I [ô'I- 
xaoTOv «TaxT^fiOt îj^a^fidêrc «txo- 
9VJ. Ta I [Si TtcvôfAfva ^i]âfopot ix 
TWV «irtTt I [jjuûv àjroSiSoTÔwVav «x- 

fUIVOC C^( f<4 I [v« T0(( TOC|UltaCÇ*XjO(( 

vjra/);^éT[wo'a]v» «dtv | [ti tr^oo^Stij- 
3Q Tai], liç T7JV àv«xaÔ«/9T[iv] Il [twv ô 
Sttv, e2]c Si etXXo j:i)70iv ^rava^j | 
[piQ(ù9KV. T^]ç5i[7r]/95cïew; x«i twv 
o^Xwv 1 [iravTJwv inifi[ik]€M(ù7Ci'^ 
oc ào'Tuvôuoe j ['Eà]v Si Ti fxyj troc:^- 

a"[w]o'tV OVTOC TWV Tty/WtfA I ^'vWV ÇîfJ- 

fuôuff^w^ocv UTTO Twv vxpotXri I ywv 
xat TOV «Tri Twç ttô^wç xaÔ'Ixarrov | 
«TaxrviçAa ^pa-^oûç Trcvn^xovra. Kai 
xœ I TocTftoro'évOw xat «urq i3f ÇvjjLua 
ct^[rà] TTOoyc | ypotfiitha, 

Xoo; Eàv Tiv«ç iv raïç 

I ôSoîç ;i^oûv o/ouo'O'wO'ev ri \i$ovç i 

(1) Op ne saurait avec Kolbe sup- 
pléer ici TÔV ;^oûv, car c'est le pa- 
ragraphe suivant qui est consacré à 
cet objet; il s'agit vraisemblable- 
ment des immondices, des ordures 
ménagères : tonpioç. Cf. I. 59, même 
colonne. 



COLONNE II. 



. . . Lesamphodarquescontrain- " 
dront ceux qui auront jeté... à 
nettoyer remplacement, selon 
que le commande la loi ; en cas 
de résistance ils en avertiront les 
aslynomes. Les astynomes affer- 
meront le travail conjointement 
avec Tamphodarque ; ils exigeront 
des délinquants sans délai le 
montant de la dépense et la moi- 
tié en sus, et les frapperont d'une 
amende de dix drachmes. Si un 
des amphodarques n*applique pas 
quelqu'une des dispositions pré- 
cédentes, il sera frappé par les 
astynomes àchaquecontravention 
d'une amende de vingt drachmes. 
— Le montant des sommes pro- 
venant de ces condamnations sera 
remis de mois en mois aux tré- 
soriers ; ils les emploieront, s*il en 
est besoin, au nettoyage des rues, - 
mais ils ne leur donneront aucune 
autre destination. Le soin d'exiger 
ces sommes et de procéder à toutes ' 
ces autres opérations incombera 
aux astynomes. S'ils n'appliquent 
pas quelqu'une de ces dispositions 
ils seront frappés par les stratèges' 
et le magistrat placé à la tête de 
la ville à chaque contravention 
d'une amende de cinquante 
drachmes. Cette amende aussi 
devra être affectée à un usage 
conforme aux dispositions précé- 
dentes. 
Déblais. — Si l'on creuse le sol 
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40 TTiiXov iroi II û^tv n tr>ey6ovç Hx^tviv 
i yutxibtpwç I o;i^«Toùç Trocû^cv, x«- 
^vn-u^av aOrovç j ol ififoiàpx'otf- 
Ed^» îl fiïi Yrtî6uvrac, i I 7ra7[7]f^- 

^ITWO'aV TOÎÇ «OTWÔfXOlî. OVTOC I 51 

(ifjpiovruarfcy rov ccTrccOovvra xa9*l j 
xaoToy àrdb(r>}pia 5/9a;(/Aaîç 9» vrc wti 
I àvocyxoeÇfTua'av rà rt oHOla àiroxa- 
Ocorà I vac e/ç ra e$ «px^^ ^^î '^^^C 
6x«Toyç Xj9u I Trrov^ iroucv* Eàv 5« 
juiif}$ ovru ntiBotpxfi \ o'iv oc ^^etûrat, 
50 fx^oo-tv irouM^VM <v 19 1| [uptuç S«xa 
xai To 7Cvo|tfvovàv0(Xw^a | Tr/M^fléroi- 
O'av nupà rûv àTrctOoûvruv iô/a(6 | 
^(ov. *Ofiùi(aç Zè xac rot); tcpoUnip- 
X^vrotç o;^f I Toùç hronayxaiirtAvav 
x^wrrovç irot j «îv. *Eûtv 3â Ti tovtwv 
fii$ noiYt^oiVi'» o( c j ffTwopoc, auToi 
f vo^oi co'Tuo'ocv T«îç «vroTç I Ç>}fAt- 

'Eav Tivcç I fxvî cctroScSûo-iv tûv xot- 
v^ «vaxoc0a|o9[i]v j tmv àfi^âv ro 
yfevôfACvov |xipoç riiç | lx8oot«ç twv 
60 xo^P'^^v iQ Twv ctrcri|juûv, || >«fx6avc- 
Tuffocv avTÔSv ol àjjif o9dÉj9;i^at | ivi^^u- 
^a xat TiOéo'Oaiorocv fvf;i^i>joao'iav | 
nphç roù; ào'rvv^fAovc scùOi^utjOov i rri 
V I vrtpsici * xoci càv ^y/6c£c ^ofxôovr 
rat rà i | vt;^/)a90cvTa ty rifûpatç 
ncvrc, 9rft>^( I rw^ocv ocOrà :3 fy ^/)à- 
rpri 3 I» Tj5 «yopâ îr)jï | Ovovot? ow- 
Trajoôvreov rwv àoTv-^ô/iwv | * x«i ro 
^v Tctvô/Jicvov xojxt7sa'06>O'av | 
lacune 



au milieu des rues, si Ton y dé- 
pose des pierres ou de la boue, si 
Ton arrache les briques des 
chaussées, si Ton pratique des 
conduites d*égout à découvert (i), 
les amphodarques devront s*y 
opposer. S'ils ne sont pas obéis 
ils en avertiront les asty nomes. 
Ceux-ci frapperont le délinquant 
à chaque contravention d*une 
amende de cinq drachmes, et le 
contraindront de tout remettre en 
Tétat primitif et de pratiquer des 
égouts couverts. Si même alors 
les particuliers ne se soumettent 
pas, ils affermeront le travail 
dans les dix jours ; ils exigeront 
des délinquants les frais en résul- 
tant et la moitié en sus. De même 
ils les contraindront & couvrir les 
conduites antérieurement prati- 
quées. Si les asty nomes n*appli- 
quent pas quelqu*une de ces me- 
sures, ils seront passibles des 
mômes amendes. 

Moyens de contrainte, — Si 
certaines personnes à propos du 
nettoyage en commun des rues 
ne remettent pas leur part contri- 
butive dans la somme à verser à 
Tentrepreneur qui a pris à ferme 
Tenlèvement des ordures, ou dans 
le montant des condamnations, 
les amphodarques saisiront sur 
eux des gages ; ils déposeront 
Tobjet du gage aux mains des 
astynomes le jour même ou le 
lendemain ; si personne ne ré- 

(1) Des gouttières se déversant en 
Pair : selon Lécrivain, lac. cit. 
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Colonne III 

t7rc9Xwr<ÎTou90([y x]ai lôv fcù- 

vft>vTai I ocvrocç é7rcax<udé[a'(]poc cl- 
vai, imvm»\ pCrrMaav oc xsxTQfavoc. 
*Eàv Si Tc I vfç avrûv ^y} |Sov).wvrai, 
èxSÔTflaffocv I o( ecorrvyôfioc f^rrà toO 
9rpoac|»ovfavou rûv | ^ocirro(uv»v. 
ToO Sa (1) 7Ccvofavo[u àjva^ | fiaroç 
fr|»aSàTb>o'av irGr|Da;^[^]a rrajoà | |xiv 
10 xoûàntiBovwoçràrpiufiipin.noipà || 
SI roO oûlov xi Sûo xat à7roxa[T]G(9- 
Tiîffdc I T4>ff«v Totç vj^yo^ftêflxoaiv. 
Tûv Sf Se I o'^uveoy CTrco^fu^; xocvû[v 
r]oixf^ I 4 xarocnsorovTwv, ^àv ficv 
5>0t« TOÎÇ TOI I x®*^ ôpiocwç ot yElTO- 
veç ;^jOwvT«i, to f^ov | e^çy[f^]€Toa- 
«"av <(( TYiv o^xoSofAiov * i I ôv Se ô 
[^î]v irj90ffOtxîi TT/Boç Tw Toi;^», I SI 
wr«[t6]|Dw x/^^'"**» t^ç^jMTwvav | 
ecc rv;[v]oixoSo/xcavôfjisv Trpoo'ocxfiy | 
Ta Svo yiépriy 6 Se vTraéOj&u x/sufavoç 

20 70 II T/»tTOV. 'OjUtOCGiÇ Se àjrOttVCTOJO'OCVi 

xct I edcv yLiv ÛTrcpr/ituv ocxvjjuioc ttjdoc 
avTû I «X''» ° P]^ à7r^o[0jv. "E^oi 
Se ff'e/si olv t[m]v I xoevûv rocx^^ ^'f</o 
rov xocrec^Oet | ^ovroc ir^ax)i}a'tc 
lepoç TGVÇ àoTUvo I fAOv; * x«î càv 
^tv[w]vr6(t evo^oi ovrecl x^iaeivixii- 
9evT(Ç, [à^TroTfvétwo'av | ty/V jS^âCtiv 
a vrâv. Mvi IÇov^ta Se eirroj | eirt roùç 
xocvovç rot^^vç fi^e iTrocxo | So/xeiv 

(1) yivo^'vov : selon Keil, /.c.,p. 17. 



clame sous serinent dans les cinq 
jours les objets saisis, ils les 
vendront dans la phratrie ou sur 
Tagora, à Theure où elles sont 
pleines de monde, en présence 
des astynomes ; ils porteront le 
prix obtenu . . . 

COLONNE m. 

. . . Ils (les astynomes), jugeront 
de leur (1) état et s ils leur parais- 
sent réclamer des réparations, ils 
les feront réparer par les proprié- 
taires. Si certains d'entre eux ne 
veulent pas, les astynomes affer- 
meront le travail conjointement 
avec une des personnes lésées 
choisie par eux. Les frais en ré- 
sultant seront exigés par eux sans 
délai du délinquant pour les trois 
cinquièmes,de l'autre propriétaire 
pour les deux cinquièmes et ver- 
sés par eux aux entrepreneurs. — 
Quant aux murs mitoyens qui 
ont besoin de réparations ou qui 
tombent en ruines, si les voisins 
s'en servent également sur toute 
leur étendue, ils contribueront à 
leur reconstruction tous pour une 
même part ; mais si l'un a des 
bâtiments adossés au mur et que 
l'autre s'en serve à découvert, ils 
contribueront à la reconstruction, 
le propriétaire des bâtiments 
adossés pour les deux tiers, celui 
qui s'en sert à découvert pour un 

(1) 11 ne saurait s'agir ici des murs 
mitoyens, comme Tadmel M. Lécri- 
vain, car c'est plus loin qu'il va en 
être question. 
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30 fx^Tf îcapvo-OTiv ^-kn a»o xa || ta 
6X«;rTftv ^ïjOiv, iàv pty? TrttVùxrtv | 

^upOt OV I TfÇ [jSXjgtTTTOUffCV Toù; I- 

voixoûvT[aJç.eàv j3oû | >ft»[vT]ai otvroïç 

ot xû/9toi viraW/)otc o[v]ffiv rx[ç] (i) 

I tr/)oç Tovc 7«tT0vaç Tripcoràffciç 

TTOttîV, I ^ïîOev pkaTTTOVTSÇ TOÙÇ 7«i- 

Tov«ç, fiî} xw I Xui[o'Ô<»o'«]v 7ro[cf]tv 
To irXflCTOç jXTi jrXîîov | ino;^[i]«; xaj 
OTtyàÇovTfc atiràç napoLyjpn \ ft« 78Î- 
waiv >(Ocvoic, ToO hxhç rot^ov t^ç | 

40 fffpcTrdcfftuç o^xoSoiiqOîvroc ào-foc |{ 
>â»c, iàv fA>i 7r«T/ïa(t) (2) 5, ou rà- 
yîLdii htiTtii-h^ I rai. My) TrotttTuo'av 
8i <TTfyà[Çov]Tiç û^^^ï I >6ti/90v to il^ar 
yoç Tov XociroO ûirai6^ov I TrXyjv oflrov 
vS«rc àiréppovy. — Kujocot Si «orw | 
ffov Twv |«v irf/ocaràffïwv ot TrotTAO-av- 
rcç, I TÛv 3s in* avTÛv roTroiv, ôrccv 
vnyoïvBû \ 9(v, oc ycirovic dç (xqOév 
Xpufuvocy ÎÇ ou I xaraê^a^ovorcv 
To^ç flt>>OT/9towç Tot^rouç | . flocctro)- 
flrotv Se ràç «/coSouç twv n-sjoiora | 
ffcuv éx TWV ^Siwv oîxcûy. *Eàv3< à)u« 

50 va II TOV :î XjOitvovToc toO àp^^néxTo- 
voç lurà I TWV àoTvvofAwv, Si^Ôtw- 
o-av ot yi^TOviç | tîJv cÎo-oSov toîc «tV 
iro/Dfvofavocc fvcxsv j àvtmuQipvttùç ' 
ôfiolwc 3i xftè, iflcv TTTw^a I Toç yfvo- 
ftffvou lircffxfuîic Tr^ScwvToct. j *Y- 
nip Si TWV x«t' iTnipiaayihv iivnoptv \ 

OflCVMV CirtXjOfftVOVTC; ot «OTVVOfAOt, 

càv I xaTaXauêdcvwo'Cv, (jificoÛTwo'av 

awrbv | î/sa^ftatç TrévTi. — MviQtiç 

5j tt^ôç àÀ^OTjoé I w i xotvw TOt;^w 

50 /^Tf OjOuyfAOt TTotetTw ||p«Tf TTiôiyvxç te 

TOCTW jUl^TC fVTCVSTW | ptl^T» oXXo TTOlCt- 

(1) Tflf sans correction selon Keil, 
hc^ eit, 

(2) Keil de même maintient ici Te. 



tiers. Les paiements devront en- 
core être opérés de la môme ma- 
nière, si Fun adosse au mur une 
maison de deux étages, l'autre 
une maison d'un seul étage. Si 
quelqu'un dégrade des murs mi- 
toyens, il devra être cité devant 
les astynomes ; au cas où le juge- 
ment serait rendu contre lui et où 
il leur paraîtrait coupable, il devra 
payer la valeur du dommage, -r- 
On ne sera pas admis à appuyer 
des constructions sur des murs 
mitoyens, à y creuser des trous 
ou & les dégrader de quelque au- 
tre manière, sans la permission 
des propriétaires. 

Lorsque des murs de sépara- 
tion nuiront aux habitants d'une 
maison, les propriétaires, s'ils 
veulent, pourront, pourvu que 
ces murs soient à découvert du 
côté des voisins, faire une péris- 
(asis (Ij, sans nuire aux voisins', 
large au plus d'une coudée ; ils 
la couvriront sans délai d'un' 
entablement en pierres ; la paroi 
extérieure de la périslasis devra 
être' maçonnée solidement, s'il 
n'y a pas de rocher sur lequel 
puisse être posé Tentablement. La 
couverture, qui lui sera ainsi 
donnée, devra ne pas être suré- 
levée au-dessus du sol dans la 
cour, où elle se trouvera, ou du 
moins autant seulement qu*il est 
nécessaire pour l'écoulement de 
de l'eau. — Seront propriétaires 

(1) Une sorte de fossé, d égout pra- 
tiqué pour récoulemeat dés eaux . 
Cf. à ce sujet Lécrivain, loc, cit, ' 
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T» fA)j6fv, tÇ OU xocra6Xa | ^'cc tov 
Toî^^ov. E£ Si fiy?, fâv èvxaki ô xvpcoc, 

I oî.À^TVVÔfiioc sntTxoTTCiruo'av xat 
intxpet I vrruo'av. xaO oê âv aOrotç 
^aîv>jTat Sixaiov | eevoei. Koù 090( 
S 'av TO?;^oc tûv à^^0T/BÎ6>v o2x^ | <k>V 
fAs^ovTffc xaTKjretjrTicv 7r|90y[c/90VTWv] 

I Tûiv yfiTÔvwv tyjV |S^à6D[v, rà pèv 

5iifo] I pa 7etv6p6[v« 

lacune 



des peristasis ceux qui les ont 
fait faire ; mais remplacement 
situé au-dessus d'elles, une fois 
qu'elles sont couvertes, appar- • 
tiendra aux voisins, pourvu qu'ils 
ne remploient à aucun usage 
susceptible de nuire aux murs 
d'autrui. — Le consiructeur devra 
établir Tentrée des peristasis du 
côté de sa propre maison. Si cela 
est impossible de Tavis de l'ar- 
cbitecte appelé conjointement 
avec les astynomes, les voisins 
devront donner passage à ceux 
qui voudront entrer pour leur 
nettoyage ; ou encore si un ébou- 
lement a rendu une réparation 
nécessaire. Quant à ceux que les 
astynomes reconnaîtront coupa- 
bles de vouloir entrer par mali- 
gnité, ils les frapperont, s'ils les 
surprennent à pénétrer, d'une 
amende de cinq drachmes. 

Que personne contre le mur 
d'autrui ou contre un mur mi- 
toyen ne fasse une fosse, ne 
dépose des amphores, ne fasse 
une plantation ou quoi que ce soit 
d'autre, susceptible de nuire au 
mur, sinon, sur la plainte du pro- 
priétaire, les astynomes jugeront 
et condamneront selon ce qui 
leur paraîtra être juste. 

Toutes les fois que les murs de 
la maison d'autrui menaceront 
de tomber, les voisins alléguant 
le dommage les frais en résul- 
tant 
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Colonne IV 

[ àvoy] xaÇeTWffav ixxaBuiptiv 

TOXiç vTrovôjxoyç | 

Kpmvôiv, Ht pi Twv ev r^ noXsi 

I x«t toc; Tr/aoao-Ttotç Tiprjvôî'é' eTri/xe 
Xiç yetvéo' I Ou rotç àoruvo/xoi;, ottojç 
xa60CjOO(CTS ca^ev |xac 01 et; aura; ùttô- 
vo/xoc fcVoyovTiç xat « | Çoyovreç to 
[v5]wç ty<Cip^poijç xmâpxt^vu. 'Ectv 
I Se Ttveç «7rta'x[6v]v7ç npofT^éoyjTf/i 
npovoiy I 7eX)iTwo-«v Totç o-T/oaTvîyocç 

10 ^oii Tw CTrt II T'J3v Upôtit Trpoo-ôSwv, 
OTTw; Stà TovTwvyet | v'^vTcee «î gx8o- 
cetç. Mïjôevi 3 èÇoudi'a I | orw ittî twv 
Syipoo-totiv Xjonvûv p/jTg | xt^voç ttoti- 
Ç«v,|XT7r8 l|xâTta7r).w6tv j jxwo-yeûoç 
pT^Te aX)o dcTT^w; jxvj^fv . | *0 Si tou- 
Twv T£ TTOi^^o-a;, «àv jxèv èXévÔj | ^oç 
5, TWV Te xTïTvwv x«t fpaTtwv xai | 
TWV ffxeuwv (TTtpeifTOu xat «utoç Çvj | 
jxioûo^w ^poixiuiiç Trevrj^ovTa * eàv Se' 
I otxrniç' eàv iih /xsTà tyiç toû xujotov 

20 yvw II jxïjç noi'h^Yi Tt tovtwv , otioiotç 
orejoe'ffôw x«t j auToç /xaartyoÛTÔw êv 
Tw xû^vt nhiyuï; \ 7rg/r'^xovT«, e'«v 
Se* aveu t^ç toû Tvupiov yvw j jxkç, 
wv|xèv àv e;i^>î, (TTtpécrB^a, paoretyw | 
6etç Se iv tw xv^wvc n'kviyoûç e'xocTov 
Se I Séar6w evTw ÇOXw Y,^îpaç ^éxa^ 
xat ÔTav I à^etViTat, àyeto-Qw j/ao-Tet- 
7w6eîçpvîe')aLO'] j| coo-tv Tr^yr/âtç Trev- 
rWvTa/EoTw Se TWV aX-^t^ | >wv 
TW |3ou>0|xe'vw eTTt^ïrf't; twv xaxovo | 
yovvTwv TTêjOt ràç npvjvaç* xat ô àv«- 

30 yoywv i à II veveyxà; éTrt tov; àiTTuvo- 
jxovç Ta Xvj^e'vTa | p^tÇeVôw toO y^t- 
vo^xivou è| a^Twv Srayô | ^ou t[ô] rr 
pt<Tu, Ta Se \oi7rv. xaraTaTo-ea-Ow itç 
T>îv I eTTto^euyjv toO twv Nupt^wu iepoû 
I . 4>/)eaT<;/>>wv 

Ot xadeoTO^ot oè<rTuvopot | Taç v- 



COLONNE IV. 

... Ils contraindront de net- 
toyer les conduites. 

Fontaines. — Quant aux fon- 
taines de la ville et des faubourgs 
le soin est confié aux astynomes 
de veiller à ce qu'elles soient pro- 
pres et que les conduites d'amenée 
et d'écoulement fournissent de 
l'eau courante en abondance. Si 
certaines ont besoin de répara- 
tions, ils en avertiront Jes stra- 
tèges et l'administrateur des re- 
venus sacrés, afin que ces travaux 
soient affermés par leurministère. 
Personne ne sera admis dans les 
fontaines publiques à abreuver les 
bestiaux, laver des vêtements, des 
meubles ou quelque autre objet 
en aucune façon. Tout auteur d'un 
de ces actes, s'il.est libre, se verra 
confisquer les bestiaux, vêlements 
ou meubles, et il sera frappé 
d'une amende de cinquante 
drachmes. Au cas où il serait 
esclave : s'il a agi sur l'ordre de 
son maître, on procédera de môme 
à la confiscation, et quant à lui 
il recevra cinquante coups de 
fouet dans le carcan ; s'il a agi 
sans l'ordre de son maître, il se 
verra confisquer ce qu'il possède 
et recevra cent coups de fouet 
dans le carcan ; il restera dix 
jours lié dans les entraves, et 
lorsqu'on le renverra, il ne sera 
renvoyé qu'après avoir encore 
reçu cinquante coups de fouet au 
moins. — Tout citoyen de bonne 
volonté pourra arrêter les auteurs 
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Traj^jj^ovcoc cv raiç otmiatç ^cÇa^ 
[crç] I œtaypdfé^voi cv t&> 7rav0c(&> 
/xïjvt Tc I Oé^wcav TViv ypafrnt nphç 
Touç ffTpKXTfiyoxiç I xaî S7rc^)j(^oa- 
a«v, w« oi xvjococ ffTr/vaç | no^pe/ùi'j- 

40 T«t X«( pYjSsp'a T&iv Tr^OUTTCf j&;^ov 1 1 

o-wv sv;(6»vvûr/rai. Et Sè/xv}, tovç toO- 
T6i>v Tt I TTOtoûvroç Çy^ptwaavTgç x«6 ' 
«aomv 8« I $a|x<v>rv 5/oa;^arç éxocrov 
7rjDoc$arGi)(70(v | xaî àvayxaÇeT'MO'ctv 
htxoBâpxi Kat et rtve; | 5i npÔTspov 
xe;i^fljo'|xsvoi etVtv, nupay \ yt)HTWTuy 
Tocç xvpioiÇy ôncaç èxxuOoiipdi | viv cv 
/xiîffiv oxTw'lov 5è p>î TTOWwo't, np(x\ 

ÇOVTCÇ Xat TOUTOUÇ TYiV avTvjv Ç/i^tOV 

inuvuy \ xaÇfruo'av exxaOatjOCcv Tcz 
Se 7cevô|X£vo( $1 I àfopa tûv Çyj^KÛv 
SO flt7rodt3oo^fl.>o'ay ex /xyjvo; || ccç jxy.vktoîç 
Torptociç xat v7rajo;^fTwo"av ci; Tf,v | à- 
vaxàOa^orev xat xarao^cuTiv twv de 
Çaiu I vûv, ctç Se aX^o jAriOiv ^a^e- 
pM^. — 'Oaot I 5 5v ^joeàra xexTvî- 
fxcvot pyj 7r[otov]vTeç ore | yvà p\6.n- 
Toortv Toiiç yctTOvaç, c[7rava7] x«Çc | 
Twrav ovrovç ot àoTwô|xotÇr,p[tatç]* 
xat c I ov Ttvc; 5tà Taûra yetvuvrat 
xaTa3t[xot, TT^a] | Çavreç ot àorwo- 
f*oi OTroSÔTwo^av rot; p[)e'] | irto^d- 

VOlÇ.'OffOt S'OV TWV ÛCOTVVÔptWV \tM \ 

60 OwvTaiT>ivcy' cavTÔw y/5ayy,vTûivyj6g || 
àrfiiiv ctç tÔ àpp^eîov >) |*t^ Troty^cw^tv 
xoô a av I ôvô|xoç npodràmau^ npvr 
ÇdtToaaav àvTouç ot | vc/xo^v^oxeç 
hpoLy^^q cxarov xat xara | raÇarw- 
ff ov etç ràç avràç tt^ocôSovç. | 

'A^^GJVfiJv. Oî dto-Tv- 

vô^t C7rt|xe' I ^tov Trouto-Gu^àv rcûv tc 
$Y}|X09'tft)v dt^c I [$j&wv]oi>v xat Tûv cÇ 
avTûv v9rovopi>v, xat | [èàv Ttve; 

0" I Tcyvot v7ràjo;i^oi)atv xat r&ty | 

«vrotç ç ii\p I ..... 

(Fin de la partie conservée 
de rinscripiion) 



de délits contreles fontaines.Celui 
qui mènera ou apportera les ani- 
maux ou objets saisis devant les 
astynomes aura droit à la moitié 
de leur prix, lautre moitié sera 
aiTectée à la réparation du temple 
des Nymphes. 

Puits, — Les astynomes en 
charge dresseront la liste des 
citernes existant dans les maisons 
au mois Pantheios et la dépose- 
ront entre les mainsdes stratèges ; 
ils auront soin que les proprié- 
taires les tiennent couvertes et 
qu'aucune de celles existant ac- 
tuellement ne vienne à être 
comblée. Sinon, ils frapperont les 
auteurs d'un de ces actes (1) pa> 
citerne d'une amende de cent 
drachmes, qu'ils exigeront eux- 
mêmes et les forceront de net- 
toyer. Si des citernes sont éboulées 
de vieille date ils avertiront leurs 
propriétaires d'avoir à les nettoyer 
dans les huit mois ; s'ils ne le 
font pas, ils exigeront d'eux aussi 
la même amende et les contrain- 
dront de nettoyer. Les sommes 
provenant des amendes seront 
remises de mois en mois aux tré- 
soriers et employées au nettoyage 
et à la réparation des citernes ; 
on devra ne leur donner aucune 
autre destination. 

Tous les propriétaires de puits, 
qui ne les couvriront pas et par là 
porteront préjudice à leurs voi- 
sins, seront contraints de le faire 
par les astynomes au moyen 



(1) C'est-à-dire les propriétaires 
coupables de laisser leurs citernes 
découvertes ou de les combler. 
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d'amendes ; si certains sont ju- 
diciairement reconnus coupablesà 
ce sujet, les asty nomes exigeront 
le paiement de l'amende, dont ils 
remettront le montant aux per- 
sonnes lésées. 

Ceux des astynomes qui ne dé- 
poseront pas leur liste des puits 
aux archives ou ne feront pas ce 
que commande la loi, verront les 
nomophylaques exiger d*eux cent 
drachmes: cette amende sera 
attribuée à la même caisse. 

Egoûts, — Les astynomes pren- 
dront soin des égouts publics et 
de leurs conduites; si certains 
sont couverts, et... 
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ERRATA 



Page i, note i, lire : Pline, H.N. 3, 97. 

— 5, ligne 22 et note 1, lire : Haussoullier. 

— 9, ligne 11, lire : dont on examinera. 

— 11, ligne 20, lire : de ce texte. 

— 14, colonne 2, ligne 15, lire : la présente. 

— 19, colonne 2, lignes 11 et 23, supprimer x et xx ; ligne 35, 
lire X. 

Page 20, colonne 1, note xx, lire : Pompeian, 

— 33, colonne 2, supprimer x et xx, lignes 16 et 26 ; colonne 1, 
ligne 12, lire : addiderit. 

Page 35, note 5, lire : Josèphe. 

— 47, note 2*, lire : Arretium. 

— 53, note 2, lire : nvi- 

— 60, note 1, ligne 7, lire : pro Rabirio. 

— 62, lignes 8 et 9, lire : aediles ; - ligne 10, lire : la Rome répu- 
blicaine. 

Page 63, note 2, lire : Kolbe. 

— 67, note 1, lire : èpyoXi^Ç' 

— 74, note 1, lire : à ces deux mots. 

— 75, note 3, lire : AidéyjoafAjxa' 

— 77, note 2, lire : Detlefsen. 

— 81, ligne 6, lire : 8*appliquât. 

— 84, ligne 25, lire : cwsus honorum, 

— 85, note 4, ligne 2, lire : àct. 

— 89, note 4, ligne 3, lire : Sladt Rom, 

— 95, note, ligne 4, lire : Griech. ; — ligne 7, lire : Abhandl. 

— 110, note 3, lire ; epigraphiscbe. 

^ 111, ligne 9, lire : llll virât ; — note, ligne 1, lire : Konatentfnsv 

— Ii7, lignes 8 et 13, lire : Wilmanns. 
^ 152, ligne 16, lire : Homo, Lexique. 

— 181, ligne 15, lire : praecanes, 

— 193, note 2, lire : in Pison., 

— 202, ligne 5. lire : $a>Scxà$cXTov- 

— 216, ligne 6, lire : formulae hypothecariae. 

— 218, noie 1, ligne 3, lire : Werke. 



Page 239, note 3, ligne 5, lire : fragio, 

— 248, note 4, ligne 7, lire : iU. 

— 256 m fine, supprimer : toutes. 

— 257, ligne 3, lire : expression ; — note 6, ligne 2, lire : 1 ; Pel- 
tuinum. 

Page 276, ligne 15, lire : &Sixo(. 

— 287, note 1, ligne i, lire : Balbo ; — ligne 2, lire : esset. 

— 288, ligne 20, lire : Séleucus. 

— 303, note i, ligne 2, lire : Zeitschr. 

— 309, note 4, ligne 2, lire : Rotn, 

— 319, note 3, lire : Homo. 

— 333, in fine^ lire : cette énigme. 

— 337, note 1, ligne 2, lire : Napoli Greco-Romana, 

— 338, ligne 17, lire : troubler. 

— 344, ligne 14, lire : Policoro. 

— 352, note 1, lire : Landeskunde. 

— 353, ligne 27, lire: tel. 

— 357, ligne 15, lire : «vxoff/xta. 

— 364, note 1, lire : Archeol. ; — note 2, ligne 2, lire: xai. 

— 371, ligne 2, lire : révèlent. 

— 375, colonne 1, ligne S lire : npovocyyiïkiruva^ ; — ligne 20 
lire : xai. 

Page 376, colonne 1, ligne 24, lire : >«fA6«vrfT»<Tav. 

— 377, colonne 1, ligne 29, lire : ôévreç. 

— 380, colonne 1, ligne 7, lire : eî; ; — ligne 8, lire : fÇdryovTfç; 

— — ligne 21, lire : Trjvnôxovra * ictv ; — ligne 22, lire : 
xu/aîov ; ligne 33, lire : inihrin;* 

Page 381, ligne 5, lire inmpéxwnoti; — ligne 18, lire : eiç ; — ligne 24, 

lire : cTravayxaÇé. 
Page 384, ligne 5, lire: Detlefsen. 

— 385, ligne 8, lire : Poetelia, Trajecti ad Rhenum, 5* édit., 1842. 

— 385, ligne 32, lire: Wissenschaften ; — ligne 41, lire : astynomes. 

— 392, ligne 31, lire : rétrtrupsç. 

— 396, ligne 14, lire : proscription ; ligne 15, lire : Municipalis. 
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